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Sommaire

Cette th�se sÕint�resse au ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises par les
immigrants portugais de la r�gion m�tropolitaine de recensement de
Montr�al. Ce sujet permet de couvrir tous les aspects fondamentaux du
domaine de lÕentrepreneuriat et dÕy ajouter une perspective socioculturelle.

La recherche vise plus pr�cis�ment quatre objectifs ou enjeux. Le premier
objectif consiste � cerner les conditions dans lesquelles les membres de la
communaut� portugaise ont d�marr� et/ou exploitent une entreprise. Il sÕagit
de d�signer les mobiles de d�marrage, les conditions endog�nes et exog�nes
(cÕest-�-dire les conditions sur lesquelles ils nÕont aucun pouvoir) au
moment du d�marrage et dans les activit�s courantes une fois lÕentreprise
lanc�e. Le second objectif est dÕ�tablir un profil d�mographique, culturel et
historique de la communaut� et des entrepreneurs portugais de Montr�al.
LÕidentification des facteurs de localisation des entrepreneurs portugais �
partir des diff�rents constats repr�sente notre troisi�me objectif. Enfin, le
quatri�me objectif de cette recherche vise � conna�tre lÕaccessibilit� et la
nature des services auxquels les entrepreneurs portugais ont eu recours. Ë
chacun des enjeux d�finis correspond un ensemble de questions plus
pointues ayant pour but de les rendre op�rationnels.

Le cadre th�orique utilis� comprend des �l�ments intrins�ques de
lÕentrepreneur et des facteurs extrins�ques de nature sociale, �conomique et
politique. Le mod�le comprend les caract�ristiques individuelle s  de
lÕentrepreneur, les caract�ristiques du groupe ethnique incluant les valeurs
individuelles et sociales, les institutions, les ressources disponibles et
lÕhistoire, la structure dÕopportunit�s compos�e des march�s ethniques, non
ethniques et les orientations de la soci�t� dÕaccueil en mati�re
dÕimmigration. Ces quatre groupes dÕ�l�ments d�bouchent sur les actions
strat�giq u e s  d�coulant de lÕinteraction entre lÕentrepreneur et son
environnement.

Nous �tudions l'entrepreneur portugais dans son contexte �conomique, social
et culturel en utilisant l'approche ÇstructurelleÈ qui veut qu'au niveau micro,
la soci�t� soit form�e d'individus faisant des choix et prenant des d�cisions �
l'int�rieur d'un contexte social et culturel bien pr�cis. Pour r�aliser la
recherche, nous recourons � des outils de type qualitatif, tels les entretiens en
profondeur, les groupes de discussion et l'analyse documentaire. Nous
utilisons donc des m�thodes multiples, susceptibles de mieux �clairer lÕun ou
lÕautre enjeu ou bien une facette particuli�re, une ou plusieurs questions
secondaires sous un enjeu donn�. CÕest ce quÕon appelle la ÇtriangulationÈ.
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Les r�sultats se regroupent sous cinq grandes observationsÊ:

· Avant de cr�er une entreprise, lÕimmigrant portugais travaille pour une
petite entreprise de Montr�al.

·  Le d�sir de survivre, de bien soutenir sa famille et de b�tir un
patrimoine familial constituent les principales motivations de
lÕimmigrant portugais.

·  LÕimmigrant portugais cr�e une entreprise dans le quartier portugais
parce quÕil souhaite desservir une client�le portugaise.

·  LÕimmigrant portugais finance personnellement la cr�ation de son
entreprise. Si n�cessaire, il sollicite lÕaide des membres de sa famille,
mais il �vite de faire appel � des subventions gouvernementales.

· LÕimmigrant portugais cr�e des entreprises de petite taille, souvent dans
le secteur des services, entreprises qui seront g�r�es de fa�on artisanale
en comptant sur lÕaide de la famille.

LÕentrepreneuriat devient ainsi un mode dÕexpression des valeurs culturelles
portugaises. Ë cet �gard, les entreprises sont surtout de profil artisanal et
familial ; elles sont b�ties autour des r�seaux sociaux et familiaux, moteur
central de lÕentrepreneuriat portugais. Cependant, certains ÇleadersÈ
dÕaffaires pratiquent un style diff�rent, attir�s par les mod�les nord-
am�ricains et les connaissances permettant de cr�er des entreprises orient�es
vers le d�veloppement.

Ë lÕint�rieur de leur contexte particulier, les entrepreneurs portugais
modifient la vie sociale et �conomique du quartier Saint-Louis et contribuent
� la mise en place de la structure dÕopportunit�s ethniques n�cessaire aux
op�rations de leurs entreprises. Ces r�sultats ajoutent des �l�ments de
contexte (valeurs culturelles et religieuses partag�es, structures de march�s,
occasions dÕaffaires ethniques et g�n�riques, syst�mes politiques r�gissant
les r�gles de fonctionnement de la soci�t�, etc.) dans lequel op�rent les traits
psychologiques et les motivations des entrepreneurs.

Nos r�sultats d�montrent quÕil y a place pour un courant th�orique consistant
� tenter dÕ�lucider les principes qui sous-tendent les syst�mes �conomiques
et leurs relations � un plus large ensemble dÕ�l�ments � travers la nature de
la soci�t�. Notre th�se apporte une contribution th�orique qui int�gre les
dimensions culturelles et situationnelles � une approche structuraliste, et une
contribution empirique avec la description et lÕanalyse du cas des Portugais
de la RMR de Montr�al.
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Chapitre 1

Introduction

Le domaine de lÕentrepreneuriat est jeune et en pleine expansion. Son
caract�re multidisciplinaire et la vari�t� de d�finitions quÕon y retrouve
am�nent plusieurs chercheurs � constater la fragmentation du champ (Kilby,
1971; Sexton et Smilor, 1986; D�ry et Toulouse, 1994; Venkatamaran, 1997;
Bruyat et Julien, 1998; Robichaud, 1999). Ce large �chantillon de chercheurs
laisse voir diff�rents enjeux couverts dans le domaine. DÕentr�e de jeu, on
est en droit de se demander si lÕ�tude des immigrants trouve une place dans
le domaine de lÕentrepreneuriat1.

CÕest avec lÕav�nement des sciences �conomiques que lÕon note les
premi�res repr�sentations de lÕÇentrepreneurÈ comme acteur principal de
lÕactivit� �conomique. On observe alors une tendance � associer la d�cision
humaine (leadership) � la nature strat�gique de lÕactivit� �conomique.
Cantillon (1755) est consid�r� comme le premier auteur � utiliser le concept
dÕÇentrepreneurÈ avec une analyse et un contenu �conomique pr�cis. Les
d�finitions de lÕentreprise, de lÕentrepreneur, de la monnaie et lÕanalyse de la
propri�t�-appropriation des richesses qui caract�risent un �tat font de lÕessai
de Cantillon le premier ouvrage th�orique ouvrant la voie � lÕ�tude
syst�matique de lÕentrepreneuriat. Plus tard, dÕautres auteurs appara�tront et
placeront lÕinnovation au-dessus de toutes les autres fonctions
entrepreneuriales dans les th�ories de croissance �conomique. La troisi�me
vague des th�ories �conomiques entrepreneuriales mettra quant � elle
lÕaccent sur la perception et lÕajustement dans un mod�le �quilibr� (H�bert et
Link, 1982).

La plupart des �conomistes sÕint�ressent plus souvent aux fonctions de
lÕentrepreneur quÕ� sa personnalit� ou aux contextes social et culturel dans
lesquels ce dernier �volue. LÕ�conomie a plut�t tendance � consid�rer
lÕentrepreneur comme un �tre impersonnel recherchant le profit, une
personne capable de d�clencher des changements par la combinaison de
diff�rents facteurs de production (innovation). LÕentrepreneur est
typiquement class� comme un d�cideur rationnel capable de choix optimaux
dans un environnement limit� (Collins et Moore, 1964).

                                                
1 Pour le lecteur d�sirant approfondir en d�tail le domaine de lÕentrepreneuriat, nous
sugg�rons la consultation de notre rapport th�orique publi� aux HEC � lÕautomne 1999.
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Beaucoup dÕ�conomistes adoptent une attitude r�ductionniste vis-�-vis de
lÕentrepreneuriat. Ainsi, si lÕon se reporte aux travaux de Schumpeter,
lÕentrepreneuriat serait une Çfonction de combinaison de ressourcesÈ. Les
concepts de propri�taire, de capitaliste, dÕentrepreneur, dÕinvestisseur, etc.,
sont appliqu�s � la m�me personne en vertu des activit�s accomplies. En
r�sum�, les �conomistes sÕint�ressent principalement aux fonctions
entrepreneuriales mises en Ïuvre dans un syst�me de march� et ne tiennent
pas compte des caract�ristiques des �tres humains qui en sont les acteurs.
Dans ce contexte, la culture, et en particulier lÕethnicit�, ne fait pas partie
des pr�occupations des �conomistes.

Dans un autre ordre dÕid�es, le domaine de la psychologie sÕint�resse aux
caract�ristiques personnelles qui sous-tendent les comportements de
lÕentrepreneur. Ë ce chapitre, plusieurs auteurs consid�rent que les
caract�ristiques intrins�ques des entrepreneurs sont universelles (Drucker,
1985; Portes et Rumbaut, 1990; Waldinger et autres, 1990; Bherer et autres,
1989). Il faut toutefois mentionner quÕil est question ici des qualit�s
personnelles n�cessaires pour remplir la fonction dÕinnovation, comme le
besoin de r�alisation, la confiance en soi, la souplesse, le pragmatisme, etc.,
et non des caract�ristiques culturelles, peu consid�r�es par le domaine de la
psychologie pour comparer le degr� dÕentrepreneuriat entre divers pays.

Dans la recherche des facteurs explicatifs internes, la plupart des chercheurs
en psychologie soutiennent quÕun entrepreneur �tablit et administre une
entreprise dont lÕobjectif principal est de servir ses buts personnels. Celui-ci
per�oit lÕentreprise comme une extension de sa personnalit�, emm�l�e avec
ses besoins familiaux et ses d�sirs (Morgan, 1986). Toutefois, les d�cisions
peuvent �tre prises non seulement sur la base de la personnalit�, mais aussi
en consid�rant des exp�riences pass�es autres que les relations parentales.
On pense � des �v�nements comme lÕinsatisfaction au travail poussant une
personne � cr�er sa propre entreprise ou les exp�riences v�cues dans
lÕindustrie dans laquelle ils ont fond� une entreprise. De plus, la famille et
les amis peuvent servir de mod�le pour les aspirants entrepreneurs.
LÕ�ducation peut �galement jouer un r�le incitatif, en particulier dans un
contexte de haute technologie et de comp�tition (Sexton et Smiler, 1986).

On per�oit donc, dans le domaine de la psychologie, des facteurs individuels
et environnementaux pouvant influer sur la cr�ation et la gestion dÕune
entreprise. Sur le plan des facteurs individuels, les motivations (r�compenses
financi�res, r�alisation sociale et de soi, carri�re), les comp�tences,
lÕexp�rience et les caract�ristiques personnelles sont parmi les �l�ments
retenus. Toutefois, au chapitre des facteurs culturels et environnementaux,
les psychologues demeurent limit�s dans leurs analyses, ne tenant pas
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compte, la plupart du temps, du contexte dans lequel �voluent les traits
psychologiques et les motivations expliquant la cr�ation dÕentreprises.

Par contre, certains psychologues croient que les entrepreneurs font partie
dÕun groupe social distinct de la soci�t� en g�n�ral. Par exemple, Hagen
(1960) consid�re que lÕinnovation nÕest pas lÕaffaire dÕindividus isol�s.
Celle-ci serait issue dÕun ou de plusieurs groupes qui, pour faire face � la
d�sapprobation sociale relative � certains comportements jug�s d�plac�s,
sÕunissent pour assurer la croissance �conomique. Les entrepreneurs, se
sentant maltrait�s ou rejet�s par la soci�t�, d�veloppent un sentiment de rejet
qui les pousse alors � r�agir en prouvant leur valeur et en augmentant leur
statut �conomique � lÕint�rieur dÕun nouveau champ dÕactivit�.

Un peu plus tard, en 1962, Hagen introduit certains �l�ments de nature
culturelle. Il raffine sa th�orie en publiant une recherche soulignant
lÕ�volution historique de sept pays. Il d�gage de son analyse certaines
qualit�s communes aux diff�rents groupes innovateursÊ: (1) les innovateurs
sont originaires de ces pays, (2) les membres de ces groupes travaillent de
leurs mains ou supervisent des travailleurs qui le font, (3) les membres de
ces groupes se sentent m�pris�s de fa�on injuste par les groupes sociaux
dirigeants de leur propre soci�t� et (4) les diff�rences culturelles entre les
groupes innovateurs et les autres groupes de leur soci�t� incluent des
diff�rences religieuses.

Pour Hagen, la dimension culturelle nÕest pas le facteur d�terminant qui
permet dÕexpliquer les diff�rences de degr� dÕentrepreneuriat entre les pays.
Toutefois, la contribution principale de Hagen (1960) tient dans son analyse
de la th�orie du d�savantage social; celle-ci veut que les groupes m�pris�s et
d�valoris�s par la soci�t� soient une source des talents menant �
lÕinnovation. Ë partir de r�sultats empiriques, il sÕinspire de lÕid�e de Weber
selon laquelle les diff�rences religieuses expliqueraient les diff�rences dans
le nombre dÕinnovateurs entre les groupes dÕune soci�t�. Cette th�orie sera
reprise par plusieurs auteurs en vue dÕexpliquer les facteurs qui poussent
certains immigrants  ou groupes ethniques vers les activit�s
entrepreneuriales.

La dimension culturelle sera vraiment introduite dans les �tudes en
entrepreneuriat par les domaines de la sociologie et de lÕanthropologie.
LÕapport principal de ces deux disciplines consiste en lÕ�tude de
lÕentrepreneur � lÕint�rieur de son groupe ou de la soci�t� et du contexte
socio�conomique dans lequel il �volue. La cr�ation dÕune entreprise nÕest
pas un acte isol� dans la vie dÕun individu. En effet, lÕ�volution dÕun
entrepreneur de lÕenfance au monde du travail est sem�e dÕ�v�nements le
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pr�parant � surmonter les obstacles relatifs � la cr�ation et au d�veloppement
de son entreprise (Collins et Moore 1970). LÕentrepreneuriat se trouve ainsi
imbriqu� dans un contexte social compos� de valeurs culturelles et
religieuses plus ou moins partag�es, de structures de march�s et dÕoccasions
ainsi que de syst�mes politiques r�gissant les r�gles de fonctionnement de la
soci�t�.

Cette constatation am�ne les sociologues � accorder aux ressources sociales
une importance �gale aux variables �conomiques et aux qualit�s techniques
ou psychologiques des entrepreneurs. Ainsi, la facilitation ou lÕinhibition du
potentiel entrepreneurial serait un effet du r�seau social et culturel.

Plusieurs th�ories sociales tentent dÕexpliquer les ph�nom�nes
entrepreneuriaux. Un courant th�orique veut que lÕenfance, par lÕentremise
de la famille, joue un r�le important dans la pr�paration des entrepreneurs.
Le contexte culturel et religieux dans lequel est �lev� lÕindividu exerce ainsi
une influence sur le d�veloppement de la mentalit� entrepreneuriale (Weber,
1964; Drucker, 1985, p. 339; Gasse, 1993, p. 31; Toulouse, 1979, p. 49).

La sociologie consid�re lÕactivit� entrepreneuriale comme un ph�nom�ne de
consensus o� lÕattitude de la soci�t� consiste � reconna�tre aux entrepreneurs
des pouvoirs exceptionnels (caract�ristiques personnelles) associ�s � certains
privil�ges (faire des profits) en �change dÕune contribution significative �
lÕensemble de lÕ�conomie et dÕun statut social. CÕest donc � lÕint�rieur dÕun
syst�me social et culturel que sÕ�tablit le r�le de lÕentrepreneur. Le
personnage de lÕentrepreneur, en principe accessible � tous les membres de
la soci�t�, se construit progressivement � travers les connaissances,
lÕhistoire, les rituels, lÕexp�rience et les activit�s entrepreneuriales. Le
syst�me sÕ�tablit sur deux p�lesÊ: le p�le collectif, qui reconna�t aux
entrepreneurs des qualit�s exceptionnelles, et le p�le individuel, o�
lÕentrepreneur prend action en accord avec la soci�t�.

Chez les anthropologues, lÕ�tat actuel des connaissances am�ne plusieurs
chercheurs � consid�rer lÕentrepreneuriat comme un ph�nom�ne
multidimensionnel. Sur le plan des th�mes abord�s par lÕanthropologie dans
lÕ�tude des entrepreneurs, notre recherche d�signe sept th�mes g�n�raux
permettant de classer la litt�rature anthropologique. Le premier th�me
regroupe les �tudes qui per�oivent lÕentrepreneur comme un agent de
changement social et �conomique. LÕinfluence du concept dÕinnovation de
Schumpeter se cache derri�re ces conceptions.

Un second th�me regroupe les �tudes qui sÕint�ressent � lÕentrepreneuriat en
tant quÕexpression des valeurs culturelles. Ë titre dÕexemple, en analysant
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les donn�es recueillies chez dix (10)Êentrepreneurs, Finney (1968) compare
le r�le des entrepreneurs modernes de Goroka avec celui de leaders
traditionnels dans une �conomie indig�ne. Il soutient la th�se voulant que les
leaders dÕaffaires modernes adoptent le style des Çbig menÈ traditionnels en
recherchant le prestige. Comme leurs pr�d�cesseurs, ils sont ambitieux et
opportunistes, attir�s par les �coles europ�ennes et les exp�riences de travail
qui procurent imm�diatement salaires, connaissances et avantages
permettant de mousser leur carri�re. Dans ces circonstances, lÕexploitation
des opportunit�s modernes est combin�e aux comportements traditionnels.

Un troisi�me th�me rassemble les �tudes traitant dÕentrepreneuriat collectif
et de d�veloppement local. Par exemple, Belshaw (1955) pr�sente les
r�sultats dÕune �tude au moyen de laquelle on cherchait � concevoir un
mod�le de d�veloppement �conomique et social dans les r�gions rurales des
pays sous-d�velopp�s. En fait, Belshaw pr�sente une �tude sur ce que nous
qualifions aujourdÕhui dÕÇentrepreneuriat collectifÈ. Les concepts de
d�veloppement �conomique et de progr�s social avanc�s par lÕauteur
reposent sur des changements dans la psychologie ou dans la mentalit�, dans
les rapports sociaux et dans les institutions ainsi que sur lÕexistence dÕun
plan et dÕun programme particuliers.

Un quatri�me th�me r�unit les �tudes qui consid�rent le r�seau social comme
un moteur central de lÕentrepreneuriat. Ce th�me regroupe les �tudes
d�montrant que lÕentreprise est b�tie sur les r�seaux familiaux (Owens 1971;
Salisbury 1970; Gold 1975; Greenfield et autres, 1979).

Un cinqui�me th�me se consacre aux �tudes qui examinent lÕentrepreneur
dans son contexte social et culturel particulier. Le changement social est
abord� en utilisant la th�orie ou lÕapproche ÇsituationnelleÈ. Celle-ci
propose que, sur le plan micro, la soci�t� est form�e dÕindividus qui font des
choix et prennent des d�cisions � lÕint�rieur dÕun contexte social et culturel
bien pr�cis (Greenfield et autres, 1979). Cette approche sÕint�resse aux
comportements entrepreneuriaux et aux circonstances et situations qui
influent sur les choix et sur les d�cisions des entrepreneurs (�conomie
g�n�rale, conditions sociales, technologiques et politiques).

Un sixi�me th�me r�unit toutes les �tudes issues des sciences �conomiques.
Parmi celles-ci, Firth (1967) dirige un collectif qui passe en revue les
principaux th�mes de lÕanthropologie �conomique. DÕentr�e de jeu, il
reconna�t que, dans les recherches anthropologiques, les diff�rences dans la
nature des ph�nom�nes empiriques constituent un obstacle aux sciences
�conomiques traditionnelles. LÕanthropologue sÕint�resse principalement �
des microsyst�mes hautement personnels bas�s sur la subsistance et � des



20

petits march�s, souvent sans argent comme monnaie dÕ�change. De son c�t�,
lÕ�conomie traditionnelle est caract�ris�e par des march�s du travail
impersonnels, lÕorientation profit, les responsabilit�s limit�es des
compagnies, les �changes internationaux, les banques et le cr�dit, etc.

Ces contrastes expliqueraient pourquoi les sciences �conomiques se sont si
peu int�ress�es � ces soci�t�s ÇsimplesÈ et ÇprimitivesÈ. Firth mentionne que
la reconnaissance dÕune sph�re analytique �conomique a mis beaucoup de
temps � se concr�tiser dans les �tudes anthropologiques.

Enfin, un septi�me th�me regroupe les �tudes sÕint�ressant �
lÕentrepreneuriat chez les immigrants. Ë plusieurs �gards, les difficult�s
reli�es � lÕ�tude des entrepreneurs immigrants sont comparables � celles
v�cues par les anthropologues dans la connaissance des ÇautresÈ cultures. En
effet, les chercheurs doivent r�aliser une r�flexion autour de trois th�mesÊ: la
d�couverte de lÕentrepreneur ou de lÕÇautreÈ; la collecte dÕinformation
permettant de d�crire le ph�nom�ne; et la construction de th�ories
explicatives. Nous reviendrons sur ce th�me dans la revue de la litt�rature
traitant de lÕentrepreneuriat immigrant pr�sent�e dans le premier chapitre.

Le management regroupe �galement des chercheurs qui sÕint�ressent aux
entrepreneurs immigrants au moyen dÕapproches diverses (Pyong-Gap,
1984; Drucker 1985; Toulouse et Brenner, 1988, 1990; Portes et Rumbaut,
1990; Waldinger, Aldrich et autres, 1990; Brenner et autres, 1992;
Robichaud, 1999). Toutefois, plusieurs auteurs font �tat du manque de
recherches sÕint�ressant au ph�nom�ne et recommandent dÕapprofondir cette
dimension. (Busenitz et Lau 1996; Adler, Doktor et Redding, 1986; Boyd
1996).

La revue de litt�rature effectu�e dans les cinq grands champs ayant trait�
dÕentrepreneuriat permet de comprendre lÕ�volution de la recherche � travers
le temps. Nous constatons que les dimensions culturelles et sociales font
partie des �l�ments incontournables � la mise au point de th�ories expliquant
le ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises.

Par ailleurs, consid�rant la vari�t� des disciplines et des chercheurs, il nÕest
pas �tonnant de trouver une diversit� dans les approches visant lÕ�tude des
entrepreneurs. Puis, en tenant compte des limites de la perception humaine,
lÕintelligibilit� des faits entrepreneuriaux ne saurait �tre atteinte au moyen
dÕune seule approche. Le d�fi qui se pose est donc de d�finir le concept
dÕentrepreneur en englobant ces diff�rentes portions de r�alit�.
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En guise de solution � ce probl�me, Venkataraman (1997) ainsi que Bruyat
et Julien (1998) proposent de sÕint�resser � la relation entre les �l�ments de
nature intrins�que et extrins�que plut�t que de chercher une d�finition
commune de lÕentrepreneur. Les deux �tudes sugg�rent comme th�me
central les actions dÕindividus pr�sentant des caract�ristiques particuli�res
(les entrepreneurs) r�alis�es dans des environnements �conomique, politique
et social.

La figure 1 fournit une repr�sentation graphique des sujets couverts en
entrepreneuriat selon les conclusions de notre analyse de la litt�rature. On y
trouve deux types dÕ�l�ments � lÕ�tudeÊ: les �l�ments intrins�ques �
lÕentrepreneur correspondant � ses caract�ristiques psychologiques et
personnelles, et les �l�ments extrins�ques de nature �conomique, sociale et
politique. En �tablissant la relation entre ces deux �l�ments, lÕentrepreneuriat
d�signe des actions, des formes dÕentreprises et des pratiques commerciales
et de gestion des individus, des groupes et des diverses soci�t�s.

Figure 1
Structure de base des

ph�nom�nes entrepreneuriaux

�l�ments
intrins�ques

Caract�ristiques de lÕentrepreneur
(Psychologie, motivations, exp�riences,
niveau dÕinstruction, etc.)

�l�ments
extrins�ques

Structure �conomique
(Innovations, march�s,
financement, etc.)

Structure sociale
(Cultures, institutions,
religion, reconnaissance de
lÕactivit� entrepreneuriale)

Structure politique
(Syst�mes, programmes, lois,
etc.)

· Actions entrepreneuriales
· Strat�gies
· Pratiques commerciales
· Formes dÕentreprises
· Techniques de gestion
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Partant du postulat que lÕentrepreneuriat existe simultan�ment dans des
ordres synchronique et diachronique, ce ph�nom�ne ne devrait donc pas �tre
per�u comme statique. En effet, la diversit� des individus, des cultures et des
soci�t�s rend impossible la conception dÕune structure sym�trique entre les
manifestations du ph�nom�ne, dÕautant plus que lÕentrepreneuriat ne poss�de
pas la m�me importance, sur le plan social, dÕune soci�t� � lÕautre.

La dimension intrins�que des individus repr�sente un premier �l�ment qui
distingue les formes dÕentrepreneuriat. Ë elle seule, la cr�ativit� des
entrepreneurs permet lÕinvention dÕune vari�t� de formes dÕentreprises, de
structures, de pratiques de gestion, de modes dÕ�change, etc. LÕentrepreneur
nÕagit toutefois pas en dehors de son environnement.

En effet, la g�ographie, les dimensions sociale, politique et �conomique,
lÕhistoire et la culture influent sur les actions individuelles et, par
cons�quent, sur les formes dÕ�change dÕune soci�t�. LÕapparition du concept
dÕÇentrepreneurÈ nÕest pas le fruit dÕune intuition. Celui-ci �mane plut�t
dÕun processus lent � lÕint�rieur duquel ÇlÕ�volution de certaines valeurs
fondamentales vers des formes marchandes survient lorsquÕune soci�t� forge
une synth�se culturelle lÕamenant � adopter une forme dÕesprit dÕentreprise
plus ou moins marchande � la faveur dÕune crise et en fonction de sa
situation propreÈ (Bherer et autres, 1989, p. 56).

De plus, lÕaction entrepreneuriale constitue un �l�ment essentiel de ce
mod�le. En fait, lÕaction entrepreneuriale est le r�sultat de lÕinteraction de
lÕindividu avec son environnement. Nous croyons que la nature des actions
observables est lÕ�l�ment le plus important servant � identifier les
entrepreneurs. Tant que lÕaction ne sÕest pas concr�tis�e, lÕentrepreneuriat
demeure au niveau des intentions et du discours et ne peut �tre consid�r�
comme un �l�ment moteur de d�veloppement dÕune soci�t�.

Au chapitre de la nature des actions � �tudier, nous adoptons le point de vue
de Venkataraman (1997) qui recommande de sÕint�resser aux actions
strat�giques, aux pratiques de gestion et � la performance des entrepreneurs.
Comment pourrions-nous avancer que la personnalit� de lÕentrepreneur est
ax�e vers le d�veloppement si nous le limitons � une seule action et
nÕexaminons pas lÕensemble de ses activit�s en entreprise et en soci�t� ?
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Par ailleurs, lÕesp�rance dÕune r�compense ou dÕun profit est un �l�ment
central en entrepreneuriat. On se rappellera les romans courtois o� les
chevaliers usent de hardiesse et dÕimp�tuosit� dans des actions risqu�es pour
obtenir r�compense et honneur. La victoire �tant rattach�e � la r�compense,
lÕaction entrepreneuriale devient alors synonyme de succ�s.

En ce sens, la symbolique moderne contribue � associer lÕentrepreneur au
succ�s. La litt�rature contemporaine d�crit les aventures de h�ros industriels
tels Ford, Kennedy, P�ladeau et Lemaire qui, par leur r�ussite commerciale,
sÕ�l�vent � des niveaux inaccessibles au commun des mortels. M�me sÕils
nÕy parviennent pas toujours, ces r�cits ont pour objectif de transformer une
exp�rience r�elle et pass�e en une structure permanente, p�n�trante et
�clairante. Le domaine de lÕentrepreneuriat est influenc� par cette
symbolique. En effet, tr�s peu dÕ�tudes sÕint�ressent aux individus ayant
�chou� dans leur tentative de devenir entrepreneur. En fait, au moment o� ils
se cassent les dents, ces individus perdent leur statut dÕentrepreneur et le
reprennent sÕils recommencent.

En d�finitive, pour aborder le ph�nom�ne de mani�re holistique, nous nous
consacrerons � lÕ�tude de cinq concepts cl�s. Parmi ceux-ci, les deux
premiers (entrepreneur et espace �conomique) sont les notions � la base de
toute recherche. Les autres notions (environnement, strat�gie et activit�s
manag�riales) servent � expliquer le fonctionnement de lÕentrepreneur �
lÕint�rieur de son espace �conomique particulier.

1. LÕÇentrepreneurÈ. La d�finition de ce concept est � la base de
toute recherche en entrepreneuriat.

2. LÕÇespace �conomiqueÈ occup� par lÕentrepreneur est le second
concept cl� dÕune recherche en entrepreneuriat. Cet espace peut
�tre repr�sent� par lÕentreprise ou par les sph�res dÕ�change
dÕune soci�t� � lÕint�rieur desquelles �volue lÕentrepreneur.

3. LÕÇenvironnementÈ est un autre concept important dans lÕ�tude
de lÕentrepreneuriat. La structure dÕopportunit�, la culture et les
orientations de la soci�t� vis-�-vis des entrepreneurs sont
incluses dans ce concept.

4. La Çstrat�gieÈ permet de cat�goriser les actions de
lÕentrepreneur � lÕint�rieur de son environnement. Cette notion
englobe les concepts dÕinnovation, dÕaction et dÕattitude par
rapport aux risques.
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5. Les Çactivit�s manag�rialesÈ permettent de comprendre
lÕadministration, le fonctionnement et le d�veloppement des
espaces �conomiques occup�s par les entrepreneurs.

LÕentrepreneuriat est une activit� qui transforme lÕespace, le temps et les
choses en sÕappropriant de lÕargent et en ma�trisant le hasard au moyen de la
rationalit�. Le cycle entrepreneurial exige la cr�ation dÕune vari�t� dÕoptions
strat�giques qui obligent lÕentrepreneur � faire des choix et � prendre des
d�cisions.

Par ailleurs, lorsque nous avons abord� la litt�rature du domaine de
lÕentrepreneuriat, nous �tions loin de soup�onner la richesse de ses
perspectives. En effet, le domaine englobe un vaste corpus de recherches
sÕadressant autant aux th�oriciens, aux enseignants et aux chercheurs quÕaux
praticiens du monde politique et des affaires. De plus, lÕentrepreneuriat est
�tudi� � partir de divers paradigmes tels le positivisme, le fonctionnalisme,
lÕinterpr�tatif ou le structuralisme.

Le domaine est suffisamment large pour offrir une tr�s grande vari�t� de
sujets et de terrains dÕ�tude peu explor�s pouvant sÕinscrire dans cette voie.
Toutefois, comme le mentionne Toulouse (1979, p.Ê3), trois mots r�sument
le point commun des �tudes en entrepreneuriatÊ: ÇCr�er une nouvelle
entrepriseÈ. CÕest donc en tenant compte de ces trois mots et en nous
inspirant du mod�le pr�sent� � la figure 5 que nous avons introduit
lÕentrepreneuriat immigrant dans ce projet de th�se.

Comme mentionn� plus haut, la revue de la litt�rature montre que la
dimension ethnique est peu �tudi�e dans le domaine de lÕentrepreneuriat.
Notre r�flexion nous am�ne � conclure que lÕ�tude des immigrants a sa place
dans le domaine. Ainsi, nous avons choisi dÕ�tudier le ph�nom�ne de
cr�ation dÕentreprises par les immigrants portugais de Montr�al. Ce sujet
permet de couvrir tous les aspects fondamentaux du domaine de
lÕentrepreneuriat et dÕy ajouter une perspective socioculturelle.

On sait que lÕimmigration repr�sente un enjeu de d�veloppement important
pour la soci�t� qu�b�coise. Le gouvernement du Qu�bec souhaite une
meilleure int�gration des nouveaux venus et une compr�hension plus large
de leur apport � la soci�t�, parce que cela fournit un r�servoir dÕid�es et de
capacit�s entrepreneuriales nouvelles.

Plus que jamais, lÕimmigration est aujourdÕhui un ph�nom�ne concentr�
dans les grandes agglom�rations urbaines. Portes et Rumbaut (1990)
rapportent quÕen 1987, 71Ê% des 601Ê516Êimmigrants aux �tats-Unis se sont
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install�s dans les grands centres urbains de seulement six �tats. Le
recensement de 1991 montre que 90Ê% de la population dÕimmigrants du
Qu�bec vit dans la r�gion de Montr�al. En effet, la r�gion m�tropolitaine
jouit dÕatouts particuliers, notamment sur le plan de lÕattraction quÕexercent
dÕembl�e les grands centres sur les immigrants � travers le monde. Les
immigrants choisissent les grandes villes, croyant profiter de possibilit�s
�conomiques imm�diates et dÕun climat favorable dÕaccueil �tant donn� la
pr�sence dÕun r�seau concentr� de membres de leur pays dÕorigine.

Plusieurs facteurs interviennent dans la motivation de lÕimmigrant quant au
choix de son nouveau lieu de r�sidence. Les caract�ristiques politiques,
�conomiques et sociales dÕun pays orientent le choix de lÕimmigrant �
lÕ�gard de sa terre dÕaccueil. Une fois le pays choisi, les occasions
�conomiques et les politiques internes dÕaccueil d�terminent la r�gion ou la
ville de r�sidence de lÕimmigrant. La litt�rature sp�cialis�e sur
lÕentrepreneuriat immigrant fournit un �clairage particuli�rement int�ressant
sur cette question2. En effet, lÕentrepreneuriat repr�sente un ph�nom�ne
capital pour lÕint�gration des immigrants sur les plans social et �conomique.
La cr�ation dÕentreprises est � la fois un moyen de se trouver un emploi et de
prendre part aux activit�s du pays dÕaccueil.

La r�gion m�tropolitaine de Montr�al repr�sente le premier p�le dÕattraction
de lÕimmigration qu�b�coise. Des �tudes sur les entrepreneurs des
communaut�s chinoise, ha�tienne et italienne de cette ville ont d�j� �t�
r�alis�es sous la direction du professeur Toulouse. LÕ�tude des entrepreneurs
portugais devient donc compl�mentaire � celles-ci, apportant des �l�ments
suppl�mentaires de g�n�ralisation et de comparaison � la probl�matique de
cr�ation dÕentreprises par les immigrants.

Par ailleurs, la communaut� portugaise est �tablie depuis longtemps �
Montr�al. Elle serait la cinqui�me communaut� ethnique en importance au
Qu�bec. Son implantation � Montr�al constitue un fait social
particuli�rement int�ressantÊ: la cr�ation de la communaut� portugaise
remonte au d�but des ann�es 1950 et le quartier portugais sÕest form� en
moins de dix ans. Nous avons ainsi acc�s � une population dÕimmigrants de
premi�re g�n�ration assez large et bien �tablie sur le territoire. Pendant les
quatre derni�res d�cennies, les Portugais ont d�velopp� une communaut�
complexe et prosp�re, d�marrant des organisations, des entreprises et des
services de communication et dÕinformation dans leur langue. Cette

                                                
2 Le lecteur trouvera des informations plus d�taill�es dans le chapitre deux (2) qui
pr�sente le cadre dÕanalyse.
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particularit� permet dÕ�tudier le ph�nom�ne presque au moment o� il se
produit.

De plus, il semble que le peuple portugais est relativement homog�ne et que
ses valeurs profondes sont sensiblement les m�mes dÕune r�gion � lÕautre
(Fernandes, 1985). La majorit� des immigrants portugais de Montr�al sont
originaires des A�ores. La communaut� portugaise pr�sente donc des
caract�ristiques sociales et un profil dÕimmigration passablement homog�nes
(Lavigne, 1987).

CÕest pour ces raisons que nous avons choisi de nous int�resser � la
communaut� portugaise. La recherche vise plus pr�cis�ment quatre objectifs
ou enjeux. La r�alisation m�me partielle de ces objectifs permettra de mieux
comprendre la question centrale de notre �tudeÊ: la cr�ation dÕentreprises au
sein de la communaut� portugaise de Montr�al. Chacun de ces objectifs
comprend un certain nombre de sous-questions que nous pr�sentons en
annexe.

Le premier objectif consiste � cerner les conditions dans lesquelles les
membres de la communaut� portugaise ont d�marr� et/ou exploitent une
entreprise. I l sÕagit de d�signer les mobiles de d�marrage, les conditions
endog�nes et exog�nes (cÕest-�-dire les conditions sur lesquelles ils nÕont
aucun pouvoir) au moment du d�marrage et dans les activit�s courantes une
fois lÕentreprise lanc�e. Cet objectif permet aussi de d�terminer la question
la plus importante de lÕ�tudeÊ:

Quels sont les facteurs d�terminants qui motivent les
entrepreneurs portugais � d�marrer et � exploiter une
entreprise ?

Cette question touche � la fois au d�marrage et aux op�rations; nous pensons
que ces deux aspects de lÕentrepreneuriat sont intimement li�s. En effet, pour
aborder le processus de cr�ation dÕentreprises de mani�re holistique, nous
croyons utile dÕint�grer la d�finition du projet dÕentreprise aux conditions de
r�ussite du d�marrage (ma�trise des connaissances techniques et des
comp�tences en gestion). LÕobjectifÊ: arriver � une connaissance plus
approfondie du climat et des exigences formelles et informelles qui ont
encadr� le d�marrage et qui colorent le fonctionnement de lÕentreprise. Nous
cherchons � �tablir la relation entre les conditions reli�es � lÕimmigration
(caract�ristiques du groupe ethnique), la structure dÕopportunit�s et les
strat�gies utilis�es par les entrepreneurs en vue dÕassurer la croissance de
lÕentreprise.
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Le second objectif est dÕ�tablir un profil d�mographique, culturel et
historique de la communaut� et des entrepreneurs portugais de Montr�al.
LÕenjeu vis� sÕexprime dans la question de recherche suivanteÊ:

Quel est le profil de lÕentrepreneur dÕorigine portugaise
dans la r�gion de Montr�al ?

Nous esp�rons ainsi pouvoir relever des comportements et des besoins
propres � la communaut� et aux entrepreneurs portugais. Ë partir des
donn�es statistiques et bibliographiques disponibles et des entrevues en
profondeur, nous tracerons un portrait de lÕ�volution de la communaut�
portugaise � Montr�al. Nous tenterons de d�couvrir le nombre de Portugais
et dÕentreprises d�tenues par les Portugais et de d�signer les secteurs
dÕactivit� dans lesquels ils sont actifs. Enfin, nous ferons le n�cessaire pour
localiser les concentrations de Portugais dans le territoire.

LÕidentification des facteurs de localisation des entrepreneurs portugais �
partir des diff�rents constats repr�sente notre troisi�me objectif. Cet enjeu
porte sur la d�couverte des forces et des faiblesses dÕattraction de la
paroisse, du quartier ou de la ville de Montr�al.

Quels sont les facteurs qui motivent les entrepreneurs
portugais � implanter une entreprise dans la r�gion de
Montr�al et dans le quartier portugais ?

Cet objet renvoie aux fondements de la d�cision dÕ�tablissement de
lÕimmigrant-entrepreneur dans la r�gionÊ: quels sont les rapports entre une
d�cision fond�e sur lÕ�tablissement personnel et familial dÕune part, et la
localisation � des fins dÕaffaires dÕautre part? Cet enjeu se caract�rise donc
principalement par des facteurs exog�nes au contr�le de lÕimmigrant-
entrepreneur.

La localisation repr�sente un facteur strat�gique important pour plusieurs
entreprises. Cette dimension prend encore plus de signification pour les
immigrants concentr�s dans les secteurs des services, de la restauration et du
commerce au d�tail. LÕimmigrant choisissant la voie de lÕentrepreneuriat
d�terminera la localisation de son entreprise en fonction de crit�res
particuliers tels les occasions dÕaffaires disponibles, la proximit� dÕune
client�le et dÕune main-dÕÏuvre provenant de sa communaut�, le prix des
immeubles, les services offerts aux alentours, le stationnement, etc. Il serait
donc int�ressant dÕexplorer les raisons ou les crit�res prioritaires sous-
tendant la d�cision de sÕinstaller dans une ville, dans un quartier ou dans une
paroisse en particulier. Nous esp�rons �tre ainsi en mesure de pr�ciser les
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diff�rences entre les entrepreneurs portugais qui d�marrent une entreprise �
lÕint�rieur de leur communaut� ethnique et ceux qui la cr�ent � lÕext�rieur.

Le quatri�me objectif de cette recherche vise � conna�tre lÕaccessibilit� et la
nature des services auxquels les entrepreneurs portugais ont eu recours.
DÕo� la question suivanteÊ:

¥ Dans quelle mesure les entreprises portugaises ont-elles
recours � des services de soutien ?

Ce quatri�me enjeu vise dÕabord � obtenir les perceptions des entrepreneurs
portugais quant aux services de soutien disponibles. La premi�re t�che
consiste donc � estimer le degr� de connaissance des entrepreneurs quant �
lÕexistence de ces services. LÕobjet de la seconde t�che est dÕappr�cier le
recours � ces services par les entrepreneurs ainsi que leur degr� de
satisfaction par rapport aux prestations re�ues. Nous sommes ainsi en
mesure dÕ�valuer lÕapport des organismes communautaires portugais, les
types dÕorientations prises par la soci�t� dÕaccueil et de constater la r�action
des entrepreneurs � lÕ�gard de celles-ci.

Ë chacun des enjeux d�finis correspond un ensemble de questions plus
pointues ayant pour but de les rendre op�rationnels. LÕannexe I expose les
questions d�taill�es pour chacun des enjeux retenus.

Pour r�aliser cette recherche, nous devons r�soudre certaines difficult�s
comme la disponibilit� de statistiques et de donn�es fiables sur cette
population, la d�couverte des immigrants-entrepreneurs portugais et la
r�partition sectorielle et territoriale. Nous avons donc d� orienter nos travaux
sur la base pour laquelle les donn�es sont les plus accessibles, cÕest-�-dire la
r�gion m�tropolitaine de recensement (RMR) de Montr�al3

De plus, �tant donn� que les plus grands contingents dÕimmigrants portugais
sont arriv�s au Canada dans les ann�es 1950 et 19604, la recherche vise les
                                                
3 La r�gion de Montr�al comprend vingt-neuf (29) municipalit�s situ�es sur lÕ�le de
Montr�al et deux petites �les voisines, lÕ�le Bizard et l�le Dorval. Un organisme supra
municipal, la Communaut� urbaine de Montr�al (CUM), exerce une comp�tence
r�gionale sur le territoire.
4 Selon les donn�es fournies dans le   Profil des communaut�s culturelles du Qu�bec  
publi� par Les publications du Qu�bec en 1995, quarante pour cent (40 %) de la
population immigrante portugaise du Qu�bec a immigr� avant 1971. De 1955 � 1960,
lÕimmigration est essentiellement masculine dÕorigine rurale, admise dans le cadre dÕun
programme de recrutement de travailleurs agricoles et manuels. De 1960 � 1974,
lÕimmigration est diversifi�e et scolaris�e (commer�ants, techniciens, ouvriers
sp�cialis�s, ouvriers agricoles). De 1975 � 1980, lÕimmigration est surtout dÕorigine
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immigrants dont lÕinstallation et le lancement en affaires dans la RMR de
Montr�al se sont produits � une date post�rieure � 1950. La fixation de cette
date a pour but de limiter les observations � un bassin de Portugais �voluant
dans des conditions comparables au fil des ans. De m�me, notre int�r�t porte
sur les immigrants de premi�re g�n�ration (n�s hors Qu�bec). Les
immigrants arriv�s avec leurs parents avant lÕ�ge de la petite enfance (5Êans)
sont donc consid�r�s comme des Qu�b�cois de naissance.

Le lecteur retiendra �galement que, sans les exclure, cette recherche ne se
concentre pas sur les immigrants venus au Qu�bec gr�ce � des programmes
de Çgens dÕaffairesÈ ou dÕÇimmigrants-investisseursÈ. En effet, les
immigrants de cette cat�gorie ne sont pas tenus de cr�er une entreprise au
Canada. LÕobjectif du programme est de favoriser lÕinvestissement de
capitaux dans des entreprises canadiennes. Cet objectif se traduit soit en
placements ayant pour objet lÕ�tablissement, lÕachat, lÕexpansion ou le
maintien dÕune entreprise, soit en placements dans un syndicat de placement
administr� par le secteur priv�, soit en placements dans un fonds de capital
de risque administr� par un gouvernement provincial (Canada, 1991). Ainsi,
notre �tude sÕadresse � tous les immigrants dÕorigine portugaise qui ont
choisi de sÕ�tablir dans la RMR de Montr�al apr�s 1950 afin dÕy d�marrer
une entreprise, peu importe leur statut dÕimmigration.

En incluant la pr�sente introduction, cette th�se comporte cinq parties
principales. Le contenu du second chapitre est tir� de la litt�rature
anthropologique et de la litt�rature traitant des entrepreneurs immigrants et
d�bouche sur le mod�le qui sert de cadre th�orique � la th�se.

Le chapitre trois (3) traite de lÕapproche �pist�mologique et m�thodologique
de la recherche. Nous expliquons les raisons du choix de lÕapproche
privil�gi�e pour lÕ�tude. Nous d�finissons lÕobjet dÕ�tude principalÊ:
lÕentrepreneur. Et, pour le situer dans son contexte particulier, nous
d�finissons �galement lÕentreprise (espace �conomique � lÕ�tude),
lÕimmigrant portugais et son groupe ethnique. Enfin, la derni�re section fait
�tat de la strat�gie de recherche, des outils de recherche (analyse
documentaire, entrevues en profondeur, groupes de discussion (focus
groups) et des activit�s r�alis�es.

Le chapitre quatre (4) se veut descriptif et �num�ratif. Nous y pr�sentons les
caract�ristiques et les particularit�s des faits et de la r�alit� en y ajoutant des
                                                                                                                                                
urbaine et sÕoriente principalement vers les secteurs de la fabrication, du b�timent, des
services et de lÕusinage. De 1987 � 1991, pr�s des deux tiers des immigrants sont admis
dans la cat�gorie Çind�pendantsÈ, lÕautre tiers dans le cadre de la r�unification des
familles.
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�l�ments distinctifs soit par la chronologie, soit par lÕ�num�ration des faits.
Nous cherchons ici � montrer lÕ�volution, � raconter, � relater des faits
importants, bref, � d�crire la r�alit� des entrepreneurs dÕorigine portugaise.
La structure du chapitre est calqu�e sur les questions et sous-questions de
recherche. En fait, nous r�pondons aux questions pos�es. Chaque section
correspondant � une sous-question de recherche se termine avec un tableau
pr�sentant une synth�se des r�sultats. Chaque colonne fournit les donn�es
provenant des entrevues en profondeur, des groupes de discussion et de la
litt�rature. Le lecteur sera ainsi en mesure dÕidentifier dÕun coup dÕÏil les
r�sultats triangul�s ou non, les r�sultats contradictoires et leur provenance.

Le chapitre cinq (5) est davantage analytique que descriptif. En sÕinspirant
des faits relat�s dans le chapitre quatre (4), nous tentons dÕ�tablir des liens
de cause � effet entre des �v�nements ou des �l�ments du cadre th�orique.
Nous expliquons le ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises en mettant en
�vidence lÕorigine des r�alit�s observ�es. Nous essayons aussi dÕapporter des
r�ponses � diverses questions. Enfin, nous comparons nos r�sultats � ceux
dÕautres recherches r�pertori�es dans la revue de litt�rature. Cet exercice
permettra de renforcer nos r�sultats en mettant en lumi�re les ressemblances
ou les diff�rences entre divers �l�ments.

La conclusion a pour double fonction de clore le sujet et de lÕouvrir dans une
perspective plus g�n�rale. La th�se se termine en repla�ant le sujet dans un
contexte de recherche plus g�n�ral et sugg�re dÕautres pistes de recherche en
donnant une orientation nouvelle � la r�flexion.



Chapitre 2

Revue de la litt�rature traitant de l'entrepreneuriat
immigrant

Pour �laborer notre cadre dÕanalyse, nous avons r�alis� une revue de la
litt�rature traitant de lÕentrepreneuriat immigrant. Cette �tude nous a permis
de regrouper les principaux auteurs qu�b�cois, canadiens, am�ricains et
europ�ens de divers domaines ayant contribu� � examiner le concept
dÕentrepreneuriat immigrant dans des perspectives r�gionales, nationales et
internationales. Elle sÕ�tend non seulement � la litt�rature savante, mais
�galement aux recherches sur le terrain r�alis�es par des organismes priv�s
et publics ainsi quÕaux articles de journaux ou de revues. Elle vise
lÕint�gration des connaissances actuelles sur les entrepreneurs immigrants et
le d�veloppement dÕun mod�le permettant dÕexpliquer le processus de
cr�ation dÕentreprises de mani�re holistique. Les variables en jeu et la
structure des propositions permettant dÕexpliquer la cr�ation dÕentreprises
sont les pr�occupations ayant fourni la marche � suivre tout au long de la
recherche.

LÕobjectif principal de cette �tude est de faire �tat des principales th�ories
pouvant expliquer lÕentrepreneuriat immigrant en fournissant une vue
dÕensemble des principaux courants de pens�e partag�s par les chercheurs
qui sÕint�ressent � la question. Pour y parvenir, nous avons explor� les
domaines de lÕanthropologie, de la sociologie, du management et de
lÕentrepreneuriat5. Nous avons dÕabord obtenu des r�sultats en interrogeant
la banque de donn�es informatiques Pro Quest, qui contient un inventaire de
mille revues traitant de gestion et r�pertori�es depuis 1987. Nous avons par
la suite pouss� la recherche en consultant diverses publications remontant,
autant que possible, jusquÕaux ann�es 1950. Enfin, nous avons �largi
lÕenqu�te aux fichiers de lÕUniversit� de Montr�al, de lÕUniversit� Laval et
aux centres de documentation des divers minist�res et organismes �voluant
dans le domaine de lÕimmigration.

La recherche nous a �galement men�s � diff�rents ouvrages traitant plus
pr�cis�ment dÕentrepreneuriat immigrant. La bibliographie de ces derniers
nous a conduits sur la piste dÕautres ouvrages, permettant ainsi de remonter
                                                
5 Deux (2) lectures dirig�es, r�alis�es sous la direction des professeurs Jean-Marie
Toulouse et Jean-Pierre Dupuis des HEC, et notre rapport th�orique ont servi de base � la
pr�sente revue de la litt�rature. Une premi�re version a �t� publi�e dans le cahier de
recherche num�ro 99-05 disponible � la chaire dÕentrepreneurship Maclean Hunter des
HEC.
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la fili�re. Enfin, des rencontres avec diff�rents professeurs sp�cialis�s en
entrepreneuriat et la participation au colloque de la Babson
College/Kauffman Foundation ont permis de compl�ter lÕexploration.

La caract�ristique commune des d�bats sur lÕentrepreneuriat est la suivanteÊ:
tous les interlocuteurs sont � la recherche dÕune th�orie permettant
dÕexpliquer toute la r�alit� entrepreneuriale. Chaque scientifique se fait une
id�e de la r�alit� et il serait illusoire de pr�tendre poss�der la seule et unique
explication. En cons�quence, cette �tude sÕinscrit davantage dans une
perspective pluraliste des voies dÕapproche de lÕentrepreneuriat immigrant
que dans une vision monolithique cherchant � fournir une explication finale
et d�finitive.

La pr�sente section se divise en quatre parties. Dans la premi�re partie, nous
faisons �tat des trois principales th�ories expliquant lÕentrepreneuriat
immigrant.

Dans la deuxi�me partie, nous explorons � travers la litt�rature existante
certains mod�les de cr�ation dÕentreprises par les immigrants.

Dans la troisi�me partie, nous pr�sentons les �l�ments pouvant influer sur le
processus de cr�ation dÕentreprises ethniques. Ces derniers sont class�s en
deux groupes. Le premier groupe est constitu� des caract�ristiques
intrins�ques de lÕentrepreneur ; des caract�ristiques du groupe ethnique
incluant les valeurs individuelles et sociales, les institutions, les ressources
disponibles et lÕhistoire; la structure dÕopportunit�s compos�e des march�s
ethniques et non ethniques; et les orientations de la soci�t� dÕaccueil en
mati�re dÕimmigration. Le deuxi�me groupe pr�sente les actions strat�giques
d�coulant de lÕinteraction entre les caract�ristiques de lÕentrepreneur, la
structure institutionnelle et sociale dÕaccueil et les orientations de la soci�t�
dÕaccueil.

Enfin, dans la quatri�me partie, nous pr�sentons les r�sultats dÕune �tude
men�e aupr�s des entrepreneurs immigrants de la r�gion de Qu�bec et le
cadre th�orique ayant servi � r�aliser la pr�sente �tude.
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2.1. Les th�ories explicatives de lÕentrepreneuriat
immigrant

Les th�ories expliquant la cr�ation dÕentreprises par les minorit�s ethniques
se divisent en trois groupesÊ: lÕapproche structurelle, lÕapproche culturelle et
lÕapproche situationnelle.

2.1.1 LÕapproche structurelle

Les th�ories structurelles mettent lÕaccent sur les structures sociales,
politiques et �conomiques de la soci�t� dÕaccueil (Pyong-Gap, 1984).
LÕapproche structurelle sÕint�resse aux structures externes � lÕentrepreneur
lui-m�me. On se pr�occupe peu du potentiel entrepreneurial et des
motivations intrins�ques des immigrants pour expliquer la cr�ation dÕune
entreprise. Les actions strat�giques sont davantage �tudi�es du point de vue
des entreprises plut�t que sous lÕangle des individus.

Selon cette perspective, plusieurs occasions dÕaffaires seraient cr��es � la
suite de lÕabandon de petits march�s p�riph�riques par les grandes
entreprises de la soci�t� dÕaccueil, cr�ant deux march�s distincts. Ainsi, la
th�orie de la Çdivision des march�sÈ consiste en lÕoccupation par les
immigrants de cr�neaux laiss�s vacants par les grandes entreprises (Toulouse
et Brenner, 1988).

Une autre possibilit� serait dÕ�tudier le r�le de Çmiddleman minoritiesÈ6

accord� aux immigrants assurant le lien entre les diff�rents groupes de la
soci�t� dÕaccueil ou servant de distributeurs Çbon march�È pour des produits
de consommation de masse fabriqu�s par les grandes soci�t�s (Bonacich
dans Pyong-Gap, 1984).

Le d�veloppement de th�ories structurelles suppose la connaissance des
interactions entre les divers �l�ments du processus de cr�ation dÕentreprises.
Partant du postulat structuraliste que, pour �tre compris, un ph�nom�ne doit
�tre trait� comme une relation � lÕint�rieur dÕun syst�me global, la
compr�hension du ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises ethnique passe
pr�alablement par la d�finition de son contexte dÕensemble.

                                                
6 Le concept de Çmiddleman minoritiesÈ est issue de la th�se de la soci�t� traditionnelle
o� les minorit�s ethniques sont utilis�es pour exercer des activit�s commerciales
consid�r�es comme d�gradantes et mena�antes pour la communaut� h�te. De cette
mani�re, les Çmiddleman minoritiesÈ facilient la transition des valeurs traditionnelles ou
sacr�es dÕune soci�t� vers des valeurs plus souples ou s�culi�res (Pyong-Gap, 1984).
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La plupart des recherches sur les immigrants utilisant lÕapproche structurelle
se limitent � lÕ�tude dÕune ou de deux communaut�s op�rant dans un
territoire restreint. Ë titre dÕexemple, Pyong-Gap (1984) pr�sente une
analyse structurelle de lÕentrepreneuriat cor�en aux �tats-Unis. En citant
Bonacich, lÕauteur remarque que lÕ�tude de celui-ci se limite � la r�gion de
Los Angeles et signale que les r�sultats peuvent se r�v�ler diff�rents pour la
r�gion dÕAtlanta o� il nÕy aurait pas dÕindustrie cor�enne sous-contractante
unique. Cette observation lÕam�ne � conclure que, dans son mod�le, la
structure de la soci�t� h�tesse peut se limiter � la structure r�gionale.
Autrement dit, il est possible de constater des diff�rences structurelles (par
r�gion) � lÕint�rieur de la structure globale du pays.

Dans un tel contexte, les g�n�ralisations doivent �tre interpr�t�es avec
prudence. Toutefois, en admettant que les structures sociale, politique et
�conomique sont diff�rentes dÕune r�gion � lÕautre, il serait souhaitable
quÕun programme dÕ�tude visant le d�veloppement dÕun mod�le universel de
cr�ation dÕentreprises utilise un �chantillon suffisamment large pour
regrouper chaque sous-groupe ethnique � lÕint�rieur de diff�rentes r�gions
plut�t quÕun seul �chantillon regroupant tous les immigrants. De cette
mani�re, la recherche sera bas�e sur un �chantillon plus repr�sentatif de la
r�alit� et sa valeur scientifique en sera augment�e.

2.1.2 LÕapproche culturelle

Le second groupe de th�ories fait r�f�rence � la notion de culture. Selon cette
hypoth�se, le milieu culturel et les valeurs sÕy rattachant favoriseraient ou
d�favoriseraient lÕ�mergence dÕentrepreneurs. En d�signant les �l�ments
culturels ou religieux partag�s par une communaut�, les chercheurs sont en
mesure dÕexpliquer les raisons poussant les immigrants soit vers la cr�ation
dÕentreprises, soit vers les emplois salari�s. ÇUn immigrant cr�era une
entreprise parce que cette activit� est hautement �valu�e dans son groupe
culturelÈ (Toulouse et Brenner, 1988, p. 21).

Plusieurs auteurs, en particulier aux �tats-Unis, citent Weber (1964) pour
illustrer le r�le de lÕenvironnement culturel dans le d�veloppement de
lÕentrepreneuriat. LÕentrepreneur sÕidentifierait aux valeurs de la classe
moyenne correspondant � lÕ�thique protestante de Weber (1964).

Weber (1964) met en relation deux id�aux typesÊ: le protestantisme
(asc�tisme religieux) et le capitalisme. La signification du capitalisme est
obtenue par lÕassociation de ses particularit�s � lÕorganisation du travail.
LÕapparition de la mentalit� �conomique est expliqu�e � partir de croyances
et dÕune �thique religieuses bas�es sur lÕadoption de certains types de
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comportements rationnels. Ainsi, on conceptualise et on construit lÕid�e de
la civilisation capitaliste et on en �tablit les fondements en utilisant une
perspective historique.

Plus pr�s de nous, dans la m�me veine, Durocher et Linteau (1971) avancent
lÕid�e que le retard du Qu�bec et lÕinf�riorit� �conomique des Canadiens
fran�ais au cours de lÕhistoire sÕexpliqueraient entre autres par les conditions
de lÕenvironnement et la structure sociale. Toutefois, les experts ne
sÕentendent pas sur les causes de ce retard. Sur le plan g�o-�conomique,
certains croient que ce ph�nom�ne nÕest quÕune simple manifestation
r�gionale de lÕ�volution �conomique g�n�rale du continent nord-am�ricain.
DÕautres expliquent lÕ�cart entre le Qu�bec et lÕOntario dans lÕindustrie
manufacturi�re par des facteurs socioculturels comme les diff�rences dans
les go�ts, le choix des sp�cialisations, lÕexercice de la fonction
dÕentrepreneur, la propension � consommer et la mobilit�.

Sur le plan socioculturel, le caract�re familial de lÕentreprise canadienne-
fran�aise, la recherche de s�curit� inhibant le go�t du risque et le d�sir de
conserver le contr�le sur toutes les activit�s seraient quelques-unes des
causes de la faible contribution des Canadiens fran�ais � la direction de
lÕindustrie manufacturi�re du Qu�bec. De plus, la situation politique issue de
la domination britannique depuis la conqu�te serait la cause de lÕexclusion
des Canadiens fran�ais de la direction des affaires. Ce traumatisme de la
conqu�te aurait provoqu� une r�action en vue de sauver lÕidentit�
canadienne-fran�aise consistant au rejet des valeurs anglo-saxonnes
protestantes et � la sur�valuation des valeurs catholiques. Cette situation
expliquerait le rejet du capitalisme de la part des Canadiens fran�ais et
lÕinhibition des valeurs entrepreneuriales si importantes au d�veloppement
(Durocher et Linteau, 1971).

Les th�ories de Weber (1964) et de Durocher et Linteau (1971) pr�sument
que la propension � lÕentrepreneuriat est bas�e sur des origines familiales,
culturelles ou religieuses donnant naissance � un st�r�otype standard partag�
par tous les membres dÕune soci�t�. LÕun des probl�mes importants avec ces
th�ories est lÕimpossibilit� de pr�voir � lÕavance, en fonction de leurs
caract�ristiques culturelles, quelles communaut�s ou r�gions auront le plus
de succ�s dans la cr�ation dÕentreprises. Le chercheur ne peut d�terminer
quÕapr�s coup les diff�rents �l�ments de nature culturelle ayant favoris� ou
d�favoris� la cr�ation dÕentreprises (Portes et Rumbaut, 1990).

De plus, faisant r�f�rence � lÕapproche de Weber (1994), Portes et Rumbaut
croient que la diversit� des nations et des religions rend difficile la d�finition
dÕun point de comparaison qui permettrait la d�couverte de valeurs
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entrepreneuriales communes � ces communaut�s. En effet, partant de cette
th�orie, les groupes aux caract�ristiques culturelles et religieuses similaires
devraient d�montrer des taux dÕentrepreneuriat similaires. Les Juifs, les
Arabes, les Europ�ens du Nord et du Sud, les Asiatiques et les Latins
pratiquent des religions aussi vari�es que le protestantisme, le catholicisme,
le bouddhisme et lÕislam. Dans un tel contexte, Portes et Rumbaut se posent
les questions suivantesÊ: ÇPourquoi un Chinois bouddhiste est-il enclin vers
lÕentrepreneuriat et pas un Cambodgien bouddhiste?È ÇPourquoi un Cubain
catholique et pas un Dominicain catholique?È Nous pourrions pousser plus
loin le questionnementÊ: pourquoi les populations de Canadiens fran�ais de
la Beauce et de la Gasp�sie ayant le m�me profil culturel et religieux ne
pr�sentent-ils pas le m�me profil entrepreneurial?

2.1.3 LÕapproche situationnelle

Le troisi�me groupe est form� par les th�ories situationnelles sÕint�ressant
particuli�rement aux relations des immigrants avec la soci�t� dÕaccueil.
Selon cette perspective, les immigrants, se sentant rejet�s par la soci�t�
dÕaccueil, cr�ent une entreprise pour acqu�rir un statut permettant de mieux
sÕint�grer � cette derni�re (Toulouse et Brenner, 1990).

Hagen (1960) est parmi les premiers � avoir �tudi� lÕentrepreneuriat au
moyen de cette approche. Ce dernier aborde lÕentrepreneuriat avec une
perspective semblable � celle de Schumpeter; il voit lÕinnovation comme la
fonction principale de lÕentrepreneur. Toutefois, dans sa recherche des
causes de lÕinnovation, son attention se porte sur des donn�es autres
quÕ�conom�triques. En effet, Hagen per�oit lÕinnovation comme un produit
conjoint des caract�ristiques ou des qualit�s personnelles des entrepreneurs
et de leur environnement.

Au chapitre de la provenance des entrepreneurs, Hagen (1960) mentionne
que ceux-ci font partie dÕun groupe social distinct de la soci�t� en g�n�ral.
En effet, dÕun point de vue social, Hagen consid�re que lÕinnovation est
issue dÕun ou de plusieurs groupes dÕentrepreneurs qui, dans le but de r�agir
� la d�sapprobation sociale relative � certains comportements jug�s d�plac�s,
sÕunissent pour assurer la croissance �conomique. Par exemple, lÕune de ses
recherches sur la personnalit� et le r�le des entrepreneurs, r�alis�e en
Am�rique latine (plus particuli�rement en Colombie) r�v�le que, dans les
soci�t�s traditionnelles � lÕint�rieur desquelles les activit�s industrielles sont
mal per�ues, les entrepreneurs doivent adopter une attitude rebelle pour
ouvrir la voie au d�veloppement industriel et modifier la culture locale.
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Les entrepreneurs se dissocient donc de certaines valeurs de la soci�t�, se
sentant maltrait�s ou rejet�s par celle-ci. Ce sentiment de rejet est
partiellement d� au fait que les entrepreneurs ne peuvent atteindre le statut
social quÕils convoitent par le truchement du mode de vie traditionnel. La
frustration les pousse alors � r�agir en prouvant leur valeur et en augmentant
leur statut �conomique � lÕint�rieur dÕun nouveau champ dÕactivit�.
Toutefois, cette r�bellion est s�lective; les entrepreneurs acceptent plusieurs
valeurs traditionnelles de leur culture, mais rejettent celles qui d�valorisent
le travail et lÕindustrie.

En 1962, Hagen raffine sa th�orie en publiant une recherche soulignant
lÕ�volution historique de sept pays. Il d�gage de son analyse certaines
qualit�s communes aux diff�rents groupes innovateursÊ: (1) les innovateurs
sont originaires de ces pays, (2) les membres de ces groupes travaillent de
leurs mains ou supervisent des travailleurs qui le font, (3) les membres de
ces groupes se sentent m�pris�s par les groupes sociaux dirigeants de leur
propre soci�t� et (4) les diff�rences culturelles entre les groupes innovateurs
et les autres groupes de leur soci�t� incluent des diff�rences religieuses.

La contribution principale de Hagen (1960) est donc son analyse de la
th�orie du d�savantage social qui veut que les groupes m�pris�s et
d�valoris�s par la soci�t� soient une source des talents qui m�nent �
lÕinnovation et, par cons�quent, � la cr�ation dÕentreprises.

La th�orie situationnelle suppose donc que le statut dÕimmigrant suscite un
Çd�savantage socialÈ rel�guant lÕÇ�trangerÈ � des emplois pr�caires, peu
int�ressants et peu r�mun�rateurs. Les groupes dÕimmigrants ainsi
d�savantag�s se donnent du soutien mutuel en r�unissant leurs ressources et
en formant des associations ethniques. En cr�ant des conditions stimulantes,
les immigrants parviennent � survivre �conomiquement, cr�ant leur propre
emploi dans des secteurs souvent p�riph�riques ou marginaux.

Une recherche r�cente r�alis�e � Montr�al approfondit la th�orie du
d�savantage (Helly et LeDoyen, 1994). On y pr�sente les r�sultats dÕune
�tude men�e aupr�s de 203 individus immigr�s qui poss�daient une
entreprise ou un emploi autonome entre 1982 et 1986. Les auteures
explorent les th�ories situationnelles en suivant lÕ�volution et lÕitin�raire
occupationnel des immigrants de Montr�al. LÕ�tude permet de mieux
conna�tre les probl�mes v�cus par les immigrants sur le march� du travail,
les strat�gies pr�paratoires et les r�seaux n�cessaires � la mise sur pied dÕune
entreprise ou dÕun emploi autonome. Toutefois, on apprend peu de choses
sur le processus de cr�ation des entreprises, sur les caract�ristiques
culturelles et psychologiques des entrepreneurs, sur leurs relations avec la
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soci�t� dÕaccueil et sur les strat�gies employ�es pour performer � lÕint�rieur
du march� montr�alais.

Dans leurs conclusions, Helly et LeDoyen mentionnent que la th�se du
d�savantage semble �tre valide dans le cas de la population �tudi�e.
Toutefois, leur recherche montre des faiblesses conceptuelles importantes.
LÕabsence de d�finitions claires occasionne un �chantillonnage h�t�rog�ne
sur les plans culturel et occupationnel. Nous sommes en pr�sence dÕun
�chantillon multiculturel comprenant des professionnels (m�decins,
dentistes, ing�nieurs, professions param�dicales, enseignants), des
investisseurs, des manufacturiers, des commer�ants, des restaurateurs, etc.,
certains form�s au Qu�bec, dÕautres � lÕ�tranger.

Pour approfondir lÕhypoth�se du d�savantage, nous croyons pr�f�rable de
travailler � partir de groupes homog�nes du point de vue ethnique, de lÕ�ge,
des ressources, de la formation et de lÕoccupation. Cette strat�gie permettrait
de v�rifier la validit� de la th�orie du d�savantage telle quÕavanc�e par
certains chercheurs en entrepreneuriat pour les diff�rents groupes ethniques
pr�sents � Montr�al.

Boyd (1996) explore �galement la th�orie du d�savantage social de Stanley
Lieberson. (1980, p. 294-300) selon laquelle des changements dans la
composition ethnique dÕune soci�t� nuisent aux activit�s �conomiques des
groupes ethniques formant cette soci�t�. LÕ�tude porte sur les populations
noires des villes du nord des �tats-Unis du d�but du si�cle (1900-1930). En
examinant les donn�es d�mographiques et des �tudes de cas historiques,
lÕauteur observe que lÕaugmentation rapide des populations noires de ces
villes, par rapport � une population blanche demeur�e stable, repr�sente la
cause de la transformation des activit�s �conomiques de la population
entrepreneuriale noire. Cette transformation donne lieu au d�clin du nombre
dÕentreprises d�tenues par des populations noires servant une client�le
blanche et � lÕaugmentation du nombre dÕentreprises desservant une client�le
majoritairement noire.

En observant lÕhistoire, Boyd (1996) mentionne que les minorit�s
d�savantag�es se concentrent dans des occupations entrepreneuriales pour
am�liorer leurs conditions et �voluer dans la hi�rarchie sociale. Il cite en
exemple les villes du nord des �tats-Unis � lÕint�rieur desquelles, au d�but
du si�cle, les minorit�s �taient exclues du march� du travail en raison de leur
�ducation, de leur difficult� � parler anglais ou de la discrimination ethnique
pratiqu�e � leur endroit.
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Pour soutenir cette th�orie, lÕauteur �tudie le cas des Africains am�ricains
qui ont r�ussi au d�but du si�cle � former une petite bourgeoisie
dÕentrepreneurs dans ces villes du nord des �tats-Unis, offrant des services
personnels � une client�le blanche dans les secteurs de la restauration, de la
coiffure, du v�tement et du nettoyage. En citant Harmon (1929, p. 117),
Boyd mentionne que ces emplois �taient � lÕ�poque ouverts aux Noirs parce
que la population blanche ne sÕobjectait pas � ce que les Noirs fassent ce que
la population blanche ne voulait pas faire. Un autre facteur soulev� par
Wilson (1978, p. 63) est que les populations noires des villes du Nord en
1900 ne repr�sentaient pas une menace �conomique en raison de leur
relative invisibilit� dans la masse form�e majoritairement de Blancs.

En examinant les donn�es d�mographiques de 1900 � 1930, Boyd note des
changements substantiels dans la composition ethnique de ces villes,
changements qui modifient les relations raciales et �conomiques.
LÕaugmentation de la population noire transforme lÕindiff�rence du d�but du
si�cle en m�fiance et en hostilit�; la classe entrepreneuriale noire bas�e sur
une client�le blanche devient une classe bas�e sur une client�le noire
discrimin�e.

Boyd souligne que le cas des Africains am�ricains sÕav�re conforme au
mod�le de composition occupationnel de Stanley Lieberson (1980, p. 294-
300); ce mod�le �tait bas� en partie sur la th�orie des rangs ethniques. Cette
derni�re th�orie fait r�f�rence au rang accord� � un groupe ethnique par la
majorit� dominante en vertu dÕun continuum permettant de qualifier ce
groupe de plus ou moins d�sirable � partir de crit�res comme
lÕemployabilit�. Boyd r�sume la th�orie de la fa�on suivanteÊ: (1) dans
chaque communaut�, les secteurs occupationnels sont class�s selon leur
statut et leur niveau de r�compense; (2) certains secteurs occupationnels sont
consid�r�s par le groupe dominant comme ÇacceptablesÈ par les minorit�s
en vue dÕoffrir des biens et services; (3) pour plusieurs raisons pas
n�cessairement objectives, les membres du groupe dominant pr�f�rent que
certaines minorit�s plus que dÕautres occupent ces secteurs occupationnels;
et (4) g�n�ralement, les secteurs occupationnels offrant les r�compenses et
un statut plus �lev�s sont ceux qui exigent un contact �troit avec le groupe
dominant.

Selon ce mod�le, la concentration dÕun groupe ethnique dans un secteur
occupationnel d�pend de sa position dans la hi�rarchie ethnique compos�e
dÕautres groupes ayant une position et une taille relative (Lieberson, 1980, p.
297). Plus la hi�rarchie sera compos�e dÕun nombre �lev� de groupes
ethniques, plus les groupes plac�s au bas de la hi�rarchie auront de la
difficult� � sÕ�lever et � desservir les groupes du haut. Par ailleurs, plus la
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taille des groupes en bas de la hi�rarchie augmentera, plus le groupe
dominant aura tendance � favoriser les groupes interm�diaires, les
consid�rant comme une meilleure solution de rechange aux groupes
inf�rieurs. Pour ces raisons, Lieberson conclut que, comme suite �
lÕaugmentation du nombre dÕAfricains am�ricains et dÕimmigrants
europ�ens (blancs) au d�but du si�cle, les Noirs ont �t� pouss�s au bas de la
hi�rarchie ethnique vers des secteurs occupationnels desservant
principalement une client�le noire.

En conclusion, Boyd mentionne un autre �l�ment pouvant expliquer la
transformation des entreprises d�tenues par des Noirs au d�but du si�cleÊ: les
Noirs ayant migr� dans ces villes pendant cette p�riode poss�daient un
niveau dÕ�ducation moins �lev� et un acc�s aux ressources plus limit� que la
petite bourgeoisie noire en place, ce qui rendait plus difficile lÕaccessibilit�
aux secteurs occupationnels dans lesquels se retrouvait cette derni�re. De
plus, Boyd est dÕavis que le mod�le de Lieberson devrait �tre incorpor� dans
une th�orie sociologique de lÕentrepreneuriat ethnique qui inclurait des
explications d�mographiques, structurelles et culturelles.

Par ailleurs, Bonacich et autres (dans Portes et Rumbaut, 1990) font
r�f�rence � la perception voulant que les immigrants soient consid�r�s et se
consid�rent comme des r�sidents temporaires ayant peu dÕint�r�t pour se
lancer en affaires et pour accumuler des profits. En cons�quence, les groupes
dÕimmigrants se concentrent dans des emplois temporaires et adoptent un
comportement �conomique distinct par rapport aux autres groupes de la
soci�t� dÕaccueil. Toutefois, on trouve �galement des exemples qui ne
permettent pas de confirmer cette th�orie. En effet, les auteurs mentionnent
le cas des Cubains de Miami qui, croyant retourner chez eux apr�s les
�v�nements de la baie des Cochons, ont tout de m�me cr�� une microsoci�t�
poss�dant ses institutions, ses r�gles culturelles et son �conomie.

Suivant la logique de la th�orie du Çd�savantageÈ, tous les groupes
ethniques d�savantag�s sur le plan de lÕemploi devraient d�montrer une forte
propension pour la cr�ation dÕun emploi autonome. Or, aux �tats-Unis, on
constate que des groupes ethniques fortement discrimin�s tels les Philippins,
les Mexicains et les Noirs cr�ent moins dÕentreprises que les Libanais, les
Grecs, les Cor�ens et les Cubains nÕayant souffert dÕaucune discrimination
politique et �conomique de la part de la soci�t� am�ricaine (Portes et
Rumbaut, 1990; Toulouse et Brenner, 1988). Ces constatations mettent en
doute la validit� de la th�orie du d�savantage.
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2.2 Quelques  mod�les  explicatifs  de cr�ation
dÕentreprises ethniques

Nombre dÕauteurs tentent dÕexpliquer le processus de cr�ation dÕentreprises
par les immigrants en sÕinspirant de diff�rents mod�les. Parmi ceux-ci, nous
retenons ceux de Toulouse et Brenner (1988, 1990), de Waldinger et autres
(1990) et de Busenitz et Lau (1996), qui nous semblent int�ressants sur le
plan de la cr�ation dÕentreprises par les immigrants.

Toulouse et Brenner (1988, 1990) mentionnent que certains groupes
dÕimmigrants d�montrent une propension plus grande que dÕautres � cr�er
des entreprises. Les auteurs observent que les ressources du groupe ethnique
sont parmi les facteurs de succ�s des immigrants entrepreneurs et que ceux-
ci auraient tendance � cr�er des entreprises dans des secteurs particuliers
(celui des services serait au premier rang). Ë la suite de leurs observations,
les auteurs d�gagent cinq points importants dont il faut tenir compte dans
lÕ�tude de la cr�ation dÕentreprises ethniques. Premi�rement, lÕimportance
du r�seau intraethnique (capital, soutien socio�motif, main-dÕÏuvre).
Deuxi�mement, le r�le de la famille et de la parent� imm�diate.
Troisi�mement, le secteur industriel � lÕint�rieur duquel les immigrants
�voluent (� lÕint�rieur de la communaut� ou hors de celle-ci).
Quatri�mement, le processus suivi dans la cr�ation dÕentreprises.
Cinqui�mement, la valeur de lÕactivit� �conomique g�n�r�e par les
immigrants entrepreneurs.

Les auteurs d�veloppent leur mod�le � partir de trois th�ories explicativesÊ:
la th�orie bas�e sur le concept de Çd�savantageÈ; la th�orie de la Çdivision
des march�sÈ; et la th�orie ÇculturelleÈ. En cons�quence, les motivations qui
suscitent la cr�ation dÕune entreprise sont issues du d�sir de lÕimmigrant
dÕ�tre int�gr� dans la soci�t� dÕaccueil (d�savantage) et de la haute
�valuation par le groupe ethnique de lÕactivit� entrepreneuriale (culture). Les
entreprises ainsi cr��es se retrouvent majoritairement dans les cr�neaux ou
les enclaves laiss�s vacants par la soci�t� dÕaccueil (division des march�s).
La figure 2 pr�sente un sch�ma du mod�le.
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Figure 2
Mod�le de cr�ation d'entreprises

Toulouse et Brenner (1990)

Source: TOULOUSE, J.M., BRENNER, G., "Immigrants as Entrepreneurs: Developing a
Research Model", Montr�al,    �cole des Hautes �tudes Commerciales  , March 1990, p.21.
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Le mod�le de Toulouse et Brenner met en relation les motivations de
lÕentrepreneur avec lÕaction de cr�er une entreprise. Le d�sir dÕ�tre int�gr� �
la vie �conomique de la soci�t� dÕaccueil est satisfait par lÕoccupation dÕune
enclave ou dÕune niche sans d�ranger la soci�t� dÕaccueil.

Par ailleurs, Waldinger et autres (1990) sugg�rent que la strat�gie ethnique
�merge de lÕinteraction de deux dimensionsÊ: les structures dÕopportunit�s
(conditions du march� et processus dÕacc�s � la propri�t� dÕune entreprise) et
les caract�ristiques du groupe ethnique (circonstances de pr�-migration,
r�actions � lÕ�gard de la soci�t� dÕaccueil, mobilisation des ressources intra-
ethniques).

Dans la m�me foul�e que Toulouse et Brenner, Waldinger et ses coll�gues
mentionnent que les entrepreneurs immigrants adaptent les ressources
disponibles et se d�finissent un cr�neau � lÕint�rieur de la structure
dÕopportunit�s constitu�e de deux �l�mentsÊ: (1) les march�s ethniques
(alimentation, produits culturels, probl�mes dÕinsertion des membres dans la
soci�t� dÕaccueil, aide juridique, voyages, etc.) et les march�s non ethniques
abandonn�s ou non desservis par la soci�t� dÕaccueil; et (2) les conditions
dÕacc�s � la propri�t� qui d�pendent du nombre dÕentreprises disponibles, de
la mani�re dont la soci�t� dÕaccueil dispose de ces entreprises (enclave) et
des politiques gouvernementales visant � faciliter lÕacc�s des immigrants �
celles-ci.

De plus, mettant lÕaccent sur les caract�ristiques du groupe ethnique, les
auteurs �mettent lÕhypoth�se que certains immigrants sont pr�dispos�s �
cr�er des entreprises et quÕils savent compter sur des ressources ethniques
informelles pour devenir comp�titifs (culture). Cette pr�disposition serait
�galement influenc�e par les conditions historiques relev�es au moment de
lÕimmigration (connaissance de la langue, habilet�s, �ge, discrimination) et
limitant la mobilit� de lÕimmigrant sur le plan de lÕemploi (d�savantage).
Des consid�rations dÕordre psychologique telles le besoin dÕind�pendance et
les aptitudes � prendre des risques et � sÕajuster aux changements sÕajoutent
aux conditions historiques de lÕimmigration pour expliquer le ph�nom�ne.
En outre, le r�seau social ethnique permet aux entrepreneurs de g�rer leur
entreprise (acc�s � des ressources de valeur que lÕon ne pourrait obtenir par
le r�seau formel et non-ethniqueÊ: main-dÕÏuvre, capital, connexion avec la
soci�t� dÕaccueil, aide juridique, informations g�n�rales, etc.). La figure 3
fournit une repr�sentation du mod�le.
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Figure 3
Mod�le interactif de d�veloppement d'entreprises ethniques Waldinger

et autres (1990)

Source: WALDINGER, R., ALDRICH, H., WARD, R., and ASSOCIATES,   Ethnic
Entrepreneurs: Immigrant Business in Industrial Societies  , Newbury Park (California),
Sage Publications Inc., 1990, p.22.
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Le mod�le de Waldinger et autres, ax� sur la cr�ation et le d�veloppement
des entreprises ethniques, met lÕaccent sur les structures externes �
lÕentrepreneur lui-m�me. On se pr�occupe peu du potentiel entrepreneurial
et des motivations intrins�ques des immigrants pour expliquer la cr�ation
dÕune entreprise. De plus, les actions strat�giques sont davantage �tudi�es du
point de vue des entreprises plut�t que sous lÕangle des individus. Ainsi, les
strat�gies individuelles consistant � acqu�rir le capital, les habilet�s et les
connaissances ne sont pas inh�rentes au mod�le.

Dans une perspective cognitive, Busenitz et Lau (1996) examinent le
ph�nom�ne de la cr�ation dÕentreprises dans un contexte culturel. Les
auteurs partent du fait que bon nombre de cultures produisent plus
dÕentrepreneurs que dÕautres et proposent un mod�le cognitif permettant
dÕexpliquer pourquoi certains individus issus de diff�rentes cultures ont
tendance � cr�er plus dÕentreprises que dÕautres, � lÕint�rieur et � lÕext�rieur
de leur pays dÕorigine.

Le mod�le montre que la cognition entrepreneuriale est touch�e par les
valeurs culturelles, le contexte social et certaines variables personnelles. Les
sch�mas des fondateurs dÕentreprises (structure de connaissance) renferment
les renseignements n�cessaires � la cr�ation et les processus cognitifs
d�terminent comment lÕinformation sera trait�e. Pour illustrer leur mod�le,
Busenitz et Lau discutent de la population chinoise immigr�e � Hongkong,
aux �tats-Unis et au Canada. En conclusion, ils pr�sentent les futures
avenues de recherche offertes par leur mod�le.

Busenitz et Lau remarquent que la cr�ation dÕentreprises a �t� explor�e �
partir de perspectives �conomiques, psychologiques, sociologiques et de la
prise de d�cision. Toutefois, la perspective interculturelle nÕa �t� que tr�s
rarement abord�e.

Puisque les diff�rences culturelles, les facteurs cognitifs et leurs effets
respectifs sur lÕinnovation ont fait lÕobjet de plusieurs recherches, les auteurs
int�grent ces deux dimensions et mettent au point un mod�le interculturel
cognitif servant � expliquer lÕintention de cr�er une entreprise � partir dÕune
perspective individuelle. Le questionnement au centre de la recherche est le
suivantÊ: pourquoi certains individus poss�dant un bagage culturel particulier
sont plus enclins que dÕautres � cr�er des entreprises?

LÕhypoth�se se base sur les travaux dÕAdler, Doktor et Redding (1986). Ces
derniers mentionnent que le fait dÕutiliser les cartes cognitives pour analyser
la culture nationale est un moyen de pr�diction important des
comportements humains. Partant de l�, les auteurs observent un consensus
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grandissant concernant les valeurs culturelles, lÕenvironnement social et la
cognition en tant que facteurs importants pour comprendre les diff�rences
entre les diff�rents comportements individuels. Ils appliquent donc ces
principes au contexte de cr�ation dÕentreprises en supposant que la cr�ation
dÕune entreprise et les d�cisions qui sÕy rattachent constituent une fonction
cognitive. Leur mod�le suppose que le mode de pens�e dÕun individu,
influenc� par les valeurs culturelles et le contexte social, a des cons�quences
significatives sur la d�cision de fonder une entreprise. Ainsi, des valeurs
culturelles diff�rentes influeront sur les modes de pens�e des individus;
ceux-ci, � leur tour, d�boucheront sur des comportements diff�rents.

En vertu du mod�le, le contexte social, les valeurs culturelles et les variables
personnelles ont un effet sur les connaissances individuelles (cognition) qui
donnent lieu aux comportements entrepreneuriaux. La figure 4 pr�sente le
mod�le.

Pour qualifier les valeurs culturelles des entrepreneurs, les auteurs utilisent
les cinq dimensions culturelles dÕHofstede (1980)Ê: (1) la distance du
pouvoir (degr� dÕin�galit� entre les individus dans un pays donn�), (2) le
collectivisme par rapport � lÕindividualisme (degr� selon lequel les habitants
dÕun pays pr�f�rent agir individuellement plut�t que collectivement), (3) la
f�minit� par rapport � la masculinit� (degr� selon lequel des valeurs comme
la comp�tition et la servitude pr�valent sur des valeurs comme la qualit� de
vie ou la protection des plus faibles), (4) la tol�rance vis-�-vis de
lÕincertitude (pr�f�rence de situations structur�es ou non structur�es), et (5)
la perception du temps (valeurs orient�es vers le futur plut�t que vers le
pr�sent et le pass�). Les auteurs sont convaincus que ces cinq dimensions
peuvent exercer une influence sur la pens�e des entrepreneurs. Ë cet effet, ils
�mettent la proposition suivante: ÇCultural values such as individualism,
lower uncertainty avoidance, higher power distance, and longer time
orientation are positively related to entrepreneurial cognition. (p. 30)È

En plus des valeurs culturelles, Busenitz et Lau consid�rent lÕeffet de
facteurs sociologiques comme la pr�sence de niches �cologiques (lorsquÕune
niche est d�sign�e, les entreprises �mergent en r�ponse � cet
environnement), les conditions du march� et les r�seaux de mobilit� sociale
(�ducation, ethnicit�, facteurs physiques, politiques gouvernementales). La
proposition suivante en d�coule: ÇSocioeconomic factors such as mobility
will enhance the entreprenurial cognition in individuals.È (p. 32)
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Figure 4
Mod�le de cr�ation dÕentreprises de Busenitz et Lau (1996)

Source : BUSENITZ,L.W., LAU, C.M., "A cross-cultural cognitive model of new
venture creation",    Entrepreneurship Theory and Practice  , Volume 20, Issue 4, Summer
1996 pp. 25-39
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En se basant sur les r�sultats de plusieurs recherches (Ray (1994); Miner,
Smith & Bracker, 1990; Begley & Boyd, 1987), les auteurs retiennent trois
valeurs personnelles pouvant exercer une influence sur les activit�s
entrepreneurialesÊ: la propension � prendre des risques, lÕattitude � lÕ�gard
du destin7 (locus of control) et la motivation � la r�alisation de soi. Il en
r�sulte la proposition suivanteÊ: ÇPersonality traits such as a tolerance for
risk-taking, internal locus of control, and higher achievement will be
positively related to the development of entrepreneurial cognition.È (p. 33)

La pens�e entrepreneuriale est issue de la structure cognitive (sch�ma) et du
processus cognitif (heuristique) grandement influenc�s par les valeurs
culturelles, le contexte social et les diff�rences personnelles ou individuelles.

Busenitz et Lau d�finissent le sch�ma comme une structure cognitive
repr�sentant la connaissance dÕun concept donn� organis�e en vertu des
attributs de ce concept et des relations entre ces attributs. Un sch�ma fait
appel � la m�moire, fournit des informations, pr�cise des relations et produit
des r�sultats initiant les comportements. Le sch�ma fournit le mod�le pour
saisir son environnement.

Dans le cas des entrepreneurs, lÕid�e dÕune nouvelle entreprise ne permet pas
toujours de faire appel � la m�moire et � des informations directes. Les
sch�mas alors �mergents font r�f�rence aux relations de cause � effet et
fournissent � lÕentrepreneur une repr�sentation du risque pour le
d�veloppement de ses id�es. De plus, les sch�mas de lÕentrepreneur seront
�galement influenc�s par les r�les familiaux, les connaissances de
lÕindustrie, les attentes et les relations entre les attributs de la nouvelle
entreprise. Suivant cette logique, Busenitz et Lau (1996) �mettent la
proposition suivante: ÇEntrepreneurs and non-entrepreneurs have different
schemas regarding new venture creation, with entrepreneurs having more
favorable schemas of creating new ventures, such as more start-up
opportunities, higher chance of success, and more control over outcomes.
Such schemas increase the intention to start a new venture.È (p. 36)

Sur le plan des processus cognitifs, lÕentrepreneur doit prendre un grand
nombre de d�cisions touchant tous les aspects de lÕentreprise, allant de la
strat�gie aux probl�mes dÕordre op�rationnel, cr�ant ainsi un contexte de
d�cision complexe. CÕest pourquoi le mode de fonctionnement des
entrepreneurs, en particulier en ce qui concerne les prises de d�cision, est
qualifi� dÕheuristique. Le mod�le met en lumi�re quatre �l�ments qui
influent sur le processus cognitif reli� � la cr�ation dÕune entrepriseÊ: la
                                                
7 Traduction libre
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validit�, la repr�sentativit�, lÕancrage et la confiance. Busenitz et Lau
�mettent la proposition suivante: ÇThe greater use of biases and heuristics in
decision making allows for quicker processing of information which will be
positively related to the intention to start and the founding of new
businesses.È (p. 37)

Sur le plan des applications, le mod�le propos� permet dÕexpliquer certaines
situations relatives � la cr�ation dÕentreprises. Par exemple, dans un contexte
o� une soci�t� nÕoffre pas suffisamment dÕemplois pour les immigrants, il y
a fort � parier que les groupes ethniques, � lÕint�rieur desquels les valeurs
individuelles sont fortes, cr�eront davantage leur propre emploi que ceux
appartenant � un groupe ayant des valeurs collectivistes.

Pour d�montrer le pouvoir explicatif de leur mod�le, Busenitz et Lau
d�battent le cas des populations asiatiques et leur propension � fonder des
entreprises au moment de leur migration. En rapportant les r�sultats dÕune
�tude comparant les Chinois natifs de Hongkong � ceux provenant de Chine
populaire, Busenitz et Lau mentionnent que ces derniers sont plus port�s
vers la cr�ation dÕentreprises. Ces r�sultats seraient dus au d�veloppement
dÕun sch�ma de connaissances entrepreneuriales � partir du haut degr� de
besoin de r�alisation des immigrants chinois, � leur capacit� de percevoir
leur environnement et � s�lectionner lÕinformation favorable � la cr�ation
dÕentreprises. Busenitz et Lau observent des r�sultats semblables rapport�s
dans la litt�rature traitant des populations chinoises dÕAm�rique et du
Canada.

En conclusion, Busenitz et Lau fournissent diverses avenues de recherche �
lÕaide du mod�le propos�. Selon eux, le mod�le peut servir de cadre
dÕanalyse pour des recherches visant la compr�hension des variations des
activit�s entrepreneuriales � travers un horizon international. La cognition
pourrait �galement �tre mise en relation avec la performance et les strat�gies
entrepreneuriales. Les �tudes traitant du risque et de lÕincertitude dans les
prises de d�cision pourraient �galement reposer sur ce mod�le.

En d�finitive, les divers mod�les et th�ories pr�sent�s dans cette section
nÕexpliquent quÕen partie la variabilit� entre les ethnies relativement aux
comportements entrepreneuriaux. Que lÕon utilise des termes comme
structurelle, culturelle ou situationnelle, la caract�ristique commune de ces
approches est dÕ�tre � la recherche dÕune th�orie permettant dÕexpliquer la
r�alit� entrepreneuriale des immigrants. Toutefois, lÕobjectif ici est
dÕidentifier et de pr�ciser les facteurs ou les variables permettant dÕexpliquer
le ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises. LÕattitude � adopter serait donc celle
de reconna�tre la possibilit� dÕun pluralisme des voies dÕapproche de la
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v�rit� d�bouchant sur une vision plus holistique des ph�nom�nes
entrepreneuriaux.

2.3 Les variables explicatives de la cr�ation
dÕentreprises ethniques

LorsquÕun entrepreneur est transpos� dÕun contexte � un autre par
lÕentremise de lÕimmigration, plusieurs facteurs peuvent expliquer son
comportement. Afin de faciliter lÕ�tude des diff�rents �l�ments rep�r�s dans
la litt�rature, nous avons choisi de classer les informations en deux groupes.
Le premier groupe est constitu� dÕ�l�ments reli�s � lÕimmigrant et � la
soci�t� dÕaccueil. La structure institutionnelle et sociale dÕaccueil est
compos�e des caract�ristiques suivantesÊ: (1) le potentiel entrepreneurial de
lÕindividu, (2) les caract�ristiques du groupe ethnique, (3) la structure
dÕopportunit�s compos�e des march�s ethniques, non ethniques et (4) les
orientations de la soci�t� dÕaccueil vis-�-vis les immigrants.

Le second groupe de facteurs est form� par les actions strat�giques de
lÕentrepreneur. Nous explorons les deux voies possibles offertes aux
nouveaux arrivantsÊ: la voie du salari� et la voie de lÕentrepreneuriat.

2.3.1 Structure institutionnelle et sociale dÕaccueil

2.3.1.1     L      Õ     e      n     t     r      e      p      r      e      n      e      u      r   

LÕentrepreneur immigrant affiche-t-il des traits particuliers par rapport aux
autres entrepreneurs? Portes et Rumbaut (1990) mentionnent quÕaux �tats-
Unis, les immigrants ont tendance � travailler davantage � leur compte que la
population am�ricaine Çde soucheÈ. En 1990, les travailleurs autonomes
repr�sentent 7,8Ê% de la population am�ricaine contre 8,5Ê% chez les
immigrants; cette diff�rence peut sÕexpliquer � partir de composantes
psychologiques (Waldinger et autres, 1990). Le besoin dÕautonomie et
dÕind�pendance des entrepreneurs, associ� au fait que lÕimmigration
repr�sente en soi un risque, pr�dispose lÕimmigrant � prendre des risques
plus �lev�s que les membres de la soci�t� dÕaccueil. De plus, la situation
�conomique et sociale de cette derni�re �tant, la plupart du temps, meilleure
que celle pr�valant dans le pays dÕorigine, les immigrants sÕaccommodent
plus facilement de petits profits et dÕun faible salaire que les non ethniques.
En cons�quence, les conditions de lÕimmigration ont pour effet dÕaugmenter
la motivation, la propension � prendre des risques et la capacit� � faire face
aux changements chez les immigrants pr�dispos�s � lÕentrepreneuriat.
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Toutefois, les conditions de lÕimmigration sont des caract�ristiques
extrins�ques � lÕentrepreneur. QuÕen est-il des caract�ristiques intrins�ques?
Drucker (1985) croit � lÕuniversalit� des caract�ristiques entrepreneuriales.
En ce sens, il observe une similarit� dans les r�gles et les pratiques de
lÕesprit dÕentreprise, peu importe la taille de lÕinstitution et le lieu o�
sÕexerce lÕentrepreneuriat. Cette hypoth�se est confirm�e par les recherches
de Waldinger et autres (1990) qui, en �tudiant les actions strat�giques de
sept groupes dÕentrepreneurs en Grande-Bretagne, en France, aux �tats-
Unis, en Allemagne de lÕOuest et en Hollande, ont d�couvert des �l�ments
de similarit� �lev�e � travers ces groupes ind�pendants.

Par ailleurs, en �tudiant lÕentrepreneuriat autochtone, Bherer et autres (1989)
rel�vent sept grandes caract�ristiques suffisamment constantes pour �tre
consid�r�es comme des Çtraits de la personnalit� de lÕentrepreneur typeÈ
chez les autochtonesÊ: lÕamour du travail bien fait; lÕengagement et la
souplesse; le besoin dÕind�pendance et dÕautonomie; la confiance en soi, la
capacit� de prendre des risques; le besoin de relever des d�fis et le profond
enracinement dans son milieu. Les auteurs concluent sur cette question que
les traits observ�s chez les entrepreneurs autochtones, � lÕexception de
lÕorientation communautaire, se retrouvent dans la litt�rature sp�cialis�e.
Toutefois, les facteurs environnementaux tels le contexte familial et social,
la disponibilit� des ressources, lÕexp�rience, etc., contribueraient � modifier
lÕordre dÕintervention de ces caract�ristiques, laissant appara�tre des
diff�rences dans les traits dominants chez certaines communaut�s par
rapport � dÕautres.

Sur le plan des caract�ristiques, Drucker qualifie lÕentrepreneur comme un
individu percevant le changement comme Çune norme habituelle et un signe
de bonne sant�È. LÕesprit dÕentreprise est ainsi associ� � la propension �
prendre des risques et � lÕinnovation8 menant � la cr�ation de richesses
bas�e sur lÕouverture de nouvelles possibilit�s aux ressources.

Dans la m�me foul�e que Drucker et Bherer et autres, Toulouse (1979)
d�finit lÕentrepreneur Çcomme un agent adh�rant � un syst�me de valeurs
plut�t individualistes et dispos� � assumer un risque personnel �lev� en vue
dÕune action orient�e plus vers le d�veloppement que vers le simple
fonctionnementÈ (p.Ê14). En outre, Toulouse d�signe trois perspectives dans
                                                
8Drucker consid�re lÕinnovation comme un d�placement du niveau de rendement des
ressources d�fini en fonction de la demande. Ç LÕinnovation correspondrait en ce cas � un
changement de la satisfaction et de la valeur tir�es des ressources par les consommateurs.
LÕinnovation syst�matique repose donc sur la recherche motiv�e et organis�e du
changement et sur lÕanalyse syst�matique de perspectives ainsi ouvertes pour lÕinnovation
�conomique et socialeÈ (p.60).
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lÕ�tude de lÕentrepreneuriatÊ: la perspective socioculturelle ou �conomique
(axes des valeurs); la perspective psychologique (axe de lÕimplication); et la
perspective de direction (axe de lÕaction).

Sur le plan des valeurs, les entrepreneurs sont des individualistes qui
valorisent lÕautonomie et la libert�. Cette particularit� expliquerait peut-�tre
le fait que lÕon retrouve peu dÕentrepreneurs dans les soci�t�s ou les groupes
v�hiculant des valeurs communautaires. Ë titre dÕexemple, dans certaines
communaut�s autochtones, la notion de partage �tant un �l�ment de la
culture, les entrepreneurs font souvent face � des probl�mes de jalousie et
dÕint�gration qui limitent la dimension des entreprises cr��es (Bherer et
autres, 1989).

LÕaxe de lÕimplication personnelle renvoie � la dimension psychologique
relative � lÕattitude de lÕindividu confront� � un risque. Cette attitude sera
influenc�e par trois �l�mentsÊ: les caract�ristiques personnelles de lÕindividu
(inn�); le milieu, la famille et lÕ�ducation (acquis); et les exp�riences de
lÕindividu (v�cu). Ainsi, la confiance en soi, la connaissance de la structure
dÕopportunit�s et lÕacquisition des habilet�s � diriger une entreprise issues de
ces trois �l�ments poussera les entrepreneurs � prendre des risques �lev�s.
De plus, certains auteurs semblent croire que Çle comportement des
minorit�s face au risque d�coule directement dÕun fort besoin
dÕaccomplissement qui primerait sur le besoin dÕappartenance, renfor�ant en
cela leur situation de minoritaires marginaux. Rejet�s de la ou de leur
soci�t�, ils choisissent cette voie pour se r�habiliter � leurs propres yeux et
aux yeux des autresÈ (p. 11).

LÕaxe de lÕaction fait r�f�rence � la notion dÕinnovation; � lÕacte de modifier
et de faire �voluer la r�alit�. LÕentrepreneur adoptera une attitude ax�e sur le
d�veloppement plut�t que sur le fonctionnement en investissant les
ressources n�cessaires (les siennes ou celles des autres) dans la r�ussite de
ses projets.

Pour compl�ter son mod�le, Toulouse d�signe les autres agents �conomiques
se diff�renciant des entrepreneurs � lÕint�rieur des trois axes (tableau I).



53

Tableau I
Caract�ristiques des agents �conomiques (Toulouse, 1979)

Type de Nature de
Valeurs     risque     l'action   

Individualistes Fort D�veloppement Entrepreneurs
Individualistes Faible D�veloppement Chercheurs
Individualistes Fort Fonctionnement Investisseurs
Individualistes Faible Fonctionnement Artisans
Collectivistes Fort D�veloppement Proph�tes
Collectivistes Faible D�veloppement Militants
Collectivistes Fort Fonctionnement Responsables
Collectivistes Faible Fonctionnement Bureaucrates

Sans donner une d�finition parfaite, ce mod�le permet de mieux d�terminer
les attributs des entrepreneurs et de les d�limiter de ceux des autres agents
�conomiques apparent�s.

En d�finitive, le potentiel entrepreneurial et les motivations des individus
auront une incidence marqu�e sur le processus de cr�ation dÕentreprises.
Cependant, la litt�rature montre des caract�ristiques intrins�ques similaires
entre les entrepreneurs ethniques et non ethniques. Les diff�rences seraient
dues au fait que les groupes dÕimmigrants �voluent respectivement dans un
environnement diff�rent en mati�re de ressources disponibles
(caract�ristiques du groupe ethnique), de conditions du march� (structure
dÕopportunit�s) et dÕorientations de la soci�t� dÕaccueil.

2.3.1.2     L       e     s          c      a      r      a      c     t     �      r     i    s    t    i     q      u      e     s          d      u           g      r      o      u      p      e           e     t     h      n     i     q      u      e   

La mobilit� limit�e sur le plan de lÕemploi, due � la faible connaissance de la
langue locale, aux habilet�s d�ficientes et � la discrimination pousse souvent
les immigrants vers la cr�ation dÕun emploi autonome. Les immigrants
poss�dant un potentiel entrepreneurial tenteront dÕexploiter au maximum les
ressources disponibles dans leur environnement. Une de ces ressources
essentielles est la communaut� ethnique et les conditions sociales,
�conomiques et historiques qui sÕy rattachent (Waldinger et autres, 1990).

Pour Brenner et ses coll�gues (1992), la mobilisation des ressources est
intimement li�e � la dynamique dÕidentit� ethnique se d�finissant comme la
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diff�rence entre les cat�gories de gens poss�dant un sentiment
dÕappartenance � un groupe ou � une structure sociale. LÕethnicit� est visible
lorsque les connexions des membres dÕun groupe ethnique aident � �tablir
des concentrations distinctes occupationnelles, industrielles ou spatiales.

Selon les hypoth�ses avanc�es par Toulouse et Brenner (1990), la cr�ation
dÕentreprises repr�sente le moyen de sÕins�rer dans la soci�t� dÕaccueil et
une r�ponse au sentiment dÕisolement ou de rejet provoqu� par celle-ci.
Toutefois, concevoir le sentiment dÕisolement dans une perspective
psychosociale ne permettrait pas dÕexpliquer pr�cis�ment les r�actions
�motives dÕins�curit�, dÕinutilit� sociale et dÕennui. La sant� mentale de
lÕimmigrant serait meilleure dans un contexte accueillant offrant soutien
affectif, mat�riel et technique. La cr�ation dÕentreprises � lÕint�rieur dÕune
communaut� ethnique constitue donc un moyen pr�liminaire � lÕinsertion
dans la soci�t� dÕaccueil en procurant un lien dÕidentification et un support.
Toutefois, la communaut� ethnique de r�f�rence joue un r�le plus large que
celui de simple tremplin vers la soci�t� dÕaccueil. Elle permet de faire face
aux probl�mes reli�s � lÕisolement culturel, socio�conomique, psychosocial
et politique de lÕimmigrant (Bertot et Jacob, 1991). Dans cette perspective,
la cr�ation dÕentreprises r�alis�e dans un contexte de Çgetto�sationÈ peut �tre
un moyen dÕinsertion dans sa propre communaut� culturelle afin de r�pondre
� des besoins de s�curit� affective et dÕidentification ethnique et culturelle.

Chaque immigrant fait partie dÕun groupe ethnique particulier. Aux �tats-
Unis, par exemple, on retrouve des concentrations ethniques sup�rieures �
celles du pays dÕorigine. La population mexicaine de Los Angeles est la plus
�lev�e apr�s celle des villes de Mexico, Monterrey et Guadalajara. Little
Havana, � Miami, est de la m�me dimension que son homonyme de Cuba et
Santo Domingo est � peine plus importante que la communaut� dominicaine
de New York. Toutefois, ce nÕest pas le cas de toutes les communaut�s
ethniques. En effet, dÕautres groupes tels les Europ�ens de lÕOuest, les
Indiens dÕAsie, les Laotiens, les Argentins et les Br�siliens se retrouvent
dispers�s � travers le pays (Portes et Rumbaut, 1990).

Les immigrants sÕinstallent donc dans les grandes agglom�rations urbaines,
et particuli�rement dans les concentrations de leur groupe ethnique afin de
profiter des opportunit�s offertes par les march�s ethniques et non ethniques.
Pour lÕentreprise manufacturi�re, le quartier ethnique permet lÕembauche
dÕune main-dÕÏuvre qualifi�e et disponible � proximit� de lÕusine
(Waldinger et autres, 1990). Pour lÕentrepreneur, le quartier ethnique (et en
particulier le r�seau familial) permettra la cr�ation dÕavantages comp�titifs
en exploitant les ressources offertes par une main-dÕÏuvre bon march� et par
lÕacc�s au cr�dit ethnique.
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Certaines �tudes font �tat de diff�rences entre les entrepreneurs immigrants
en milieu urbain et rural. On remarque que les entrepreneurs op�rant dans les
agglom�rations urbaines se concentrent dans le secteur des services,
participent activement dans leur communaut� ethnique et connaissent peu les
services dÕaide offerts par la soci�t� dÕaccueil. Ë lÕinverse, les entrepreneurs
en milieu rural participent davantage � la vie communautaire de la soci�t�
dÕaccueil, sont plus inform�s des services dÕaide et se retrouvent plus
souvent dans les secteurs manufacturier et commercial (Burgess, 1986).

Toutefois, peu importe lÕendroit de r�sidence, le r�seau familial est � la base
de la cr�ation de la majorit� des petites entreprises ethniques. LÕentreprise
permet alors de maintenir des liens familiaux �troits, de subvenir aux
besoins des membres de la famille et dÕavoir acc�s � une main-dÕÏuvre s�re
et bon march� et � du financement � des taux dÕint�r�t avantageux (Gold,
S.d.).

Un autre �l�ment � consid�rer dans lÕ�tude des communaut�s ethniques est
lÕaspect historique rattach� � chacune. Les communaut�s �tablies depuis
longtemps risquent de poss�der des institutions et des liens sociaux mieux
structur�s que les communaut�s plus jeunes. Ë titre dÕexemple, les soci�t�s
juives de pr�ts sans int�r�t ont �t� fond�es dans les ann�es 1880. Ces
soci�t�s sont bas�es sur un concept religieux visant � favoriser les membres
de la communaut� qui sont aux prises avec des probl�mes de pauvret�.
AujourdÕhui, ces soci�t�s existent toujours et des programmes innovateurs
fournissent de lÕaide aux institutions, aux coll�ges, aux acheteurs de maison
et aux membres de la communaut� ayant besoin de fonds pour traverser des
p�riodes difficiles (Tenenbaum, 1986).

La communaut� ha�tienne de Montr�al pr�sente une histoire diff�rente.
LÕorigine de la diaspora ha�tienne de Montr�al remonte aux ann�es 1960.
Les �tudes mentionnent lÕarriv�e de deux vagues successives dÕimmigrantsÊ:
une premi�re vague avant 1970, compos�e dÕune classe instruite dÕindividus;
et une deuxi�me vague apr�s 1970, compos�e de gens pauvres montrant des
difficult�s dÕadaptation. Ces deux vagues ont donn� lieu � une dichotomie
provoquant de la suspicion entre les membres de la communaut� et un effet
n�gatif sur la cr�ation dÕun r�seau ethnique dÕaide efficace (Brenner et
autres, 1992).

Un r�seau ethnique �tabli de longue date favorisera la mobilit� de lÕemploi,
renforcera les liens entres les intervenants ethniques ou non ethniques,
facilitera lÕascension de membres de la communaut� vers les hautes sph�res
de la soci�t� dÕaccueil et permettra aux entrepreneurs dÕavoir acc�s � des
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ressources de valeur impossibles � obtenir � lÕint�rieur du r�seau formel
dÕaccueil.

Plusieurs �tudes reconnaissent lÕimportance du contexte historique de
lÕimmigration dans le processus de cr�ation dÕentreprises. Toutefois, on ne
saurait n�gliger lÕaspect culturel du groupe ethnique en mati�re de valeurs
individuelles et sociales. En effet, lÕun des avantages du r�seau ethnique est
de permettre � lÕentrepreneur dÕavoir acc�s � une main-dÕÏuvre partageant
les m�mes valeurs que les siennes. De cette mani�re, on �vite la cr�ation
dÕune distance sociale entre les membres de lÕorganisation. Les sch�mes de
pens�e �tant partag�s, lÕadministration ou lÕentrepreneur est en mesure de
pr�dire les r�actions des employ�s devant les d�cisions et les politiques de
lÕentreprise (Waldinger et autres, 1990).

Les caract�ristiques culturelles auront �galement une influence sur le
processus de cr�ation dÕentreprises dÕune ethnie � lÕautre. Conform�ment
aux travaux de Weber (1967), il y a lieu de supposer que les croyances et les
valeurs de chaque communaut� ethnique donneront lieu � lÕ�mergence dÕun
Çid�al typeÈ � connotation culturelle pouvant influer sur le comportement de
cr�ateurs dÕentreprises. Le d�veloppement de lÕentrepreneuriat dans une
communaut� nÕest pas le fruit dÕune intuition. Le ph�nom�ne �mane plut�t
dÕun processus lent � lÕint�rieur duquel ÇlÕ�volution de certaines valeurs
fondamentales vers des formes marchandes survient lorsquÕune soci�t� forge
une synth�se culturelle lÕamenant � adopter une forme dÕesprit dÕentreprise
plus ou moins marchande � la faveur dÕune crise et en fonction de sa
situation propreÈ (Bherer et coll�gues, 1989, p. 56).

Des diff�rences substantielles apparaissent dans les taux de cr�ation
dÕentreprises dÕune ethnie � lÕautre. Le tableau II pr�sente la proportion de
travailleurs ind�pendants dans les divers groupes ethniques au Canada et aux
�tats-Unis. On remarquera quÕau Canada, les Grecs et les Juifs sont les
groupes dÕentrepreneurs les plus prolifiques; ils cr�ent des entreprises � un
taux approximativement huit fois plus fort que les Philippins (Dana, 1993).

Le succ�s dÕun groupe ethnique d�pendra des ressources fournies par la
communaut� (Toulouse et Brenner, 1988). Toutefois, certaines
caract�ristiques culturelles peuvent �galement influer sur la proportion des
entrepreneurs potentiels dÕune communaut�. Ë titre dÕexemple, chez les
Ha�tiens de Montr�al, la cr�ation dÕentreprises est valoris�e uniquement pour
les personnes incapables de se trouver un emploi. La cr�ation dÕentreprises
signifie donc un avancement �conomique r�serv� principalement aux
immigrants non-professionnels; en dÕautres mots, cette activit� pr�sente trop
de risques pour un professionnel. En effet, les professionnels ha�tiens de la
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premi�re vague (les ann�es 1960 � 1970) ne vivent pas de probl�mes sur le
march� de lÕemploi. Toutefois, leurs compatriotes de la deuxi�me vague (les
ann�es post-1970), moins instruits, font davantage face � des difficult�s
dÕadaptation et ont recours � la cr�ation dÕentreprises pour am�liorer leur
sort. M�me les croyances et les superstitions religieuses peuvent avoir une
incidence sur les comportements entrepreneuriaux. ÇLÕinfluence du vaudou
peut �galement cr�er une m�fiance des entrepreneurs. En effet, ces derniers
ayant transport� leur croyances religieuses au pays, craignent que leurs
compatriotes puissent utiliser la magie contre eux.È (Brenner et autres, 1992,
p. 15).

Par ailleurs, les traditions entrepreneuriales de certaines communaut�s
favorisent aussi la cr�ation dÕentreprises. Dans lÕ�tude de Brenner et ses
coll�gues (1992), les Chinois faisant partie de lÕ�chantillon provenaient de
milieux culturels et de familles valorisant lÕentrepreneuriat. Ce ph�nom�ne
expliquerait lÕutilisation des r�seaux familiaux et ethniques comme sources
de financement et de main-dÕÏuvre par plusieurs entreprises.

En d�finitive, les caract�ristiques entrepreneuriales des individus supposent
que les entrepreneurs immigrants tireront le maximum de la structure
dÕopportunit�s du pays dÕaccueil et des caract�ristiques de leur communaut�
ethnique. LÕaction ou la strat�gie de lÕimmigrant �mergera donc de
lÕinteraction entre les dimensions individuelle, structurelle et culturelle.
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Tableau II
Proportion de travailleurs ind�pendants dans les divers groupes

ethnoculturels (Auto-identification par 1,000)

    Canada       �tats-Unis

Allemands 103.0
Asiatiques de l'Ouest/Arabes 99.9
Britanniques 59.1
Canadiens 49.2
Chinois 72.9 60.2
Colombiens 30.1
Cubains 47.9
Dominicains 14.6
�quatoriens 22.7
Espagnols 48.4
Finlandais 64.1
Fran�ais 48.6
Grecs 124.2 94.9
Ha�tiens 15.5
Hollandais 107.9
Hongrois 95.1
Indo-Pakistanais 50.7 47.1
Iraniens 66.4
Italiens 64.5
Jama�cains 21.5
Japonais et Cor�ens 109.7
Japonais 64.8
Cor�ens 69.2
Juifs 149.6
Latino-Am�ricains 34.3
Libanais 106.6
Mexicains 18.6
Noirs 26.5
Philippins 17.0 22.4
Portugais 30.8 42.9
Polonais 69.0
Russes 81.0 117.4
Scandinaves 103.1
Syriens 92.7
Tch�ques/Slovaques 91.3
Ukrainiens 88.1
Vietnamiens 16.5
Yougoslaves 71.4

Sources:    Les travailleurs ind�pendants chez les groupes ethnoculturels du Canada  : Faits
saillants, 1er rapport (Multiculturalisme Canada, mars 1986) et Frank A. Fratoe and
Ronald L. Meeks,    Business participation rates of the 50 Largest U.S. ancestry Groups:
Preliminary Report   (Washington, D.C.: Minority Business Development Agency, U.S.
department of Commerce, june 1985, mimeographed), table 1,
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2.3.1.3     L       a          s    t     r      u      c     t     u      r      e           d     Õ     o      p      p      o      r     t     u      n     i    t     �     s  

Drucker (1985) d�crit la structure dÕopportunit�s comme �tant compos�e de
sept sources dÕinnovation divis�es en deux groupes. Le premier groupe se
situe � lÕint�rieur m�me dÕune industrieÊ: (1) ÇlÕimpr�vuÈ consistant au
succ�s impr�vu dÕun produit ou dÕun service, � lÕ�chec inattendu signalant
un changement en profondeur et � lÕ�v�nement ext�rieur inopin� ouvrant la
voie � de nouvelles opportunit�s; (2) Çles contradictionsÈ entre la r�alit� et
ce que lÕon croit quÕelle devrait �tre. En prenant conscience de lÕinstabilit�
cr��e par les contradictions dans les ph�nom�nes sociaux et �conomiques
dÕune industrie, lÕentrepreneur est en mesure dÕexploiter des opportunit�s de
mani�re simple et efficace; (3) Çles besoins structurelsÈ d�celables �
lÕint�rieur dÕune affaire, dÕune industrie ou dÕun service. La m�thode
consiste � combler une faiblesse soit en perfectionnant une id�e, soit en
apportant le Çcha�non manquantÈ; (4) Çles structures industrielles et
commercialesÈ � premi�re vue stables mais �tant en r�alit� tr�s fragiles.
LÕentrepreneur saisit les changements structurels dÕun secteur et en tire
avantage. Il peut �tre � la fois un agent de changement faisant partie de
lÕindustrie ou un observateur en qu�te dÕopportunit�s provenant de
lÕext�rieur de lÕindustrie.

Le second groupe de sources dÕinnovation touche les changements qui ont
lieu � lÕext�rieur de lÕentreprise ou de lÕindustrieÊ: (5) Çla d�mographieÈ
permettant de pr�voir la nature et la qualit� des produits et les
caract�ristiques des acheteurs. Parmi les sources dÕinnovation, il sÕagit de la
plus facile � saisir et de la plus s�re; (6) Çles changements de perceptionÈ
des individus dÕun groupe ou dÕune soci�t�. LÕentrepreneur cherche �
pr�voir les effets et � �tre le premier � tirer profit dÕun changement de
perception durable. Le danger est dÕinvestir de nombreuses ressources dans
lÕexploitation dÕun ph�nom�ne �ph�m�re; (7) Çles connaissances nouvellesÈ
pouvant �tre de nature scientifique, technique ou sociale. LÕentrepreneur doit
assurer la r�ceptivit� et le cycle de vie des innovations issues de cette source.

Les sources dÕinnovations de Drucker sÕappliquent � lÕaction de cr�er un
produit ou une entreprise. Cependant, cette liste permet de situer
lÕinnovation uniquement dans un contexte dÕaffaires (physiologie de
lÕentreprise) sans tenir compte des sp�cificit�s politiques et sociales de
lÕenvironnement. Transpos�es dans un contexte dÕimmigration, les sept
sources dÕinnovation ne peuvent servir quÕ� expliquer lÕinnovation �
lÕint�rieur dÕune entreprise, dÕun secteur ou dÕun groupe ethnique donn�.
Une perspective plus globale de la description du processus de cr�ation
dÕentreprises ethniques ne saurait �tre compl�te sans inclure les
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caract�ristiques sp�cifiques de la soci�t� dÕaccueil, les conditions des
march�s ethniques et non ethniques, et les secteurs laiss�s vacants par la
soci�t� dÕaccueil (hypoth�se de lÕenclave).

Les march�s ethniques et non ethniques

Waldinger et autres (1990) pr�sentent quatre stages dÕ�volution dÕune
entreprise ethnique en expansionÊ: (1) le remplacement de la main-dÕÏuvre
(une grande concentration de la population ethnique et des petites entreprises
sp�cialis�es offrant des biens et services (ghetto9); (2) la niche ethnique (une
population r�sidentielle concentr�e et sp�cialis�e dans un large �ventail
dÕemplois et de types dÕentreprises (ghetto); (3) Çmiddleman minorityÈ
(population r�sidentielle dispers�e dans laquelle les entrepreneurs offrent un
�ventail �troit de biens et de services � des groupes diff�rents des leurs); et
(4) lÕassimilation �conomique (une population ethnique largement dispers�e
avec des entrepreneurs offrant des produits typiques � la majorit� de la
population).

Le premier march� avec lequel lÕentrepreneur immigrant entre en contact est
la plupart du temps celui de sa propre communaut�. La Çgettho�sationÈ ou
lÕenclave donne lieu � lÕapparition de groupes poss�dant des besoins
particuliers comme lÕalimentation, les produits culturels, le logement et tous
les services n�cessaires � lÕinsertion des nouveaux membres dans la
communaut� ethnique et dans la soci�t� dÕaccueil.

LÕimmigration est aujourdÕhui un ph�nom�ne concentr� dans les grandes
agglom�rations urbaines. Portes et Rumbaut (1990) rapportent quÕen 1987,
71Ê% des 601Ê516 immigrants aux �tats-Unis se sont install�s dans
seulement six �tatsÊ: la Californie (26,8Ê%), New York (19,0Ê%), Floride
(9,1Ê%), Texas (7,0Ê%), New Jersey (5,1Ê%) et Illinois (4,3Ê%). Plus pr�s de
nous, la ville de Montr�al, de 1987 � 1991, a �t� le lieu de destination de
90,4Ê% des immigrants du Qu�bec. Les immigrants choisissent les grandes
villes en croyant trouver des opportunit�s �conomiques imm�diates et un
climat favorable dÕaccueil �tant donn� la pr�sence dÕun r�seau concentr� de
membres de leur pays dÕorigine.

On retrouve donc des quartiers ethniques dans toutes les grandes villes
accueillant des immigrants. Ces quartiers constituent la premi�re source
dÕopportunit�s pour lÕentrepreneur immigrant. Plusieurs �tudes d�montrent
que les immigrants ont tendance � sÕinstaller dans les quartiers Ñ ou �

                                                
9 Le terme ÇghettoÈ signifie le lieu o� une communaut� ethnique vit, s�par�e du reste de
la population de la soci�t� dÕaccueil.
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lÕint�rieur de secteurs dÕactivit� Ñ d�laiss�s par les membres de la soci�t�
dÕaccueil. Le processus est simple. Il se produit, petit � petit, une substitution
de la population et des entreprises dÕun quartier ou dÕun secteur par un
groupe de nouveaux arrivants. Avec lÕexpansion industrielle, les entreprises
locales se sont int�ress�es � un grand nombre de nouveaux secteurs.
D�laissant les secteurs moins rentables, elles ont ainsi favoris� leur
substitution par des entreprises fond�es par des immigrants. En outre, on
observe �galement que, dans plusieurs quartiers, les immigrants ach�tent des
petites entreprises ne trouvant pas preneur chez les enfants des propri�taires
ayant �t� tenus �loign�s de lÕentreprise par leurs parents dans le but de
favoriser leur int�gration � une autre couche de la soci�t�.

La substitution donne lieu � une concentration de nouvelles entreprises, ce
qui permet la mise sur pied dÕun r�seau financier, la promotion du groupe
ethnique (un bon exempleÊ: les ÇChinatownÈ) et au d�veloppement dÕune
plate-forme dÕimportation et dÕexportation conduisant � une expansion vers
les march�s non ethniques. La substitution peut �galement sÕeffectuer �
travers la cr�ation de manufactures embauchant en majorit� une main-
dÕÏuvre ethnique. Ainsi, la localisation de la manufacture favorise la
concentration de la population autour de celle-ci et la cr�ation dÕentreprises
offrant des services de base � cette population (Waldinger et autres, 1990).

LÕenclave nÕest pas la seule source dÕopportunit�s pour les immigrants.
Plusieurs immigrants entrepreneurs, prenant conscience du potentiel
dÕexpansion limit� du march� ethnique, choisissent dÕ�largir leurs activit�s
en utilisant les habilet�s et lÕexp�rience acquises sur le march� ethnique
(Brenner et autres, 1992; Waldinger et autres, 1990). Cette expansion
sÕeffectue souvent par lÕexploitation des besoins de la soci�t� dÕaccueil pour
certains produits exotiques, les secteurs � faibles revenus laiss�s vacants par
les entreprises existantes et les march�s abandonn�s ou non desservis par les
membres de la soci�t� dÕaccueil. On assiste alors � lÕ�mergence de
Çmiddleman minoritiesÈ qui sont moins visibles et dispers�es dans
lÕagglom�ration occup�e par la population quÕils desservent (Portes et
Rumbaut, 1990). De telles activit�s peuvent servir de base � une expansion
vers des march�s interm�diaires ou non ethniques.

De plus, il est possible que les Çmiddleman minoritiesÈ jouent un r�le
important sur le plan de la stabilit� sociale. Ë titre dÕexemple, les services
dans les ghettos noirs de certaines villes am�ricaines sont assur�s par de
petits commer�ants cor�ens ou arabes. Ces entreprises existent en lÕabsence
et avec la b�n�diction des grandes cha�nes am�ricaines, associ�es aux
Blancs, ne pouvant op�rer dans un quartier � pr�dominance noire. Ainsi, les
entreprises dÕimmigrants concentr�es dans ces quartiers d�favoris�s des
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grandes villes assurent une certaine neutralit� et permettent de faire le pont
entre deux segments oppos�s (Blancs et Noirs) de la soci�t� am�ricaine.

En r�sum�, les immigrants sÕinstallent majoritairement dans les grandes
agglom�rations urbaines, et particuli�rement dans les concentrations de leur
groupe ethnique afin de profiter des occasions offertes par les march�s
ethniques et non ethniques. Pour lÕentreprise manufacturi�re, le quartier
ethnique permet de former une main-dÕÏuvre qualifi�e et disponible �
proximit� de lÕusine (Waldinger et autres, 1990). Pour lÕentrepreneur, le
quartier ethnique Ñ et en particulier le r�seau familial Ñ permettra la
cr�ation dÕavantages comp�titifs par lÕexploitation des ressources offertes
par une main-dÕÏuvre bon march� et par lÕacc�s au cr�dit ethnique.

2.3.1.4     L       e     s          o      r     i     e      n     t     a     t    i     o      n     s          d      e          l     a          s     o      c     i     �     t     �           d     Õ     a      c      c      u      e     i    l  

Pour un immigrant, chaque pays poss�de une structure dÕopportunit�s
distincte. Souvent, cÕest lÕattrait des caract�ristiques juridiques, �conomiques
et sociales du pays dÕaccueil qui motiveront le choix de lÕimmigrant. Ë titre
dÕexemple, � la question concernant les facteurs qui attirent les immigrants
aux �tats-Unis, Portes et Rumbaut (1990) d�signent deux �l�ments majeurs:
(1) les �tats-Unis sont la source de la culture moderne mondiale (le r�ve
am�ricain) et (2) le processus de diffusion de cette culture laisse croire � des
opportunit�s ne se retrouvant pas dans le pays dÕorigine.

Normalement, le premier contact de lÕimmigrant avec sa terre dÕaccueil
sÕeffectue � travers les politiques gouvernementales dÕint�gration faisant
partie du cadre l�gal dÕimmigration. Portes et Rumbaut (1990) identifient
trois options possibles relatives � lÕattitude � lÕ�gard des groupes ethniquesÊ:
(1) lÕexclusion, poussant les immigrants vers une existence souterraine (2)
lÕacceptation passive ou (3) lÕencouragement actif. On note des diff�rences
marqu�es entre les politiques gouvernementales dÕun pays � lÕautre, surtout
sur le plan de lÕassistance �conomique (Waldinger et autres, 1990). Certains
pays comme les �tats-Unis et la Grande-Bretagne ont mis au point des
programmes de cr�ation dÕentreprises pour les immigrants, mais leur impact
sÕest r�v�l� n�gligeable. Selon les auteurs, des pays comme lÕAllemagne de
lÕOuest, la Hollande, la France et beaucoup dÕautres pays dÕEurope ne
disposent dÕaucun programme favorisant la cr�ation dÕentreprises.

Afin de mieux saisir le r�le des caract�ristiques de la soci�t� dÕaccueil,
comparons le contexte dÕimmigration qu�b�cois au contexte am�ricain. Les
�tats-Unis ont adopt� une attitude passive vis-�-vis leurs immigrants; les
politiques gouvernementales ne visent pas lÕint�gration des minorit�s et les
efforts dÕadmission se limitent souvent � la s�lection des r�fugi�s politiques.
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Toutefois, en 1990, les �tats-Unis ont hauss� leur niveau dÕimmigration
dans le but dÕaugmenter la main-dÕÏuvre qualifi�e permettant lÕacc�s de
lÕindustrie am�ricaine aux nouvelles technologies (Kelly, 1992).

Malgr� une politique de drainage des cerveaux �trangers, les programmes
am�ricains de subventions � lÕemploi sont � toutes fins utiles inexistants. Les
immigrants doivent donc trouver dans leur propre groupe ethnique les
ressources n�cessaires � leur int�gration � la vie �conomique. De cette fa�on,
les �tats-Unis encouragent la cr�ation dÕinstitutions ethniques fournissant
lÕassistance aux membres de la communaut� et assurant la promotion de leur
groupe � lÕint�rieur de la soci�t� am�ricaine. CÕest donc � juste titre que les
Juifs, les Chinois et les Arm�niens am�ricains repr�sentent des segments de
soci�t� isol�s de la portion sup�rieure de la population am�ricaine. Ce foss�
provoque la cr�ation dÕune barri�re sociale renforc�e par la s�gr�gation
raciale, emp�chant la circulation de biens et de services entre les diff�rents
segments de la soci�t�. CÕest la raison pour laquelle est apparu le concept de
Çmiddleman minoritiesÈ, dont lÕobjectif est dÕ�tablir le lien �conomique et
social entre les diff�rents segments de la soci�t� (Pyong-Gap, 1984).

Les orientations du gouvernement du Qu�bec sont plus actives que celles des
�tats-Unis. Les objectifs du Qu�bec se r�sument en Çune langue commune,
une pleine participation et des relations intercommunautaires
harmonieusesÈ. Cette prise de position a donn� lieu � lÕentente f�d�rale-
provinciale du 27 d�cembre 1990 conf�rant au Qu�bec des pouvoirs accrus
en mati�re dÕimmigration et visant quatre objectifsÊ: (1) un redressement
d�mographique; (2) une mise � contribution syst�matique des immigrants
pour garantir la prosp�rit� �conomique; (3) la p�rennit� du fait fran�ais; et
(4) lÕouverture du Qu�bec sur le monde. Ce que d�sire le Qu�bec, cÕest de
d�velopper chez les immigrants lÕusage du fran�ais en accroissant
lÕaccessibilit� aux services dÕapprentissage (connaissance et compr�hension
de la soci�t� qu�b�coise), en soutenant leur insertion socio�conomique dans
une perspective de r�gionalisation (int�gration sur le march� du travail et
�galit� � lÕemploi) et en tentant un rapprochement avec la majorit�
qu�b�coise et att�nuant ainsi les tensions intercommunautaires.

En d�finitive, les caract�ristiques de la soci�t� dÕaccueil comprenant le cadre
juridique, les politiques dÕimmigration, les programmes dÕemploi et
lÕattitude de la population � lÕ�gard de lÕimmigration influeront
substantiellement sur les strat�gies adopt�es par les entrepreneurs. Il est fort
probable quÕun entrepreneur immigrant �voluant dans un environnement
encourageant lÕint�gration �conomique des nouveaux arrivants ne profitera
pas des m�mes opportunit�s que celui Ïuvrant dans un milieu passif ou
indiff�rent. Avant de choisir une destination, lÕentrepreneur immigrant aurait
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donc avantage � bien �tudier les caract�ristiques �conomiques, politiques et
sociales de la soci�t� dÕaccueil dans le but dÕexploiter le maximum
dÕopportunit�s et de ressources offertes par celles-ci. En outre, les
orientations prises par la soci�t� dÕaccueil exerceront une influence directe
sur une autre dimension importante de la structure dÕopportunit�sÊ: les
march�s ethniques et non ethniques.

2.3.2 Les actions strat�giques de lÕimmigrant

Les entrepreneurs immigrants exploitent leur entreprise � lÕint�rieur dÕune
structure dÕopportunit�s et de menaces constitu�e des caract�ristiques de la
soci�t� dÕaccueil, des march�s ethniques et non ethniques ainsi que des
caract�ristiques de leur groupe ethnique respectif. La question qui nous
int�resse dans le pr�sent chapitre concerne les d�cisions strat�giques prises �
lÕint�rieur de la structure institutionnelle et sociale dÕaccueil par un
immigrant poss�dant des caract�ristiques personnelles le pr�disposant � la
cr�ation dÕune entreprise.

Toutefois, avant dÕaller plus loin, il y a lieu de se demander sÕil faut aborder
cette question de mani�re g�n�rale ou sÕil serait pr�f�rable de d�gager les
actions strat�giques des immigrants en tenant compte de la sp�cificit� de
chaque groupe ethnique. Ë cet effet, Waldinger et ses coll�gues (1990)
mentionnent que les groupes ethniques semblent utiliser les m�mes
strat�gies et les m�mes ressources socioculturelles dans la r�solution des
probl�mes dÕentreprises. CÕest ce qui ressort de plusieurs �tudes
ind�pendantes men�es aupr�s de sept groupes dÕentrepreneurs en Grande-
Bretagne, en France, aux �tats-Unis, en Allemagne de lÕOuest et en
Hollande.

LÕimmigrant entrepreneur qui d�barque en sol �tranger est confront� � trois
d�fis principaux. Le premier d�fi d�coule de lÕacquisition de lÕinformation
n�cessaire � la survie et � lÕint�gration en nouvelle terre dÕaccueil. Ce d�fi
est dÕautant plus difficile � relever pour les personnes ne parlant pas la
langue locale. Ë cet effet, le r�seau ethnique jouera un r�le de premier plan
pour faciliter la communication entre lÕimmigrant et la soci�t� dÕaccueil. De
plus, ce r�seau permettra au nouvel arrivant dÕacqu�rir les connaissances et
les habilet�s n�cessaires � la gestion dÕune entreprise dans lÕ�ventualit� o�
celui-ci d�sire cr�er son propre emploi (Waldinger et autres, 1990).

Le second d�fi touche directement la cr�ation dÕune entrepriseÊ: obtention du
capital n�cessaire � la cr�ation et � la survie de lÕentreprise; recrutement de
la main-dÕÏuvre; gestion des relations de lÕentreprise avec les clients et les
fournisseurs; actions � prendre vis-�-vis de la comp�tition; et protection
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contre lÕaction politique dÕagents hostiles � leur groupe ethnique et � leur
entreprise (Waldinger et autres, 1990).

En fonction de ses motivations, de ses connaissances et de ses ressources, un
troisi�me d�fi dÕordre temporel se pose � lÕimmigrant. Ce dernier aura �
choisir le meilleur moment pour la cr�ation de son entreprise en vue
dÕatteindre ses objectifs personnels. Toutefois, ce troisi�me d�fi nÕest pas
propre � lÕentrepreneur immigrant. En effet, tous les entrepreneurs doivent
saisir au bond les opportunit�s sÕils souhaitent maximiser leurs chances de
succ�s.

Pour relever ces d�fis, la litt�rature d�signe deux routes possibles sÕoffrant �
lÕimmigrant qui d�sire sÕint�grer � la vie sociale, �conomique et politique de
la soci�t� dÕaccueilÊ: la route du salari� et la route de lÕentrepreneuriat
ind�pendant. En fonction de ses motivations, de ses connaissances et de ses
ressources, lÕimmigrant choisira parmi ces deux voies celle qui lui permettra
dÕatteindre ses objectifs personnels (Portes et Rumbaut, 1990).

2.3.2.1     L       a           r      o      u     t     e           d      u          s     a     l     a      r     i     �   

La route du salari� est une avenue importante qui permet aux immigrants
dÕacqu�rir un capital de d�part et les habilet�s n�cessaires � la cr�ation dÕune
entreprise. Burgess (1986) soutient que les difficult�s linguistiques et
financi�res sont des probl�mes universels � chaque groupe ethnique. De
plus, citant le sociologue Franklin Frazier, Portes et Rumbaut (1990)
affirment que Çthe art of buying and sellingÈ constitue probablement
lÕobstacle principal � lÕentrepreneuriat. Les immigrants, ne poss�dant pas les
connaissances n�cessaires m�me sÕils d�tiennent le capital de d�part pour
fonder une entreprise, auront tendance � demeurer � salaire tant et aussi
longtemps quÕils nÕauront pas acquis cette connaissance. Le travail dans une
entreprise existante permet ainsi de prendre contact avec les r�gles formelles
et informelles dÕaffaires de la communaut� dÕaccueil et de cr�er
graduellement un r�seau � lÕint�rieur et � lÕext�rieur de leur communaut�
ethnique.

En effet, on constate quÕune tr�s forte proportion dÕentrepreneurs travaillent
dans des entreprises similaires ou dans lÕentreprise familiale avant de cr�er
leur propre entreprise (Burgess, 1986). En outre, une recherche qu�b�coise
men�e dans la r�gion de lÕOutaouais mentionne que la plupart des gens
dÕaffaires participant � lÕ�tude nÕavaient pas de projet de cr�ation
dÕentreprises � leur arriv�e dans la r�gion. Pour la moiti� des r�pondants, il
sÕest �coul� en moyenne huit (8) ann�es entre leur arriv�e et lÕann�e de
fondation de leur entreprise. On signale que le manque de ressources
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financi�res et la connaissance insuffisante de la langue et du march� sont les
�l�ments ayant confin� temporairement les immigrants dans des emplois
salari�s (Qu�bec, 1993).

Les nouveaux arrivants �tant une source de main-dÕÏuvre bon march�
largement utilis�e par les entreprises ethniques existantes, il nÕest pas
�tonnant de constater que la communaut� ethnique soit la premi�re source
dÕemplois pour ces individus. Les institutions ethniques en place et les
informations v�hicul�es au cours des c�r�monies ethniques (services
religieux, mariages, fun�railles, etc.) constituent des sources qui permettent �
lÕimmigrant de se trouver un emploi dans sa communaut�. En outre,
lÕimmigrant travaillant dans une entreprise appartenant � un membre de son
groupe ethnique sera en mesure de se donner une ligne de carri�re et les
connexions sociales n�cessaires � son ascension dans la hi�rarchie sociale
(Waldinger et autres, 1990).

Une hypoth�se est avanc�e � lÕeffet que les �checs v�cus par les immigrants
sur le march� des salari�s peuvent constituer les �l�ments d�clencheurs � la
cr�ation dÕune entreprise. Ë titre dÕexemple, Brenner et autres (1992)
soulignent queÊ: ÇlÕimmigrant ha�tien de seconde vague, pauvrement instruit
et trouvant du travail dans des conditions pr�caires de lÕindustrie du
v�tement et les industries l�g�res, se dirige vers lÕentreprise pour am�liorer
sa situation et pour r�aliser son r�ve dÕune vie meilleureÈ (p.Ê6). Toutefois,
nous croyons que lÕimmigrant cherchant � fuir lÕexploitation et la
discrimination devra pr�alablement poss�der un potentiel entrepreneurial,
une connaissance suffisante de la structure dÕopportunit�s et une connexion
sur un r�seau dÕaffaires sÕil compte acc�der � un emploi autonome avec
succ�s.

En d�finitive, en fonction de leurs capacit�s personnelles, de la structure
dÕopportunit�s et des caract�ristiques de leur groupe ethnique, les
entrepreneurs effectueront des allers-retours entre le march� de lÕemploi
salari� et la cr�ation dÕentreprises.

2.3.2.2     L       a           r      o      u     t     e           d      e          l    Õ     e      n     t     r      e      p      r      e      n      e      u      r     i     a     t  

La plupart des recherches d�montrent que la cr�ation dÕentreprises ethniques
est centr�e sur le r�seau familial et intra-ethnique. ÇLe r�seau de famille
�largie ou le r�seau ethnique est avantageux pour les raisons suivantesÊ:
nombre �lev� dÕinvestisseurs potentiels, source de main-dÕÏuvre � un prix
raisonnable, source de support socio-�motionnel, possibilit� de travailler
dans sa langue maternelleÈ (Toulouse et Brenner, 1990, p.Ê15). La pr�sence
dÕun r�seau familial sera �galement d�terminante pour les immigrants
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d�sirant cr�er une entreprise � lÕext�rieur des grandes agglom�rations
urbaines (Qu�bec, 1993). Les r�seaux et les services dÕaide
gouvernementaux seront tr�s peu utilis�s par les entrepreneurs (Brenner et
autres, 1992) et on observera une faible participation des entrepreneurs
immigrants dans les activit�s des diverses associations de gens dÕaffaires de
la soci�t� dÕaccueil (Qu�bec, 1993).

Nous avons vu, dans la section pr�c�dente, que la route de lÕemploi salari�
est souvent une �tape transitoire permettant lÕacquisition du capital et des
connaissances n�cessaires � la cr�ation dÕune entreprise. Toutefois, tous les
individus nÕempruntent pas n�cessairement ce chemin. Certains immigrants
poss�dent le capital et le potentiel entrepreneurial avant leur migration10.
DÕautres disposeront de financement gr�ce � des pr�ts obtenus � lÕint�rieur
de leur communaut� par lÕinterm�diaire dÕinstitutions, de relations ou de la
famille.

Le succ�s de plusieurs entreprises ethniques �tant reli� � de longues heures
de travail peu r�mun�r�es, la principale source de main-dÕÏuvre sera
souvent constitu�e de la famille imm�diate de lÕentrepreneur (femme,
enfants, famille �largie). Les autres sources disponibles seront la
communaut� elle-m�me et, pour lÕentreprise se dirigeant vers les march�s
non-ethniques (Çmiddleman minoritiesÈ), les membres de la soci�t�
dÕaccueil (Waldinger et autres, 1990; Toulouse et Brenner, 1990; Qu�bec,
1993).

Sur le plan strat�gique, nombre dÕentrepreneurs ethniques mettront � profit
leur forte personnalit� afin dÕassurer une image publique permettant des
relations efficaces avec les autorit�s de la soci�t� dÕaccueil et les clients
ethniques et non ethniques. De plus, pour faire face � la comp�tition intra-
ethnique, certains entrepreneurs utiliseront le mariage pour r�aliser des
alliances avec les familles comp�titives (Waldinger et autres, 1990).

Les activit�s privil�gi�es par les entrepreneurs immigrants sont
principalement concentr�es dans le secteur des services et du commerce de
                                                
10Au Canada, les autorit�s ont mis sur pied un programme dÕimmigrants investisseurs
visant la s�lection dÕimmigrants potentiels sur la base de leur habilit� � fournir un capital
de risques et humain � lÕ�conomie canadienne.

En vertu de ce programme, lÕimmigrant doit fournir un emploi � au moins un canadien
(autre que lui-m�me ou un membre de sa famille) et �tre activement engag� dans
lÕadministration au jour le jour de son entreprise.    LÕ    investisseur  : lÕimmigrant doit investir
un minimum de 250,000$-500,000$ bloqu� pour une p�riode de 3 � 5 ans. Les
sp�cifications relatives � la p�riode varient pour encourager lÕinvestissement dans les
provinces d�savantag�es.(Canada, Kunin, 1991)
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d�tail (Burgess, 1986; Qu�bec, 1993). Cette concentration serait due �
lÕinvestissement et aux exigences professionnelles peu �lev�es n�cessaires �
ce genre dÕentreprises. Ainsi, dans son action entrepreneuriale,
lÕentrepreneur aura tendance � donner la priorit� au secteur dÕactivit� plut�t
quÕ� lÕemplacement de son entreprise (Toulouse et Brenner, 1990).

En outre, conform�ment � lÕhypoth�se de lÕenclave, lÕimmigrant aura
tendance � se positionner dans les niches laiss�es vacantes par la soci�t�
dÕaccueil. Ë titre dÕexemple, la pr�sence � Montr�al dÕune forte
concentration dÕimmigrants dans les secteurs du v�tement, de la bonneterie
et du cuir sÕexpliquerait par la faible repr�sentation des francophones dans
ces secteurs. (Toulouse, 1979). Aux �tats-Unis, on trouve de fortes
concentrations de Grecs dans le secteur des pizzerias, de Cor�ens dans le
commerce des fruits et l�gumes, de Sovi�tiques dans le taxi et dÕArabes dans
les �piceries (Tenenbaum, 1986).

On est souvent port� � croire que les entrepreneurs immigrants cr�ent
uniquement des petites entreprises dans des secteurs p�riph�riques ou peu
int�ressants. Ce nÕest pourtant pas le cas. En effet, on retrouve dans la
litt�rature des traces dÕentreprises ethniques de toutes dimensions, dans tous
les secteurs et dans tous les march�s (Brenner et autres, 1992; Waldinger et
autres, 1990; Portes et Rumbaut, 1990; Qu�bec, 1993).

On assiste donc � lÕ�mergence dÕentreprises ethniques adoptant soit un profil
familial, soit un profil PME. Par ailleurs, on retrouve au sein de la
communaut� autochtone du Canada des entreprises sÕidentifiant davantage �
cette derni�re et servant de Çv�hicule privil�gi� des synth�ses culturelles
n�cessaires au d�veloppement de la communaut�, de moyen de pr�server la
sp�cificit� et de lutter contre lÕassimilation � la culture blancheÈ (Bherer et
autres, 1989). Dans ce genre dÕorganisation, les institutions communautaires
tiennent un r�le principal dans le processus de d�veloppement �conomique
et entrepreneurial. Chez les immigrants, on ne trouve aucune trace de cette
cat�gorie dÕentreprises dans la litt�rature. La question soulev�e ici est de
savoir si, en r�alit�, ce type dÕentreprises est inexistant chez les groupes
ethniques ou si cette dimension aurait pu �chapper ou �tre ignor�e par les
chercheurs.
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2.4 Le cadre th�orique

La revue de la litt�rature a permis dÕexplorer les principaux facteurs
intervenant dans le ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises ethniques. Le
principal d�fi fut de classer toutes les informations recueillies en cours
dÕanalyse et de les sch�matiser afin dÕen tirer un cadre th�orique. Ë cet effet,
le mod�le pr�sent� � la figure 1 en introduction a servi de base dans la
r�alisation de cette t�che. Nous avons cherch� � y mettre en relation
lÕentrepreneur et son environnement et � en tirer les actions
entrepreneuriales et strat�giques qui en d�coulent.

Dans un premier temps, nous avons test� une premi�re �bauche dÕun mod�le
dans une recherche portant sur lÕexp�rience de la r�gion de Qu�bec en tant
que lieu dÕ�tablissement dÕimmigrants qui se lancent en affaires11. Cette
�tude a servi � la fois � tester notre approche et � pr�ciser notre cadre
th�orique et les questions de recherche de ce projet de th�se. LÕenqu�te vise
trois objectifs g�n�raux ou enjeux. Le premier objectif est dÕ�tablir le profil
des immigrants actifs en affaires dans la r�gion de Qu�bec. Le deuxi�me
objectif vise lÕintervention des services offerts aux immigrants qui se lancent
en affaires dans la RMR. La d�couverte des facteurs dÕattraction et de
r�tention des immigrants-entrepreneurs dans la r�gion de Qu�bec
repr�sentait notre troisi�me objectif g�n�ral. Cet enjeu porte sur
lÕ�num�ration des forces et faiblesses dÕattraction de la RMR de Qu�bec
pour les immigrants-entrepreneurs. Il d�termine ainsi la question la plus
importante de lÕ�tudeÊ: Quels facteurs d�terminants motivent les immigrants
� d�marrer et � op�rer une entreprise dÕune part et, dÕautre part, � localiser
cette entreprise dans la RMR de Qu�bec? 12

                                                
11LÕ�tude a �t� effectu�e, en collaboration avec le professeur Harold Bherer de
lÕUniversit� Laval, pour le compte des minist�res de lÕIndustrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie, et des Communaut�s culturelles et de lÕImmigration.
Harold Bherer a �t� responsable du design g�n�ral de la recherche, de la supervision des
op�rations de pr�paration et dÕadministration des outils de collecte de donn�es, ainsi que
de lÕanalyse et de lÕinterpr�tation; il a �galement �t� responsable de la direction g�n�rale
de la recherche, de la structuration et de la r�daction dÕensemble du rapport final. Denis
Robichaud a pris charge de la revue de litt�rature, des premi�res �bauches des
instruments de collecte, de la collecte des donn�es sur le terrain, de la r�daction de
diff�rents rapports pr�liminaires (histoires de vie, groupes de discussion), et de la
pr�paration du rapport final. Certains passages de la pr�sente section sont tir�s du rapport
final.
12 La recherche vise � cerner la probl�matique particuli�re de la r�gion urbaine de
Qu�bec par rapport � ces questions. Les travaux sont orient�s sur la base pour laquelle les
donn�es sont les plus accessibles, cÕest-�-dire la   r�gion m�tropolitaine de recensement
(RMR) de Qu�bec  .
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Le cadre th�orique utilis� comprend des �l�ments intrins�ques de
lÕentrepreneur et des facteurs extrins�ques de nature sociale, �conomique et
politique. Les r�sultats ont d�montr� que le mod�le tient la route lorsque lÕon
veut analyser les relations entre les �l�ments de base des ph�nom�nes
entrepreneuriaux.

Que nous apprend cette �tude quant au positionnement de la RMR de
Qu�bec � lÕ�gard de lÕentrepreneuriat immigrant? SÕil existe un profil de
lÕimmigrant-entrepreneur dans la RMR de Qu�bec, ce profil correspond
assez bien � celui de lÕentrepreneur de souche locale. Sur certains �l�ments
cruciaux, la proximit� entre les deux groupes sÕav�re m�me plus grande que
celle qui sÕ�tablit entre les immigrants-entrepreneurs et lÕensemble des
ressortissants des communaut�s culturelles. Ainsi, le niveau dÕ�ducation des
entrepreneurs des deux groupes tend � �tre plus �lev� que celui de la
population immigrante ou native en g�n�ral. Une solide exp�rience
professionnelle � titre dÕemploy� caract�rise �galement les deux groupes
avant la cr�ation dÕune entreprise. Enfin, cette exp�rience de travail para�t
avoir �t� importante pour le lancement en affaires, puisque la moiti� des
r�pondants des deux groupes ont fond� une entreprise dans le m�me secteur
dÕactivit�s.

LÕexp�rience en affaires sÕ�tablit � plus de cinq ans pour les trois quarts des
immigrants et pour quatre-vingt-dix pour cent (90Ê%) des natifs. Cette
exp�rience a �t� accumul�e au Qu�bec dans la tr�s grande majorit� des cas,
puisque quatre-vingt-huit pour cent (88Ê%) des immigrants nÕ�taient pas en
affaires dans leur pays dÕorigine. Les entrepreneurs immigrants et natifs ont
eu des parents entrepreneurs, dans le pays dÕorigine ou au Qu�bec selon le
cas, dans une proportion tr�s forte puisquÕelle se situe autour de soixante
pour cent (60Ê%) pour les deux groupes. Cette observation confirme un point
de vue fort r�pandu dans les �tudes sur lÕentrepreneuriat quant �
lÕimportance dÕun mod�le familial comme �l�ment de support � la d�cision
de se lancer en affaires et dÕy demeurer.

                                                                                                                                                
De plus, la recherche sÕapplique aux immigrants dont lÕinstallation et le lancement en
affaires dans la RMR sÕest produit � une date post�rieure � 1975. Notre int�r�t se limite
aux immigrants de premi�re g�n�ration (n�s hors Qu�bec). LÕenqu�te prend appui sur une
s�rie dÕinstruments de recherche : �tude des sources secondaires (litt�rature sp�cialis�e et
documentation), enqu�tes par questionnaire pour nourrir une �tude de statistique
descriptive, groupes de discussion (Çfocus groupsÈ) regroupant divers intervenants et
histoires de vie dÕimmigrants-entrepreneurs dans la RMR. Les r�sultats obtenus � travers
ces diff�rents outils ont �t� articul�s de mani�re � illustrer la validit� et les limites des
informations recueillies.
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Pour chacun des deux groupes, la majorit� des entreprises se retrouvent dans
le secteur tertiaire et les propri�taires-dirigeants font montre dÕune
propension � engager des membres de leur famille. On constate dÕailleurs, �
ce chapitre comme dans dÕautres parties de lÕ�tude, que la famille imm�diate
et particuli�rement le conjoint sÕinscrivent souvent au premier rang du
support obtenu dans le lancement et lÕexploitation de lÕentreprise.

Les deux groupes dÕentrepreneurs se pr�sentent comme des cr�ateurs
dÕemplois dont la performance est assez solideÊ: si un contingent du quart
des r�pondants nÕont aucun employ� � plein temps, pr�s de la moiti� des
deux groupes cr�ent de un � cinq emplois et pr�s de vingt-cinq pour-cent
(25Ê%) entre six (6) et trente-cinq (35) emplois. Les donn�es sur les emplois
� temps partiel sont tout aussi �loquentes. Enfin, lÕorigine ethnique tant des
employ�s que de la client�le des entreprises, avec une tr�s forte
repr�sentation des Qu�b�cois de souche, r�v�le une grande ouverture � la
soci�t� dÕaccueil et une forte volont� dÕint�gration.

LÕ�tude illustre aussi certaines sp�cificit�s propres � chacun des deux
groupes dÕentrepreneurs. Les immigrants-entrepreneurs sont en g�n�ral plus
�g�s que ceux du groupe de r�f�rence; leurs entreprises sont, dans
lÕensemble, de taille plus r�duite, sinon par le nombre dÕemploy�s du moins
par le chiffre dÕaffaires; enfin, ils fr�quentent moins les r�seaux dÕaffaires et
les cercles sociaux que les natifs.

En bref, le profil des immigrants-entrepreneurs de la r�gion de Qu�bec
r�v�le un d�lai g�n�ral de plus de cinq ans entre la date dÕarriv�e et la date
de lancement en affaires. Il manifeste aussi une inscription faible dans les
r�seaux ethniques et les r�seaux dÕaffaires ou cercles sociaux. Au contraire,
employ�s et clients des immigrants-entrepreneurs se retrouvent
majoritairement dans la population de souche, et ce, en d�pit de lÕimportance
des membres de la famille dans le soutien au lancement et � lÕexploitation de
lÕentreprise.

Par ailleurs, les r�sultats montrent une connaissance r�duite et un faible taux
dÕutilisation des organismes de soutien � lÕentreprise de la RMR de Qu�bec.
En effet, lÕ�ge des entrepreneurs et lÕexp�rience acquise sÕajoutent � une
faible propension � fr�quenter les r�seaux dÕaffaires, ainsi quÕ� la recherche
au sein de la famille du soutien n�cessaire, pour rendre plus complexe et
plus difficile lÕ�tablissement de relations suivies entre ces organismes et la
client�le des immigrants-entrepreneurs.

On note toutefois que les immigrants-entrepreneurs install�s apr�s 1990
connaissent mieux les services dÕaide au d�marrage. Cet �l�ment tend �
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confirmer lÕaspect Çrepli sur ses ressources imm�diatesÈ comme facteur
explicatifÊ: moins enracin�s, les arriv�s r�cents sont davantage actifs � la
recherche de support; mieux �tablis, les entrepreneurs plus exp�riment�s
tendent � faire confiance � leurs ressources imm�diates et plus famili�resÊ:
famille, comptable, banquier. De m�me, on remarque que la majorit� des
services de soutien accessibles aux immigrants visent le d�marrage
dÕentreprises. L� encore, ce sont les arriv�s les plus r�cents quÕint�resseront
les services dÕaide au d�marrage. Les organismes couvriraient donc moins
bien les besoins des entrepreneurs plus anciens. Ce facteur para�t
particuli�rement r�v�lateur, du fait quÕil se trouve confirm� tant par les
immigrants que les natifs.

En parall�le, on note cependant des �l�ments de satisfaction �videntsÊ: les
immigrants-entrepreneurs ne sentent pas chez les organismes de soutien de
traitement distinct ou discriminatoire par rapport aux natifs. Ils pensent
partager avec les natifs les difficult�s inh�rentes � la vie dÕentreprise. Ces
difficult�s proviendraient davantage des conditions �conomiques que de
lÕinaction des organismes de soutien.

Par ailleurs, les r�sultats triangul�s montrent quÕil faut nuancer les mobiles
les plus souvent �voqu�s pour expliquer la d�cision de se lancer en affaires.
Les entrepreneurs de souche indiquent comme premiers mobiles pour se
lancer en affaires des motifs tenant � la volont� dÕind�pendance et de relever
un d�fi personnel. Au moment de lÕenqu�te-questionnaire, les immigrants-
entrepreneurs indiquent aussi ces raisons dans des proportions semblables.
Toutefois, les r�sultats triangul�s montrent que les immigrants-entrepreneurs
se sont lanc�s en affaires Çparce que la n�cessit� fait loiÈÊ: il fallait vivre ou
faire vivre la famille, et lÕemploi �tait rare ou insatisfaisant. Ou bien, il
fallait procurer du travail aux membres de la famille. On sÕest donc
d�brouill� pour faire face � la r�alit�Ê: par exemple, peu de restaurateurs ou
de traiteurs avaient eu une exp�rience de ce m�tier dans leur pays dÕorigine.
Cette rampe est simplement apparue comme une planche de salut, pourvu
quÕon travaille fort, en famille et, m�me, quÕon apprenne � faire la cuisine!

Une fois �tablie la volont� de se lancer en affaires, les facteurs qui am�nent
lÕimmigrant � localiser son entreprise dans la r�gion de Qu�bec rel�vent
davantage de la qualit� de vie que des param�tres �conomiques. Ainsi, les
r�sultats font clairement ressortir que les entrepreneurs, quÕils soient
immigrants ou de souche, choisissent la r�gion de Qu�bec comme lieu de
vie, et non pour les commodit�s offertes aux gens dÕaffaires. Ce qui les
attire, ce nÕest ni le march� local, ni le soutien offert aux entreprises, ni les
voies de communication ou de transport. En fait, leur d�cision premi�re nÕest
pas de d�marrer en affaires, mais bien de sÕ�tablir � Qu�bec. Si des emplois
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de qualit� �taient disponibles, ils seraient encore � Qu�bec, mais ne seraient
sans doute pas tous devenus propri�taires dÕentreprise.

Au chapitre des conditions concr�tes de lancement en affaires, on constate
que le capital de d�part des deux groupes pour lancer leur entreprise est
modeste (moins de 10Ê000Ê$). Les donn�es existantes � ce sujet confirment
les informations ant�rieures sur lÕimportance du conjoint et de la famille
comme �l�ments premiers de support, suivis des professionnels avec qui
lÕentreprise fait des affairesÊ: comptable, conseiller financier ou un
entrepreneur natif qui accepte de donner des conseils. LÕapport des
organismes de soutien nÕest gu�re soulign�.

Les conditions dÕexploitation confirment � leur tour celles qui ont pr�valu au
moment du d�marrage. LÕimmigrant-entrepreneur �prouve une forme
dÕ�loignement social vis-�-vis de sa client�le, certains employ�s et les
intervenants du monde des affaires et des organismes de soutien dans la
RMR. Il se sent souvent marginalis� parce quÕon continue longtemps � le
consid�rer comme un ÇimmigrantÈ, voire un Çimmigr�È, mais trop rarement
comme un concitoyen. Ce sentiment lÕam�ne � se centrer sur son cercle
imm�diat de relations pour survivreÊ: famille, conseillers imm�diats, rares
amis. Dans la RMR de Qu�bec, la marginalisation entra�ne le repli, et le
repli vient confirmer la marginalit�. CÕest l� un cercle vicieux qui agit
comme facteur rebutant de r�tention.

Les autres conditions dÕexploitation sont de nature �conomique ou g�n�rale,
et sÕappliquent pour lÕessentiel � toutes les entreprises.

Dans lÕensemble, les immigrants-entrepreneurs se d�clarent satisfaits de leur
exp�rience en affaires dans la r�gion de Qu�bec.

En d�finitive, lÕ�tude de Qu�bec montre que les actions des immigrants-
entrepreneurs �manent de la combinaison de facteurs personnels et
environnementaux. La r�alisation de cette recherche a permis de mettre au
point le mod�le pr�sent� � la figureÊ5. Ce mod�le constitue en fait le cadre
th�orique de la pr�sente th�se qui regroupe les �l�ments de base des
ph�nom�nes entrepreneuriaux.

Le mod�le comprend les caract�ristiques individuelles de lÕentrepreneur, les
caract�ristiques du groupe ethnique  incluant les valeurs individuelles et
sociales, les institutions, les ressources disponibles et lÕhistoire, la structure
dÕopportunit� s  compos�e des march�s ethniques, non ethniques et les
orientations de la soci�t� dÕaccueil en mati�re dÕimmigration. Ces quatre
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groupes dÕ�l�ments d�bouchent sur les actions strat�giques d�coulant de
lÕinteraction entre lÕentrepreneur et son environnement.

Ainsi, notre th�se �pouse la structure de lÕ�tude r�alis�e � Qu�bec. Mis � part
les dimensions reli�es particuli�rement � la r�gionalisation, les objectifs et
enjeux de la recherche, lÕapproche g�n�rale, la strat�gie et les outils de
recherche et dÕinterpr�tation peuvent sÕadapter � une recherche visant la
compr�hension de la cr�ation dÕentreprises par des immigrants dÕune
communaut� comme les Portugais dans la r�gion de Montr�al.

DÕautre part, certains r�sultats obtenus � Qu�bec pourront �tre compar�s �
lÕ�tude men�e aupr�s des Portugais de Montr�al. En effet, nous croyons que
la similarit� des questions pos�es aux deux groupes permettra de tirer des
�l�ments de g�n�ralisation touchant lÕentrepreneuriat immigrant. Une
description plus d�taill�e des r�sultats de lÕ�tude se retrouve en annexe.
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Figure 5
Processus de cr�ation dÕentreprises par les entrepreneurs immigrants
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Chapitre 3

L'approche de cette �tude, son objet et la m�thodologie

Nous avons vu dans la section pr�c�dente que les �tudes et les mod�les
r�pertori�s dans la revue de la litt�rature s'inspirent principalement de trois
approches de base. Parmi celles-ci, laquelle est la plus appropri�e pour tester
notre cadre th�orique ?

Selon l'hypoth�se culturelle, le milieu culturel et les valeurs s'y rattachant
favoriseraient ou d�favoriseraient l'�mergence d'entrepreneurs. Les th�ories
culturelles pr�sument que la propension � l'entrepreneuriat est bas�e sur des
origines culturelles ou religieuses donnant naissance � un st�r�otype
standard partag� par tous les membres d'une soci�t�.

Des auteurs, comme Portes et Rumbault (1990) par exemple, font �tat de
certains probl�mes relatifs � l'utilisation de l'approche culturelle. Les
commentaires visent surtout sa valeur pr�dictive. Il serait difficile de pr�dire,
en se basant uniquement sur l'analyse des caract�ristiques socioculturelles,
quels individus ou groupes auront plus de succ�s que d'autres dans la
cr�ation d'entreprises apr�s une migration. Le chercheur ne peut d�finir
qu'apr�s le fait les diff�rents �l�ments de nature socioculturelle ayant
favoris� ou d�favoris� la cr�ation d'entreprises.

Dans la pr�sente th�se, nous ne cherchons pas � r�soudre sp�cifiquement
l'�nigme culturelle. Isoler la variable culturelle et en mesurer les effets sur la
cr�ation d'entreprises n�cessiterait une comparaison des individus de m�me
culture, transpos�s dans des contextes diff�rents au moyen d'une
m�thodologie homog�ne.

Par ailleurs, les th�ories situationnelles s'int�ressent fondamentalement aux
relations des immigrants avec la soci�t� d'accueil. Elles supposent que le
statut d'immigrant suscite un Çd�savantage socialÈ rel�guant Çl'�trangerÈ
dans des emplois pr�caires, peu int�ressants et peu r�mun�rateurs.

Dans la pr�sente th�se, nous ne v�rifions pas pr�cis�ment l'approche
situationnelle. Cette approche ne rend pas suffisamment compte du potentiel
entrepreneurial de l'individu, des strat�gies �manant de l'interaction de
l'entrepreneur avec son environnement et des facteurs de nature culturelle
tels les caract�ristiques du groupe ethnique. Il y aurait donc lieu
d'approfondir les relations de l'entrepreneur avec les facteurs pr�-migratoires
(potentiel, exp�rience), les conditions reli�es � l'immigration
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(caract�ristiques �conomiques, sociales et politiques de la soci�t� d'accueil),
les fonctions des march�s, des institutions et des groupes ethniques et non
ethniques et les strat�gies employ�es par les immigrants pour parvenir � la
cr�ation d'une entreprise ou d'un emploi autonome.

Notre pr�f�rence se situe du c�t� des approches structurelles que nous
croyons plus appropri�es pour expliquer les ph�nom�nes entrepreneuriaux
de mani�re holistique.

Au chapitre de l'approche structurelle, on ne se trouve pas dans une
perspective o� les ph�nom�nes nous sont donn�s; ceux-ci sont plut�t
construits en syst�mes repr�sentatifs de la r�alit�. Autrement dit, on cherche
� expliquer la variabilit� des ph�nom�nes sociaux � partir des productions de
l'esprit humain qui s'�laborent � son insu.

L'hypoth�se de base de l'approche structurelle veut qu'un ph�nom�ne ne
puisse �tre compris que si on l'�tudie � l'int�rieur de l'ensemble auquel il
appartient. Le processus de cr�ation d'entreprises ne pourra �tre compris que
si lÕon saisit le syst�me de relations de ses �l�ments constitutifs, ne
cherchant pas � s�parer, comme le font par exemple les �conomistes
traditionnels, les ph�nom�nes sociaux des activit�s �conomiques.

En effet, nous sommes d'avis, comme le d�montrent les r�sultats de l'�tude
de Hill (1970), quÕil faut �viter de tomber dans un pi�ge en sÕint�ressant aux
activit�s externes de l'entrepreneur sans �tre en mesure d'en expliquer la
signification. Se concentrer sur le caract�re descriptif des r�sultats produits
laisse le chercheur en superficie des ph�nom�nes qu'il �tudie. Comme le
mentionnent Firth (1967) et Clammer (1987), il y a place pour un autre
courant th�orique consistant � tenter d'�lucider les principes qui sous-tendent
les syst�mes �conomiques et leur relation � un plus large ensemble
�conomique � travers la nature de la soci�t�.

L'�tude des entrepreneurs peut �tre r�alis�e en examinant l'entrepreneur tel
quÕil appara�t ou en le comparant � d'autres entrepreneurs. En �vitant les
modifications de l'objet par les actions de l'observateur, il serait donc
possible de d�couvrir une loi g�n�rale expliquant la cr�ation d'entreprises et
d'�tablir des comparaisons entre divers entrepreneurs. Toutefois,
l'observateur doit comprendre pr�alablement la signification des �l�ments
qui constituent le syst�me et en saisir la r�currence � travers diff�rents cas de
cr�ation d'entreprises.

Pour parvenir � l'�laboration de la structure explicative de la cr�ation
d'entreprise, l'observateur, en respectant les principes m�thodologiques
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structuralistes, doit faire l'�tude diachronique des ph�nom�nes
entrepreneuriaux. En effet, l'apparition du concept d'entrepreneur n'est pas le
fruit d'une intuition. Celui-ci �mane plut�t d'un processus lent � l'int�rieur
duquel Çl'�volution de certaines valeurs fondamentales vers des formes
marchandes survient lorsqu'une soci�t� forge une synth�se culturelle
l'amenant � adopter une forme d'esprit d'entreprise plus ou moins marchande
� la faveur d'une crise et en fonction de sa situation propreÈ (Bherer et
autres, 1989, p. 56). Ainsi, l'�tude de l'histoire et de l'�volution des pratiques
entrepreneuriales permet de leur donner un sens et une logique interne et
d'obtenir une meilleure compr�hension de leur ensemble synchronique.

Rappelons que l'entrepreneuriat existe simultan�ment dans des ordres
synchronique et diachronique. Ce ph�nom�ne ne devrait donc pas �tre per�u
comme statique. De plus, la diversit� des individus, des cultures et des
soci�t�s rend impossible d'assurer la conception d'une structure sym�trique
entre les manifestations du ph�nom�ne, d'autant plus que l'entrepreneuriat
nÕa pas la m�me importance sur le plan social d'une soci�t� � l'autre.

C'est donc dans une perspective structuraliste que nous approfondirons les
ph�nom�nes entrepreneuriaux. Le choix de cette approche a un effet sur le
type de mod�le d�velopp� et sur les m�thodes employ�es pour en faire la
v�rification.

Cette d�marche, si elle veut �tre qualifi�e de scientifique, doit respecter
certains principes de base. D'abord, les faits doivent pouvoir s'observer de
mani�re objective et r�v�ler une existence concr�te des �l�ments afin de
comprendre et de construire le syst�me. Ë cet effet, l'observateur doit tenir
compte de deux ordres de r�alit� diff�rentsÊ: le syst�me des appellations (le
vocabulaire) et le syst�me des attitudes (s'exprimant � travers les
comportements) qui, par leur relation fonctionnelle, refl�te la nomenclature
du syst�me. Par ailleurs, l'interpr�tation du syst�me obtenu doit �tre
simplifi�e de mani�re � donner aux hypoth�ses une valeur suffisamment
explicative de la nature du syst�me. Toutefois, l'analyse structurale ne doit
pas demeurer superficielle si on veut �viter de d�boucher sur des �nonc�s de
nature tautologique. Tout en d�montrant les �vidences, le chercheur doit
partir � la d�couverte de l'inconnu.

La m�thode structurale op�re par simplification ou r�duction de son objet
d'�tude. L'approche structuraliste offre donc un angle de vision originale
permettant d'expliquer les pratiques commerciales. En fait, la relation entre
les �l�ments intrins�ques (l'esprit humain de l'entrepreneur) et les �l�ments
extrins�ques (�conomie, structure sociale et politique) donne lieu � des
comportements et � des pratiques qui varient d'un endroit ou d'un contexte �
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l'autre. En d�cortiquant et en r�duisant chaque �l�ment dans ses parties,
l'observateur devient en mesure d'en expliquer la variabilit�. Toutefois,
Verdon (1991) nous met en garde contre l'isolement des concepts pour fins
d'analyse donnant lieu � des g�n�ralisations sur l'ensemble � partir d'une
analyse de la partie. Il recommande d'adopter une attitude r�ductionniste
sans pour autant perdre de vue la compr�hension de l'ensemble.

En r�sum�, nous �tudierons l'entrepreneur portugais dans son contexte
�conomique, social et culturel en utilisant l'approche ÇstructurelleÈ qui veut
qu'au niveau micro, la soci�t� soit form�e d'individus faisant des choix et
prenant des d�cisions � l'int�rieur d'un contexte social et culturel bien pr�cis.

Une fois l'approche d�termin�e, il reste � d�finir notre objet d'�tude et  la
m�thodologie pour la collecte et l'interpr�tation des donn�es. C'est ce que
nous discuterons dans les sections suivantes.

3.1 L'objet d'�tude

Le positionnement d'actions et d'�v�nements tir�s de donn�es brutes dans un
ensemble plus large et plus abstrait constitue une op�ration posant des
probl�mes conceptuels et m�thodologiques. La principale difficult� consiste
� relever les principaux �l�ments constitutifs de la structure des ph�nom�nes
entrepreneuriaux et � en saisir la coexistence dans les espaces diachronique
et synchronique.

Un grand nombre d'auteurs proposent constamment de nouvelles d�finitions
des diff�rents concepts reli�s � l'entrepreneuriat. On trouve aujourd'hui un
tr�s grand nombre de recherches effectu�es sur des individus �voluant dans
de larges soci�t�s ou dans des organisations sans but lucratif de toutes
formes couvrant un large �ventail de fonctions.

Sans d�finition op�rationnelle partag�e par un m�me groupe de membres du
domaine, il devient difficile d'�tablir une bonne communication entre les
chercheurs et de r�aliser des recherches longitudinales. De plus, la
comparaison des r�sultats risque de devenir hasardeuse si lÕon consid�re que
l'entrepreneur peut, dans un cas, �tre un cr�ateur d'entreprises alors que, dans
l'autre, il est un administrateur ou un travailleur autonome. Dans un tel
contexte, l'impr�cision des concepts nuit au d�veloppement de th�ories et �
l'utilisation d'instruments de mesure fiables permettant l'�tablissement de
relations causales entre des variables comme le succ�s, les traits
psychologiques ou diff�rents �v�nements particuliers (Carsrud et autres
dansÊ: Sexton et Smilor, 1986).
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En entrepreneuriat, l'utilisation du concept d'activit� peut permettre, dans
une perspective op�rationnelle, d'�tablir les crit�res d'appartenance
n�cessaires pour d�partager l'entrepreneur, l'intrapreneur, le propri�taire-
dirigeant, le travailleur autonome ou l'administrateur.

Dans la litt�rature, on d�signe deux fa�ons de cr�er de nouvelles entit�s
�conomiques. La premi�re consiste � �tendre une structure d�j� existante en
proc�dant � une r�organisation (nouveau d�partement, division de produit,
nouvelle agence gouvernementale, nouvelle facult�, etc.). La seconde r�side
dans la cr�ation d'entit�s ind�pendantes ne poss�dant aucune structure
formelle au d�part. Toutefois, les diff�rents auteurs dans le domaine de
l'entrepreneuriat ne semblent pas s'entendre sur la mani�re de qualifier les
acteurs participant � la cr�ation de chacune de ces nouvelles entit�s.

Dans le cas des entit�s � l'int�rieur de structures existantes, certains
affirment que les administrateurs ont la responsabilit� de r�aliser le
processus de croissance alors que d'autres inventent de nouveaux concepts
pour traduire cette r�alit�. L'ÇintrapreneurÈ en est un exemple.

Pour les organisations ind�pendantes, certains auteurs, avec Schumpeter �
leur t�te, croient que l'organisation est issue de l'imagination d'une personne
d�cidant d'agir et de contribuer � l'enrichissement de la soci�t� par la mise en
Ïuvre de nouveaux facteurs de production et la cr�ation de nouvelles
entreprises. D'autres affirment que l'entrepreneuriat n'est pas confin� au
secteur �conomique en prenant pour point d'appui la cr�ation de nouvelles
religions par des leaders dissidents, la cr�ation de nouveaux partis politiques
ou la cr�ation de soci�t�s sans but lucratif ou d'associations communautaires.
Enfin, d'autres auteurs comme McClelland, Drucker et Toulouse font
r�f�rence � une mentalit�, une attitude qui pousse un individu, seul ou avec
d'autres, � lancer une nouvelle activit� et � prendre les moyens et les risques
pour r�aliser un d�sir ou un r�ve.

L'objectif de la pr�sente th�se n'est pas de solutionner le probl�me de la
fragmentation des connaissances relatives � l'entrepreneuriat, ni de
d�velopper une d�finition de l'entrepreneur claire et d�finitive. Notre objectif
est d'�tudier les entrepreneurs d'origine portugaise de la r�gion
m�tropolitaine de recensement de Montr�al en suivant une d�marche logique
et coh�rente, pouvant ouvrir la voie � de futures recherches comparatives et
longitudinales.

Ainsi, en plus du concept d'ÇentrepreneurÈ, nous avons besoin de d�finir les
notions d'Çethnicit�È et d'ÇentrepriseÈ pour pr�ciser notre objet d'�tude.
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 3.1.1 L'entrepreneur

La litt�rature d�montre qu'il est hasardeux de d�couvrir une d�finition claire
de l'entrepreneur13. Le vocabulaire utilis� � l'int�rieur du domaine de
l'entrepreneuriat est encore au stade de d�veloppement. Par exemple, les
termes ÇentrepreneurialÈ et ÇentrepreneuriatÈ ne se trouvent pas encore dans
les dictionnaires usuels. Ainsi, il n'existe pas de d�finitions permettant de
d�crire sans �quivoque des ph�nom�nes comme la cr�ation d'une nouvelle
entreprise, le risque personnel, une initiative innovatrice dans une
organisation, une nouvelle strat�gie ou une nouvelle combinaison de facteurs
de production strat�giques (Sexton et Smilor, 1986).

Le domaine �tant jeune, il se distingue par des recherches diversifi�es et
orient�es vers l'exploration et la d�couverte dans un contexte de tension
entre des scientifiques voulant servir la pratique et d'autres voulant servir la
th�orie.

L'objectif de la pr�sente section n'est pas de rendre compte de l'�tat actuel
des connaissances en passant en revue les diff�rentes conceptions
d�velopp�es et v�hicul�es par les principaux auteurs14. �tant donn�
l'�tendue du corpus, il est impensable d'en fournir une liste exhaustive.

Toutes les disciplines montrent une codification des connaissances,
reconnaissent une pratique bien r�elle de l'entrepreneuriat mais ne

                                                
13Sur ce point, nous r�f�rons le lecteur � un article de S. Venkataraman intitul� "The
Distinctive Domain of Entrepreneurship Research" paru dans:   Advances in
Entrepreneurship, Firm Emergence and Growth  , Volume 3, 1997 pp. 119-138. En
conclusion, l'auteur mentionne, "The future of entrepreneurship field is limited only by
our inability to build cumulative knowledge. We have been held back because we do not
share a well-articulated underlying theory of entrepreneurship or wealth creation and we
often approach the phenomenon from incompatible theoretical viewpoints - economic,
social, and psychological, and use different levels of analysis -individual, group, and
population..." Piere-Andr� Julien et Christian Bruyat arrivent � des conclusions similaires
dans un texte, �crit en 1998, intitul�:     Defining Entrepreneurship as     a Field of Research: A
New Perspective  ,  disponible � la l'Institut de recherche sur les PME � l'Universit� du
Qu�bec � Trois-Rivi�res. Les auteurs mentionnent : "Researchers in the field of
entrepreneurship have not been able to agree on a definition of the object they study.
Consequently, they tend to speak after one another, not with one another, and both
knowledge accumulation and theorical progress have come to a standstill. It will be
impossible to reach agreement if the scientific community does not renounce essentialism
or the reification of research objects..."
14Ce travail a �t� r�alis� dans une �tude intitul�e ÇLes fondements de l'entrepreneurshipÈ
pr�sent�e dans le cadre du cours ÇFondements de la pens�e administrativeÈ du
programme conjoint des HEC.
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r�ussissent pas � en d�gager un paradigme universel. Les d�finitions mettent
l'accent soit sur la personne, soit sur la fonction ou sur le r�le jou� par
l'entrepreneur dans sa communaut�. L'�tat actuel des connaissances en
entrepreneuriat nous am�ne donc � prendre une attitude constructiviste et �
formuler notre propre d�finition en y int�grant les connaissances actuelles.

Apr�s avoir explor� longtemps la litt�rature, nous avons choisi d'adopter la
d�finition suivante de lÕentrepreneur :

Ç Celui qui cr�e de nouveaux espaces �conomiques ou s'introduit dans
des espaces �conomiques existants dans le but d'en assurer le
d�veloppement et d'en tirer un profit quelconque en mettant en jeu
ses avoirs.È

Nous utilisons le concept d'espace �conomique pour ne pas limiter
l'entrepreneur � la simple cr�ation d'une entreprise. Cette id�e nous est
inspir�e par les travaux de Barth 15 et de Schumpeter16. Dans la gestion de

                                                
15Barth (1963) mentionne que Çdans la mesure o� une personne prend l'initiative, et que,
dans la poursuite d'un profit d'une forme discernable, elle manipule d'autres personnes et
des ressources, cette personne agit comme un entrepreneurÈ p.6. Barth ajoute � sa
d�finition : Çl'esprit de l'entrepreneur est plus concentr� sur la maximisation d'un seul
type de valeur : le profitÈ. De plus, dans son papier de 1967 Ç   Economic Spheres in
Darfur  È, Barth raffine sa d�finition en pr�sentant une th�orie g�n�rale sur la mani�re dont
le profit est r�alis� par les entrepreneurs : Çles entrepreneurs vont diriger leurs activit�s
vers les secteurs d'un syst�me �conomique o� les diff�rences de valeur sont les plus
�lev�es, et s'efforceront d'y construire des transactionsÈ. Barth (1967) ne prend pas la
cr�ation d'entreprises comme unique mesure. Pour lui, l'entrepreneurship est une habilet�
qui est extr�mement dispers�e et n'est pas restreint aux soci�t�s mon�taires ou aux
corporations � actions. L'organisateur innovateur de production ou de distribution peut
adapter son entreprise � son milieu social. C'est la raison pour laquelle on retrouve une
large vari�t� de formes d'organisation. Barth (1967) utilise donc le concept de Çsph�re
�conomique ou d'�changeÈ dans l'analyse des syst�mes �conomiques. Concr�tement il
cherche � d�montrer dans quel sens le flux de biens et services est dirig� dans des sph�res
discr�tes, et de d�montrer la nature des unit�s et les barri�res entre elles.
Fondamentalement � l'analyse de l'ensemble, se trouve l'id�e que la d�marcation des
sph�res doit �tre faite en tenant compte du mod�le total de circulation des valeurs dans le
syst�me �conomique et non seulement en r�f�rence aux crit�res d'�changes directs.
16Schumpeter (1989) place l'innovation au-dessus de toutes les autres fonctions
entrepreneuriales dans les th�ories de croissance �conomique. Il d�finit l'entrepreneurship
comme Çl'introduction de nouveaux produits ou services, ou l'implantation de nouvelles
m�thodes de production, ou la conqu�te de nouveaux march�s, ou le recours � de
nouvelles sources de mati�res premi�res, ou la cr�ation de nouvelles entreprisesÈ.
L'innovation appara�t donc comme la fonction principale de l'entrepreneur. De plus,
lorsqu'elle est mise en relation avec le leadership, elle devient un acte de volont�
permettant la mise en place de nouvelles combinaisons constituant l'entreprise ou de
nouvelles sources de production. Il faut toutefois noter que, contrairement � ses
pr�d�cesseurs, Schumpeter ne s'int�resse pas � la fonction de risque reli�e aux activit�s
entrepreneuriales. Seul l'aspect cr�ateur retient son attention.
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ses activit�s commerciales, l'entrepreneur doit assurer, en plus de la cr�ation,
le d�veloppement de sa sph�re �conomique en continuant � r�aliser des
activit�s cr�atrices visant l'expansion vers de nouveaux march�s, le
d�veloppement de nouveaux produits ou services, l'utilisation de nouvelles
technologies, la d�couverte de nouvelles sph�res d'�change, la combinaison
de nouveaux arrangements fiscaux, l'invention de nouvelles m�thodes de
gestion, etc.

L'activit� entrepreneuriale constitue un ph�nom�ne o� l'attitude de la soci�t�
consiste � reconna�tre aux entrepreneurs des pouvoirs exceptionnels associ�s
� certains privil�ges (profit mon�taire ou reconnaissance sociale) en �change
d'une contribution significative � l'ensemble de l'�conomie. Les
entrepreneurs sont ainsi des agents de changement qui exercent une
influence sur le syst�me social de la soci�t� dans laquelle ils �voluent.

La litt�rature montre que l'entrepreneur participe activement � la conception
du r�le qui lui est assign� � l'int�rieur d'un syst�me social17. Le personnage
de l'entrepreneur, en principe accessible � tous les membres de la soci�t�, se
construit progressivement � travers les connaissances, l'histoire, les rituels,
l'exp�rience et les activit�s entrepreneuriales. Le ph�nom�ne s'observe �
partir de deux p�lesÊ: le p�le collectif, qui reconna�t aux entrepreneurs des
qualit�s et des pouvoirs quasi surnaturels, et le p�le individuel o�
l'entrepreneur construit lui-m�me son personnage en accord avec la soci�t�,
c'est-�-dire que le style cr�atif, ind�pendant, ambitieux et opportuniste des
leaders d'affaires, combin� avec le p�le collectif, permet de modifier la
nature de leurs actions et dÕinfluer sur les perceptions de chacun vis-�-vis
leur r�le. La d�finition des espaces �conomiques passe donc par la
caract�risation des syst�mes sociaux et la d�monstration de la mani�re dont
l'entrepreneuriat agit sur ceux-ci en introduisant de nouveaux produits ou
services, cr�ant du m�me coup de nouvelles sph�res d'�change (Barth,
1967).

                                                
17Le r�le de l'entrepreneur dans le d�veloppement �conomique est un th�me largement
abord� dans la litt�rature sp�cialis�e. Par exemple, un aspect important de l'analyse
anthropologique est l'�tude des entrepreneurs et de leur r�le social et �conomique en
relation avec les autres �l�ments de la soci�t�.
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 3.1.2 L'entreprise

Dans la plupart des soci�t�s �loign�es ou dites ÇprimitivesÈ, l'entreprise telle
que nous la connaissons n'existe pas. Cette particularit� se retrouve surtout
dans les soci�t�s traditionnelles ou dans les pays en voie de d�veloppement.
Dans les soci�t�s capitalistes, l'espace �conomique le plus souvent cr�� par
les entrepreneurs est une entreprise. L'entreprise est ainsi une activit�
d'actualisation qui transforme l'espace, le temps et les choses en
s'appropriant des richesses. Elle doit int�grer ses activit�s dans un cycle o�
lÕentrepreneur risque une partie ou la totalit� de sa propri�t� en esp�rant la
r�cup�rer au centuple. Le cycle entrepreneurial implique la cr�ation d'une
vari�t� d'options strat�giques obligeant l'entrepreneur � faire des choix et �
prendre des d�cisions. Toutefois, au m�me titre que l'entreprise
philosophique18, l'entreprise d'argent19 existe dans la mesure o� elle
continue d'exercer sa pens�e rationnelle comme agent de sa propre
r�alisation.

L'entreprise qui nous int�resse est l'entreprise d'argent. Il est donc n�cessaire
d'utiliser une d�finition permettant de la distinguer des organisations �
caract�re social, �ducatif ou politique. Parmi les diff�rentes d�finitions, �
d�faut d'en inventer une nouvelle, nous adoptons celle de Bherer et autres
(1989) parce quÕelle correspond � l'id�e que nous nous en faisons. Ne
pouvant retenir le statut juridique ni le secteur de production comme
variables discriminantes, les auteurs adoptent la d�finition suivante de
l'entrepriseÊ:

Ç Toute activit� � vocation �conomique, qui cr�e de l'emploi, dont une
part des revenus provient de la vente de biens ou services susceptibles
de la conduire � l'autofinancement, quel que soit son statut
juridique.È (Bherer et autres, 1989, p. 58)

Partant de cette d�finition, les entreprises que nous �tudierons devraient
offrir, en plus de celui de son fondateur, au moins un emploi � temps plein.
Cette d�finition permet ainsi de d�partager les investisseurs et les
entrepreneurs cr�ant un emploi autonome de ceux fondant une entreprise.

                                                
18Par entreprise philosophique, nous entendons les organismes gouvernementaux, les
organisations sans but lucratif, les organisations � caract�re id�ologique, par exemple, un
parti politique ou toute autre forme d'organisation qui n'est pas ax�e vers le profit.
19Ë l'inverse de l'entreprise philosophique, l'entreprise d'argent est orient�e
essentiellement vers le profit.
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Cette distinction est importante pour comprendre l'�volution de
l'entrepreneur et de son entreprise. De nombreux entrepreneurs ont d'abord
cr�� leur propre emploi avant de mettre sur pied une entit� l�gale. Ë
l'int�rieur de ce continuum, cette d�finition permet de suivre l'�volution
entrepreneuriale d'un individu, qualifiant ce dernier d'entrepreneur � partir
du moment o� il cr�e le nouvel espace �conomique occup� par son activit�.
L'entreprise de ce dernier deviendra tangible seulement lorsqu'il aura cr��, �
l'exception du sien, un emploi � temps plein.

Toutefois, comme c'est le cas dans la plupart des d�finitions, des zones
grises subsistent en fonction des contextes social, �conomique ou culturel.
Dans le cas des entrepreneurs de la communaut� portugaise de Montr�al,
comme chez les immigrants de nos soci�t�s modernes, on trouve un grand
nombre de petits commer�ants et de personnes travaillant � leur compte pour
assurer le bien-�tre de leur famille. La question est de savoir si nous devons
inclure ou exclure ces petites entit�s �conomiques dans notre �chantillon
d'entreprises. Consid�rant que les immigrants se concentrent dans les
agglom�rations urbaines o� l'on retrouve des ressources abondantes et des
march�s suffisamment larges, nous croyons que le crit�re de cr�ation d'un
emploi � temps plein serait r�aliste pour d�finir les entreprises.

3.1.3 D�finitions de l'immigrant et du groupe ethnique

Sur le plan conceptuel, l'�tude de la litt�rature anthropologique nous fait
prendre conscience d'un probl�me important lorsqu'on s'appr�te � �tudier les
immigrants dans une ville comme Montr�alÊ: celui de l'ethnicit� par rapport
� la nationalit�. En effet, l'anthropologie s'int�resse principalement �
l'analyse de soci�t�s autochtones souvent isol�es, dont l'identit� et
l'appartenance des membres ne font pas obstacle. M�mes les �tudes
contemporaines comme Gold (1975)20 � Saint-Pascal et Laplante (1994)21 �

                                                
20Gold a r�alis� une �tude de cas � Saint Pascal de Kamouraska, petite municipalit�
rurale du Bas Saint-Laurent au Qu�bec. L'auteur cherche � d�montrer, en analysant de
mani�re diachronique les diff�rents stages de l'�volution socio-�conomique de Saint
Pascal, comment l'�lite d'un centre agraire a �t� remplac�e par une �lite industrielle
utilisant les associations nationales pour s'implanter au niveau r�gional.
21Laplante pr�sente les r�sultats d'une �tude traitant, � travers l'histoire des pionniers
fondateurs du village de Guyenne en Abitibi, de la nature et du r�le des coop�ratives dans
une �conomie de march�. En d�crivant le contexte de la colonisation de l'Abitibi, il met
en relief les efforts des membres de la communaut� de Guyenne pour mettre sur pied et
pour g�rer un mouvement coop�ratif visant une exploitation patrimoniale de la for�t afin
d'assurer le d�veloppement du village et la viabilit� de son agriculture. Dans son r�cit,
l'auteur analyse l'esprit d'entrepreneur collectif caract�ris� par le dynamisme local et
communautaire des promoteurs et des participants au mouvement coop�ratif de Guyenne.
Il trace l'historique du mouvement coop�ratif � la base de l'�conomie locale et r�gionale
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Guyenne au Qu�bec ont �t� r�alis�es � l'int�rieur de villages bien ancr�s
dans l'espace et dans le temps, compos�s de membres facilement
identifiables et partageant une culture relativement homog�ne.

Le cas des immigrants de grandes villes comme Montr�al est diff�rent. Nous
sommes en pr�sence d'individus d�sirant ou ayant acquis la nationalit�
canadienne, continuant souvent � s'identifier � un groupe particulier �
l'int�rieur d'une ou plusieurs institutions. De plus, nous sommes confront�s
aux probl�mes socioculturels d'interd�pendance entre des groupes engag�s
dans le d�veloppement.

Le d�fi pour nous est donc de trouver un moyen de d�finir clairement notre
objet d'�tude. Ainsi, le concept le plus important � consid�rer devient celui
dÕÇethnicit�È plut�t que celui de Çnationalit�È. En effet, l'immigrant
portugais passe d'un territoire formant un �tat, poss�dant une identit�
culturelle et une nationalit� relativement claire, � un autre territoire �
l'int�rieur duquel il doit subir un processus d'ajustement mutuel et/ou
d'int�gration, et perdre une partie de son identit� culturelle. En organisant
ses fronti�res culturelles dans sa communaut� d'accueil, utilisant des normes
et des id�ologies traditionnelles pour mettre en valeur sa distinction, son
identit� culturelle rena�t � l'int�rieur d'une communaut� ethnique.

Pour r�pondre � ce d�fi, la d�finition de Cohen (1974) apporte un �clairage.
Celui-ci d�finit un groupe ethnique commeÊ: Çune collectivit� de personnes
qui (a) partage certains mod�les de comportements normatifs et (b) forment
une partie d'une large population, interagissant avec des gens provenant
d'autres collectivit�s � l'int�rieur d'un syst�me socialÈ p. ix.

Prenons le cas des Portugais de Montr�al. Existe-t-il un degr� de conformit�
des Portugais � des normes partag�es dans le cours de leurs interactions
sociales ? Les Portugais se sont fix�s des fronti�res sous des symboles
traditionnels � l'int�rieur de la communaut� montr�alaise. Ë cette fin,
l'ethnicit� portugaise se manifeste sous forme de rassemblement de plusieurs
de ses membres pour des d�monstrations culturelles et religieuses22. De
plus, les Portugais se concentrent g�ographiquement dans les alentours du
quartier Saint-Louis. Pour �tudier ces manifestations, Cohen recommande

                                                                                                                                                
et de ses confrontations avec les puissances �conomiques et avec l'�tat qui feront
basculer le projet de synth�se patrimoniale combinant agriculture et for�t vers une
logique marchande o� la coop�ration institutionnalis�e n'a que peu de place.
22Pour conna�tre le profil de la communaut� portugaise, nous r�f�rons le lecteur au
document: QU�BEC,    Profils des communaut�s culturelles du Qu�bec  , Sainte-Foy, Les
publications du Qu�bec, 1995. On y trouve la liste des principales f�tes portugaises de
nature politique et religieuse ainsi que des principaux organismes et institutions.
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l'utilisation de la notion de degr� d'ethnicit�. Par exemple, la concentration
des Chinois dans un quartier distinct, avec ses boutiques et ses restaurants
aux enseignes lumineuses, montre un degr� d'ethnicit� plus �lev� que les
Allemands, qui sont dispers�s sur le territoire et qui se fondent dans le
paysage ethnique de Montr�al. Ainsi, l'ethnicit� permet d'�tablir une
fronti�re entre les Portugais, les autres groupes ethniques et la soci�t�
qu�b�coise d'accueil.

Comme le propose Cohen, nous analyserons l'ethnicit� en mati�re
d'interconnexions dans les relations �conomiques et politiques. La
communaut� portugaise poss�de des associations communautaires, des
�missions de radio et de t�l�vision, trois journaux, des associations sociales
et religieuses, une caisse dÕ�conomie, une chambre de commerce et un
mouvement politique. Le plus grand d�fi n'est pas de d�crire les interactions
des institutions de la communaut� portugaise avec les groupes d'int�r�t de la
soci�t� qu�b�coise, mais de d�couvrir les fonctions organisationnelles
informelles qui ont cours � l'int�rieur de la communaut� (entre les Portugais)
et � l'ext�rieur (entre Portugais et Qu�b�cois ou autres communaut�s), des
fonctions o� nous soup�onnons que les entrepreneurs sont actifs.

Ainsi, les groupes d'int�r�t portugais affichent leur distinction, leurs modes
de communication, leur structure d'autorit�, leurs proc�dures d�cisionnelles
et leur id�ologie en plus de laisser voir les processus de socialisation de leurs
membres. En �tudiant la communaut� et ses entrepreneurs, nous esp�rons
�tre en mesure de qualifier les Portugais de Çgroupe ethniqueÈ poss�dant des
mod�les de comportements partag�s par un certain nombre de personnes.

La d�finition de l'ethnicit� de Cohen est d�terminante pour cerner
correctement notre objet d'�tude. Ainsi, un immigrant-entrepreneur d'origine
portugaise, en interaction avec les organismes et les institutions portugaises,
participant aux activit�s sociales et culturelles de la communaut� et qui se
trouve r�pertori� dans le bottin des entreprises portugaises de Montr�al
pourrait faire partie de notre �chantillon.
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3.2 M�thodologie23

Quelle est la m�thode id�ale pour �tudier les entrepreneurs portugais de
Montr�al ? La substance des enjeux et des questions qui nous int�ressent
pose des d�fis importants sur le plan m�thodologique. En effet, la qu�te
dÕinformations relatives au profil d�mographique, aux conditions de
d�marrage et d'op�ration, aux facteurs de localisation et � lÕutilisation et � la
perception des services de soutien � l'entrepreneuriat est difficile, pour ne
pas dire impossible � r�aliser au moyen dÕun outil m�thodologique unique,
quel quÕil soit.

Par ailleurs, la recherche pr�liminaire montre que la RMR de Montr�al
compte une population d'immigrants-entrepreneurs d'origine portugaise
relativement modeste, � la t�te de gu�re plus de trois cent cinquante (350)
entreprises24. Parmi celles-ci, on compte environ une centaine d'entreprises
appartenant � des immigrants de premi�re g�n�ration, c'est-�-dire n�s au
Portugal. Cette population dÕentreprises comporte elle-m�me des
d�s�quilibres importants � lÕ�gard de certains secteurs. En effet, les
entreprises portugaises se concentrent majoritairement dans le secteur
tertiaire (services, commerces de d�tail, coiffure, alimentation, garages,
restauration et musique). Quelques entreprises �voluent dans le secteur
secondaire, en particulier celui de la construction. Dans ces conditions, il ne
peut �tre s�rieusement question dÕ�tablir des liens de causalit� ou m�me de
simple corr�lation entre les traits les plus marquants du profilÊ: �ge, ann�e
dÕ�tablissement, sexe, langue dÕusage, types de commerce, motifs de
lancement en affaires, taux dÕutilisation dÕun service par rapport � un autre,
mobiles dÕ�tablissement dans la RMR, etc.

Pour obvier � cette difficult�, la solution la plus �vidente est de recourir �
des outils de type qualitatif, tels les entretiens en profondeur, les groupes de
discussion et l'analyse documentaireÊ: � d�faut de mesurer et de quantifier les
                                                
23La m�thodologie de notre �tude s'aligne sur une �tude effectu�e, en collaboration avec
le professeur Harold Bherer de l'Universit� Laval, pour le compte des minist�res de
lÕIndustrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie, et des Communaut�s
culturelles et de lÕImmigration. Cette �tude s'int�ressait � lÕexp�rience des immigrants-
entrepreneurs dans la r�gion m�tropolitaine de recensement (RMR) de Qu�bec. La
recherche visait � v�rifier lÕexistence dÕun profil de lÕimmigrant-entrepreneur dans la
RMR de Qu�bec et � identifier les atouts et contraintes de la r�gion de Qu�bec dans
lÕattraction et la r�tention dÕimmigrants d�sireux de se lancer en affaires.

24Cette donn�e provient du r�pertoire   Portugal em Montr�al   publi� et mis � jour
annuellement depuis vingt-huit ans par ÇUma publica�ao da: Information et publicit�
portugaise enrg.È
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ph�nom�nes, de tels instruments permettraient de d�finir les �l�ments les
plus critiques et les traits les plus significatifs.

Nous utilisons donc des m�thodes multiples, susceptibles de mieux �clairer
lÕun ou lÕautre enjeu ou bien une facette particuli�re, une ou plusieurs
questions secondaires sous un enjeu donn�. CÕest ce quÕon appelle la
ÇtriangulationÈ, terme emprunt� � la trigonom�trie qui d�signe une m�thode
de calcul de la distance entre deux points par le recours � une observation
�tablie � partir de deux autres points. C'est pourquoi nous usons de trois (3)
m�thodes compl�mentaires pour aborder nos quatre enjeuxÊ: les entrevues en
profondeur, les groupes de discussion et l'analyse documentaire25È.

En outre, en sciences humaines, on trouve au moins deux approches � la
triangulation. La premi�re consiste � utiliser des m�thodes parall�les, de
nature diff�rente, selon le type de questions et de sous-questions de
recherche (Jacobs, 1988). Il ne sÕagit donc pas de v�ritable triangulation,
puisquÕil nÕy a pas d'�tude conjointe du m�me objet par lÕapplication de
plusieurs m�thodes. Dans cette approche, que nous d�finirons comme
Çtriangulation de premier niveauÈ, les m�thodes �voluent en parall�le. Elles
visent la sp�cialisation et la compl�mentarit� ; elles ne ÇdialoguentÈ pas et
leurs r�sultats non plus. Au moment dÕ�tablir la synth�se, une m�thode et ses
r�sultats doivent se soumettre aux autres (Green et McClintock, 1985).

Dans la seconde approche, ou Çtriangulation de second niveauÈ, toutes les
m�thodes sont sur un m�me pied, de m�me que leurs r�sultats. Nous
consid�rons cette approche comme triangulation au sens propre, puisquÕil y
a v�ritablement �tude conjointe du m�me objet. Cette approche ne pose pas
de probl�me lorsquÕil y a convergence des r�sultats atteints par lÕune ou
lÕautre m�thode. Mais que se passe-t-il lorsque surviennent des divergences?

Ë cet �gard, il faut distinguer entre divergence, compl�mentarit� et
contradiction. Brewer et Hunter (1989) mentionnent que la strat�gie
fondamentale de la multi-m�thode est dÕattaquer un probl�me de recherche
au moyen dÕun arsenal de m�thodes poss�dant des forces compl�mentaires
et des faiblesses diff�rentes. Ainsi, si une divergence tient de la
compl�mentarit� dans les forces et faiblesses respectives des outils, elle a
pour effet de renforcer la validit� des r�sultats. Pour sÕen convaincre, il suffit
de r�aliser quÕ� lÕinverse, la validit� des conclusions nÕest pas renforc�e
lorsquÕelles sont d�gag�es de r�sultats convergents provenant de m�thodes
aux biais similaires.

                                                
25Voir d�finition � la section 3.2.2.
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Mais que faire de r�sultats carr�ment contradictoires ? Dans la triangulation
de premier niveau, on se soumet aux r�sultats de la m�thodologie dominante.
Dans la triangulation de second niveau, on accorde une importance et une
l�gitimit� �gale � chacun des r�sultats contradictoires, quelle que soit sa
m�thode de provenance. Deux options sÕimposent alors au moment
dÕinterpr�ter ces r�sultatsÊ: soit admettre et possiblement relever des
diff�rences dans lÕobjet r�ellement �tudi� au moyen des diverses m�thodes,
soit conclure � une connaissance encore imparfaite de la r�alit� �tudi�e.

Ces diverses consid�rations ont guid� le choix de la strat�gie de recherche
pr�sent�e � la section suivante.

3.2.1 La strat�gie de recherche

La communaut� portugaise comprend des organismes26, des entreprises et
des individus. Si nous voulons comprendre les facteurs d�terminants qui
motivent les entrepreneurs portugais de Montr�al � cr�er et � op�rer une
entreprise et le r�le de leurs associations dans le processus, nous devons
disposer de plus d'une m�thode et de plus d'un cas. Notre strat�gie consiste �
s'introduire dans la communaut� portugaise par l'entremise d'un informateur
bien �tabli et reconnu par l'ensemble des membres. Nous avons donc pris
contact avec la personne responsable du r�pertoire des entreprises
portugaises de Montr�al et certains organismes, tels la chambre de
commerce portugaise et la paroisse Santa Cruz, pour ensuite proc�der � une
s�rie d'entrevues en profondeur. Ces donn�es sont compl�t�es par la
litt�rature et les sources secondaires et des groupes de discussion.

Cette approche permet l'observation des entrepreneurs portugais dans
l'ensemble culturel auquel ils appartiennent, donnant acc�s au syst�me de
relations de ses �l�ments constitutifs. L'entrepreneur pourra �tre �tudi� pour
lui-m�me ou �tre compar� � d'autres entrepreneurs. En �vitant les
modifications de l'objet par les actions de l'observateur, il serait donc
possible de d�couvrir une loi g�n�rale expliquant la cr�ation d'entreprise et
d'�tablir des comparaisons entre divers entrepreneurs.

Cette approche permet �galement l'�tude diachronique des ph�nom�nes
entrepreneuriaux portugais. L'�tude de l'histoire du quartier portugais et de

                                                
26Pour conna�tre la liste compl�te des organismes portugais de Montr�al, nous r�f�rons
le lecteur au    R�pertoire des organismes des communaut�s culturelles du Qu�bec    , 4  e  
�dition  , r�alis� par le Minist�re des Communaut�s culturelles et de l'Immigration et
publi� par les Publications du Qu�bec, 1990.
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l'�volution27 des institutions et des pratiques entrepreneuriales portugaises
permettra de leur donner un sens et une logique interne et d'obtenir une
meilleure compr�hension de leur ensemble synchronique.

En pratique, notre strat�gie de recherche aligne, selon la nature de chacun
des enjeux centraux, une triangulation de premier et de second niveau. Par
exemple, lÕenjeu qui porte sur le profil de l'entrepreneur portugais, exige la
recherche de donn�es statistiques par le biais dÕune enqu�te dans les sources
secondaires. Il s'agit ici de pr�ciser des contingents d�mographiques comme
le nombre et la proportion dÕentrepreneurs, des secteurs de production, etc..
Pour ce premier enjeu, nous utiliserons donc une triangulation de premier
niveau, de fa�on � �clairer et renforcer les r�sultats de l'analyse
documentaire. Cette derni�re demeure toutefois la m�thodologie dominante
pour cet enjeu, et les outils qualitatifs, tels quÕentretiens ou groupes de
discussion, auront une valeur secondaire et de soutien par rapport � elle.

Nos trois autres enjeux Ñ les conditions de d�marrage et d'op�ration de
l'entreprise, les facteurs de localisation et le recours aux organismes de
soutien Ñ appellent plut�t une triangulation de second niveau. Ces enjeux
posent en effet des questions dÕopinion et de v�cu autant que de faits. Si
plusieurs outils permettent de mieux saisir ces questions, aucun nÕy parvient
de fa�on dominante. Le concours dÕune observation � partir de m�thodes
�gales en statut (c'est-�-dire sans domination par rapport aux autres),
chacune avec ses outils et ses processus de validation propres, y para�t ainsi
justifi� en d�pit de divergences possibles.

La prochaine section pr�sente bri�vement les diff�rents outils
m�thodologiques inscrits dans cette strat�gie g�n�rale de recherche.

3.2.2 Les outils de recherche

LÕenqu�te prend appui sur une s�rie dÕinstruments de rechercheÊ: �tude des
sources secondaires (litt�rature sp�cialis�e et documentation), entrevues en
profondeur et groupes de discussion (focus groups). Les r�sultats obtenus �
travers ces diff�rents outils sont articul�s de mani�re � illustrer la validit� et
les limites des informations recueillies. Ë cet effet, la m�thode propos�e par
Miles et Huberman (1991) sert de base � l'analyse et � la pr�sentation des
r�sultats.

                                                
27Les donn�es concernant l'historique de la communaut� et des organismes portugais ont
�t� recueillies � partir de la documentation et des entrevues men�es aupr�s de personnes-
ressources ayant �t� t�moins de cette �volution.
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Les paragraphes qui suivent pr�sentent un bref aper�u de lÕarticulation de
ces diff�rents instruments.

a)     L'analyse documentaire

Dans notre recherche, l'analyse documentaire prend une dimension plus
complexe qu'une simple revue de litt�rature28:

ÇElle consiste en une recension et une analyse syst�matique de tout ce
qui a �t� �crit sur le sujet. Les bibliographies scientifiques et les
r�pertoires servent � former un premier corpus bibliographique. Les
monographies de terrain et les ouvrages de nature plus g�n�rale
viennent par la suite se greffer au corpus. Elle permet entre autres de
pr�ciser une question de recherche, de trouver une th�orie pour
encadrer une probl�matique, de rendre des concepts op�rationnels, de
cr�er des mesures op�ratoires, etc. Elle donne �galement acc�s � des
recherches effectu�es par d'autres disciplines et couvrant un champ
d'�tudes souvent difficile d'acc�s. Elle permet d'acc�der � une vaste
�tendue d'informations � un prix raisonnable.È (p.Ê24)

L'analyse documentaire peut donc s'inscrire dans un processus de
triangulation. Avec l'analyse documentaire, il sera possible de d�terminer les
caract�ristiques socio-d�mographiques des entrepreneurs d'origine
portugaise (�ge, �tat civil, statut d'immigrant, origine ethnique, date d'arriv�e
au Qu�bec, provenance, scolarit�, exp�rience, etc.), les caract�ristiques de
leur entreprise (secteur d'activit�, �ge de l'entreprise, genre de propri�t�,
taille de l'entreprise, etc.) et plusieurs donn�es d'ordre politique, culturel ou
historique touchant la communaut� et les institutions portugaises.

La premi�re phase des travaux de notre recherche a consist� en une revue
des sources secondaires (litt�rature sp�cialis�e et documentation) disponibles
sur les deux p�les de cette rechercheÊ: immigration et entrepreneuriat. Cette
revue a servi de fondement � notre cadre d'analyse et � la proposition de
th�se.

La recherche documentaire s'est poursuivie tout au long de l'�tude pour
r�pondre plus pr�cis�ment aux diff�rents enjeux vis�s. Ce corpus est form�
de donn�es statistiques disponibles, d'�tudes scientifiques r�alis�es chez des
membres ou dans des organismes de la communaut� portugaise de Montr�al
et � lÕint�rieur de diverses �tudes ou rapports touchant la culture portugaise
et les Portugais dans le monde.

                                                
28Robichaud, D.,    Le directeur g�n�ral (g�rant de bande) et l'administration des bandes
indiennes  , Qu�bec, th�se pr�sent�e pour l'obtention du grade M.B.A. plan B,
D�partement de Management, �cole des gradu�s, Universit� Laval, 1992.
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b)     Les entrevues en profondeur

Les entrevues en profondeur s'adressent � deux groupes dÕintervenantsÊ: les
immigrants-entrepreneurs et les personnes actives dans le domaine de lÕaide
au d�marrage et � lÕexploitation dÕentreprises portugaises dans la RMR de
Montr�al. Nous avons r�alis� quarante (40) entrevues aupr�s des
immigrants-entrepreneurs d'origine portugaise et neuf (9) entrevues avec des
membres actifs dans les organismes de la communaut�29.

LÕ�chantillon des immigrants-entrepreneurs a �t� constitu� � partir du
r�pertoire Portugal em Montr�al cit� plus haut. Ce r�pertoire regroupe
environ trois cent cinquante (350) immigrants-entrepreneurs portugais. Sa
validit� est assur�e par le fait qu'il est tenu � jour depuis 27 ans par un
membre de la communaut�, il jouit d'une large diffusion et repr�sente un des
meilleurs outils de promotion pour les entreprises portugaises de Montr�al.

Les crit�res suivants ont �t� utilis�s pour s�lectionner la population
dÕimmigrants-entrepreneursÊ:

¥ il sÕagit dÕentrepreneurs en affaires depuis 1950;
¥ ce sont des entreprises de la RMR de Montr�al;
¥ le si�ge social des entreprises se trouve sur le territoire de la RMR

de Montr�al et leurs activit�s sÕy d�roulent �galement.

Des guides d'entrevue appropri�s ont �galement �t� con�us pour les
organismes portugais. Les organismes ont �t� trouv�s � lÕaide dÕun r�pertoire
�tabli en 1990 par le minist�re des Communaut�s culturelles et de
l'Immigration. Celui-ci a permis de dresser une liste totale de vingt-trois (23)
organismes. Un contact a �t� �tabli avec lÕensemble de ces organismes et des
entrevues ont �t� men�es aupr�s des personnes susceptibles d'apporter un
�clairage sur nos questions de recherche.

Tous les guides d'entrevue ont fait lÕobjet de pr�-tests � lÕoccasion de l'�tude
effectu�e dans la r�gion m�tropolitaine de recensement (RMR) de Qu�bec.
Les questionnaires se sont adress�s � trois groupes dÕintervenantsÊ: les

                                                
29Le nombre dÕentrevues est bas� sur nos exp�riences ant�rieures en recherche
qualitative. Le cadre conceptuel et les questions de recherche d�terminent les fronti�res
de l'�chantillon. Ces chiffres pouvaient toutefois changer. En effet, la recherche
qualitative est un processus d'investigation it�ratif qui doit s'arr�ter seulement lorsque le
chercheur est convaincu d'avoir bien couvert les personnes, les milieux, les �v�nements et
les processus � l'�tude. Autrement dit, lorsque les entrevues suppl�mentaires nÕapportent
plus dÕ�l�ments nouveaux et les informations re�ues sont r�p�titives, le chercheur peut
mettre fin � cette cueillette de donn�es.
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immigrants-entrepreneurs, les entrepreneurs natifs utilis�s comme groupe-
t�moin et des personnes actives dans le domaine de lÕaide au d�marrage et �
lÕexploitation dÕentreprises dans la RMR de Qu�bec. De plus, deux groupes
de discussion ont r�uni dÕune part, des immigrants-entrepreneurs et, dÕautre
part, des repr�sentants des organismes de soutien. Des guides de discussion
ont �t� �labor�s ; ceux-ci r�pondaient aux enjeux de la recherche. Deux
histoires de vie ont �galement �t� conduites � partir dÕune grille dÕentretien
ayant pour objectif dÕapprofondir notre compr�hension des motivations et
des rationalit�s des immigrants-entrepreneurs dans leur propre contexte et, le
cas �ch�ant, de recueillir des donn�es additionnelles.

Au total, nous avons rencontr� soixante-dix (70) entrepreneurs et vingt (20)
membres d'organismes de soutien. En plus d'avoir servi de pr�-test � nos
outils de recherche, cet exercice permet de comparer certains r�sultats et de
compter sur une instrumentation centr�e sur nos questions de recherche, ce
qui diminue ainsi le risque de cueillette de donn�es superflues.

c)     Les groupes de discussion (    focus groups     )

Sur le plan m�thodologique, les groupes de discussion font lÕobjet de
fonctions et de positionnements multiples dans une d�marche g�n�rale de
triangulation. �tant donn� le caract�re exploratoire de la pr�sente recherche,
nous avons opt� pour une utilisation des groupes de discussion en tant que
m�thode compl�mentaire, mais de fa�on autonome par rapport aux autres
m�thodes utilis�es. Leur usage va de lÕexploration de la probl�matique �
lÕinterpr�tation et � la validation des donn�es.

Dans notre proposition de th�se, nous avions pr�vu la formation de quatre
(4) groupes de discussion r�unissant des immigrants-entrepreneurs et des
repr�sentants des organismes de soutien � l'entrepreneuriat portugais.
Toutefois, les entrevues en profondeur ont laiss� voir qu'aucun entrepreneur
portugais de l'�chantillon a utilis� un organisme de soutien pour le
d�marrage et la gestion de son entreprise. Nous avons donc d�cid� de
modifier notre plan de recherche et de r�unir trois (3) groupes de discussion.
Le premier form� majoritairement de femmes entrepreneures, le second
d'entrepreneurs de tous �ges et le troisi�me de personnes reconnues pour
leurs connaissances de l'histoire de la communaut� et de la culture
portugaise.

Ces groupes ont �t� utilis�s dans la m�me perspective et avec la m�me
autonomie que les autres m�thodes. Des guides de discussion ont �t� utilis�s;
r�pondant aux quatre enjeux de la recherche et permettant certains accents
particuliersÊ: par exemple, certaines questions m�nent � une exploration plus
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approfondie de la probl�matique du d�marrage et de l'absence de recours
aux organismes de soutien.

Les participants aux groupes de discussion ont �t� choisis pendant les
travaux parmi ceux ayant manifest� leur int�r�t au moment de nos contacts.
Le choix final des participants tient compte dÕune pond�ration entre les
arriv�s les plus r�cents et les plus anciens (apr�s 1950).

Les donn�es �manant des groupes de discussion sont collig�es en parall�le
de celles qui �mergent des entrevues en profondeur. Les discussions ont �t�
d'abord enregistr�es, retranscrites puis cod�es. Une analyse transversale
pr�cise permet de d�gager les conclusions propres � cette partie de lÕ�tude et
de les pr�senter dans la th�se. Ces conclusions sont ensuite compar�es point
par point aux r�sultats obtenus par les autres m�thodes.

3.2.3 Les activit�s

La recherche comporte trois grandes cat�gories d'activit�s :

1. La cueillette d'information

2. L'analyse

3. La validation

Lors de la cueillette et de l'analyse des donn�es, nous utilisons la m�thode
propos�e par Miles et Huberman (1991). Les auteurs sugg�rent une approche
compos�e de trois flux concourants d'activit�s.

La premi�re activit� consiste � condenser les donn�es brutes de mani�re � les
centrer, � les simplifier, � les abstraire et � les transformer en fonction de
notre cadre conceptuel. Cette �tape est consid�r�e comme une premi�re
forme d'analyse menant aux conclusions finales et � la v�rification.

La seconde activit� touche la pr�sentation des donn�es ; nous nous assurons
alors de cr�er un assemblage organis� de l'information. Le d�fiÊ: trouver une
fa�on syst�matique de transformer des notes de terrain volumineuses et
dispers�es sous forme de matrices, de graphiques, de diagrammes et de
tableaux et les rendre accessibles en vue de proc�der � une analyse
qualitative valide.

Enfin, la troisi�me activit� vise l'�laboration et la v�rification des
conclusions. En fait, cette activit� se r�alise tout au long de la recherche,
pendant la collecte de donn�es, le codage, l'organisation et la r�daction. La
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v�rification peut �tre simple ou complexe, passant d'un retour aux notes de
terrain � des discussions en groupe ou � une cueillette d'information
suppl�mentaire afin de reproduire un r�sultat dans un autre ensemble de
donn�es.

En r�sum�, ce que proposent Miles et Huberman (1991), c'est une analyse de
donn�es qualitatives continue et it�rative, � l'int�rieur de laquelle
s'entrecroisent les activit�s de recueil, de condensation, de pr�sentation des
donn�es et d'�laboration/v�rification des conclusions.

Les m�thodes et les r�sultats obtenus � lÕaide des diff�rents outils sont
articul�s de mani�re � maximiser la fid�lit� des informations recueillies. Les
principaux �l�ments en sont les suivantsÊ:

¥ Une revue de la litt�rature et une analyse documentaire ;

¥ LÕ�laboration d'outils de cueillette d'information � partir des
constatations connues dans la litt�rature et du pr�-test effectu� dans
l'�tude sur les d�fis de la r�gion de Qu�bec pour l'attraction et la
r�tention d'immigrants d�sireux de se lancer en affaires.;

¥ La pr�paration de profils d'entrepreneurs en se basant sur des
informations disponibles dans les bases de donn�es existantes ;

¥ Un �chantillonnage pour les entrevues en profondeur reposant sur
des informations disponibles dans les bases de donn�es existantes ;

¥ La r�alisation des entrevues en profondeur chez les immigrants-
entrepreneurs d'origine portugaise et des repr�sentants des
organismes portugais ;

¥ Le sous-�chantillonnage repr�sentatif pour la composition des
groupes de discussion;

¥ LÕutilisation de trois groupes de discussion en vue dÕam�liorer ou
de renforcer la compr�hension, l'interpr�tation ou la signification
des r�sultats ;

¥ LÕanalyse, la formulation des constatations et la r�daction des
r�sultats de la recherche.

La figure 6 pr�sente l'algorithme de recherche.
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Figure 6
Algorithme de recherche

Approbation de la proposition de th�se

�chantillonnage des
entrepreneurs immigrants

Recherche et analyse
documentaire

�chantillonnage des
services de soutien

Entrevues en profondeur
entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur
repr�sentants organismes

Analyse pr�liminaire des r�sultats

Sous-�chantillonnage pour groupes de
discussion

Groupes de discussion avec entrepreneurs
portugais

Compilation et analyse des r�sultats

Conclusions

R�daction de la th�se

Soutenance de la th�se
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3.3 La qualit� des r�sultats

Les donn�es ont �t� recueillies et analys�es en s'inspirant de la m�thode
propos�e par Miles et Huberman (1991). Dans un premier temps, nous avons
condens� les donn�es brutes de mani�re � les transformer en fonction de
notre cadre conceptuel. Ensuite, nous avons cr�� un assemblage organis� de
l'information afin de les rendre accessibles et de permettre une analyse
qualitative valide. Enfin, l'�laboration et la v�rification des conclusions ont
�t� r�alis�es tout au long de la recherche, pendant la collecte de donn�es, le
codage, l'organisation et la r�daction.

3.3.1  Centration des donn�es

La premi�re �tape de centration a consist� � �tablir un cadre conceptuel afin
de s�lectionner des donn�es pertinentes et ainsi �viter une surcharge rendant
difficile la comparaison des diff�rents cas. Le cadre conceptuel et les
questions de recherche permettent une analyse inter-site assurant aux
diff�rents chercheurs l'�tude du m�me ph�nom�ne.

Au chapitre de l'�chantillonnage, la majeure partie de notre travail consiste �
�tudier le cas des entrepreneurs portugais au moyen d'entrevues en
profondeur. Des entrevues furent �galement r�alis�es aupr�s de membres
influents de la communaut� et d'organismes communautaires et de soutien.

Pour d�terminer le profil des entreprises, nous devons utiliser des crit�res
diff�rents du cadre normalement employ� dans les �tudes touchant les PME
en g�n�ral. En effet, la plus grande entreprise portugaise du r�pertoire
compte environ quarante (40) employ�s. Dans notre �chantillon, seulement
deux (2) autres entreprises poss�dent plus de trente (30) employ�s. Selon les
crit�res habituels, ces entreprises seraient qualifi�es de Çmicro entrepriseÈ.
Pour des fins de comparaison, il faut donc ajuster les bar�mes � la r�alit� de
la communaut� portugaise. Ainsi, pour d�finir une petite ou moyenne
entreprise ax�e vers le d�veloppement, le nombre minimum dÕemploy�s est
fix� arbitrairement � trente (30) et le chiffre dÕaffaires � un million et plus.
Dans notre �chantillon, seulement trois (3) entreprises rencontrent ces
crit�res. LÕobjectif ici nÕest pas de r�pertorier les entreprises selon leur profil
mais de d�gager des diff�rences entre les entreprises portugaises de types
artisanal orient�es vers le fonctionnement et commercial orient�es vers le
d�veloppement.
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Sur le plan de l'instrumentation, sachant ce que nous voulons d�couvrir,
nous avons opt� pour un mode planifi� de recueil d'information. Ë cet effet,
l'instrumentation a d�j� �t� employ�e et test�e dans une �tude pr�c�dente
traitant de la cr�ation d'entreprises par les immigrants-entrepreneurs de la
RMR de Qu�bec. Avec un minimum de standardisation des instruments,
nous sommes capables de comparer certains r�sultats, m�me si les sujets de
l'�tude r�alis�e � Qu�bec ne sont pas sp�cifiquement d'origine portugaise.

Une analyse syst�matique a �t� effectu�e pendant le recueil des donn�es sur
le terrain. Ë cet effet, une codification a �t� �labor�e afin de supporter la
r�flexion sur les donn�es d�j� collect�es et de pr�parer les strat�gies
d'utilisation des groupes de discussion. Ë cet �gard, nous utilisons des fiches
de synth�se d'entretien, un codage de premier et de second niveau, des
m�mos et des r�sum�s interm�diaires pour faciliter la compr�hension des
donn�es.

Les fiches d'entretiens ont �t� con�ues � partir de nos questions de
recherche. Ces fiches ont pour fonction d'identifier les principaux th�mes
abord�s lors des entrevues et de d�celer les probl�mes pouvant appara�tre en
cours de recherche.

Dans le cas de la documentation, une fiche synth�se a �t� r�alis�e pour
chacun des documents recueillis. Cet outil s'ajoute aux r�sum�s des textes
r�alis�s lors de la revue de litt�rature. Les fiches servent de support � la
m�ta-analyse.

Afin de faciliter le rep�rage de l'information, nous utilisons un syst�me de
codage align� sur nos questions de recherche. L'objectif est de permettre un
regroupement rapide des donn�es touchant nos enjeux de recherche et les
sous-questions qui s'y rattachent.

Un codage th�matique plus g�n�ral a �galement �t� effectu�. La t�che
consiste � rattacher les informations aux �l�ments du cadre d'analyse. Cette
op�ration permet d'identifier les r�currences et ainsi v�rifier si le mod�le
tient la route.

En plus des rapports d'entrevue, un calepin permet d'y inscrire les
observations Çau volÈ. Ce calepin contient nos r�flexions et commentaires
capt�s sur le vif pendant tout le processus de collecte de donn�s et de
r�daction de la th�se.

Au chapitre du stockage et du recouvrement des donn�es, l'ordinateur et le
traitement de texte sont les outils privil�gi�s. Les entrevues sont inscrites sur



100

papier et saisies � l'ordinateur le plus t�t possible apr�s la rencontre.  Par la
suite, les informations sont trait�es sous forme de fiche d'entretien et cod�es.
Le classement des donn�es comprend un premier corpus form� des notes de
terrain et de la documentation. Un second corpus est compos� des dossiers
analytiques contenant des blocs d�coup�s de notes de terrain et de textes
tir�s de la documentation recueillie. Ces dossiers portent sur chacune des
questions de recherche ou sur chaque code majeur.

3.3.2  Pr�sentation des donn�es

Les modes de pr�sentation sont le texte narratif et les tables synth�tiques
telles les matrices, les tableaux ou les figures. Ces derni�res servent �
appuyer les textes, faciliter la consultation des donn�es et l'analyse, identifier
les secteurs o� une analyse plus pouss�e est n�cessaire et simplifier les
comparaisons entre les diff�rents ensembles de donn�es.

Les tables synth�tiques privil�gi�es sont les matrices et les figures. Ë ce
chapitre, Miles et Huberman (1991) proposent diff�rents formats remplissant
cinq fonctions principales : (1) identification des �l�ments communs et des
divergences, (2) r�alisation d'analyses plus fines pouvant mener � de (3)
nouvelles pr�sentations et analyses, (4) comparaison � d'autres tables
�tablies sur le m�me format, et (5) support aux comptes rendus d'�tude de
cas.

La nature des crit�res ou r�gles de d�cision qui r�gissent la s�lection des
donn�es et les formats de pr�sentation est d�finie par le cadre d'analyse et les
questions de recherche.

DÕautre part, pour assurer la validit� des r�sultats, diff�rents moyens sont
utilis�sÊ:

1)     Diagramme contextuel  

Le cadre d'analyse de l'�tude tient compte du contexte des entrepreneurs
portugais. Miles et Huberman (1991) d�finissent le contexte de la fa�on
suivante : Çensemble d'aspects de la situation directement significatifs (la
localisation physique de la personne, les autres personnes impliqu�es,
l'histoire r�cente de leurs relations, et ainsi de suite) et l'ensemble des
aspects significatifs du syst�me social dans lequel fonctionne la personneÈ
P.161).

Des diagrammes contextuels sont donc utilis�s pour donner un sens aux
actions des entrepreneurs portugais. Le comportement individuel est ainsi
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interpr�t� de fa�on simple et pr�cise � l'int�rieur de son contexte
g�ographique, �conomique et social. Ce type de diagramme sert �galement �
mettre en relation une variable sp�cifique avec l'ensemble des variables
formant le contexte.

2)     Matrice chronologique   

Une question de recherche touche les caract�ristiques de la communaut� et
des institutions portugaises, plus particuli�rement l'aspect historique.
D'autres questions s'int�ressent au processus de cr�ation d'entreprises. Tous
ces ph�nom�nes sont li�s au temps.

Ainsi, des matrices chronologiques permettent d'organiser les donn�es de
mani�re � savoir � quel moment un �v�nement, une action ou un ph�nom�ne
a eu lieu. Ces matrices fournissent �galement les modifications ou les
changements survenus au cours d'une p�riode donn�e. CÕest � partir de cet
instrument que nous avons d�crit la cr�ation et l'�volution de la communaut�
portugaise � Montr�al.

3)     Matrice par r�le   

Nos questions de recherche sont intimement li�es � la notion de Çr�leÈ ou de
conduite sociale des individus et des institutions. Une matrice par r�le
permet de comparer la nature des actions de chacun des acteurs dans le
processus de cr�ation et de gestion d'entreprises. Le chercheur est aussi en
mesure de saisir les perceptions de chacun vis-�-vis son propre r�le et celui
des autres. Un premier axe de la matrice est compos� des r�les � lÕ�gard de
la cr�ation, de la gestion et du soutien � lÕentreprise, ainsi que des r�les
�conomique et social. Cet axe est en fait d�termin� par les questions de
recherche touchant (1) les facteurs d�terminants qui motivent les
entrepreneurs immigrants � d�marrer et � op�rer une entreprise dans la
r�gion de Montr�al et (2) le recours � des services de soutien. Un second axe
est form� des diff�rents acteurs : entrepreneurs, famille, organismes
communautaires, fonctionnaires, professionnels, etc.

On peut �galement mettre le r�le en relation avec la chronologie : � quel
moment le r�le de tel acteur a-t-il �t� significatif dans le processus ? Ces
matrices permettent de r�pondre aux questions touchant l'utilit� des
diff�rents acteurs � l'int�rieur du processus de cr�ation d'entreprises.

On peut �galement conna�tre le r�le de chacun des acteurs au sein les
diff�rents groupes sociaux � l'�tude.
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4)     Matrice � groupements conceptuels   

L'�tude vise � r�pondre � plusieurs questions. Ainsi, une analyse s�par�e
pour chacune des questions est effectu�e. L'objectif est de g�n�rer plus
facilement un sens aux donn�es et d'avoir sur une seule feuille les r�ponses
des informateurs cl�s.

5)     Matrice des effets  

Les actions strat�giques des entrepreneurs sont les r�sultats de l'effet d'une
ou plusieurs variables. Ë partir des donn�es recueillies, nous essayons
dÕexplorer les effets de certaines variables sur la cr�ation et la gestion
dÕentreprises. Le choix des variables est inspir� par le cadre dÕanalyse et par
les donn�es recueillies. Nous avons choisi de sÕint�resser aux effets de
certaines variables sur les entreprises de petite taille (profil artisanal et
familial) et de grande taille (profil PME) ainsi que sur les entreprises �
caract�re communautaire. De plus, nous nous int�ressons aux effets sur les
entreprises ayant une orientation vers les march�s ethniques et g�n�riques.
Afin de bien discerner les effets et de porter un jugement, trois qualificatifs
sont attribu�sÊ: positif, neutre ou n�gatif. Les explications de ce jugement
sont ajout�es � la matrice. Par ailleurs, certaines variables peuvent montrer
des effets multiples sur une cat�gorie dÕentreprises. En effet, plus dÕun
qualificatif peut �tre attribu� � chaque variable, et lÕexplication est fournie
pour chacun.

Pour �tre op�rationnelle, cette matrice doit contenir des explications sur la
cause du r�sultat. Pourquoi telle variable a ou nÕa pas dÕeffet sur la cr�ation
d'entreprises ? Ë cet �gard, pourquoi telle variable est plus significative
qu'une autre ? La r�ponse � ces questions n�cessite une analyse plus pouss�e
� l'aide d'une matrice de la dynamique du site.

6)     Matrice de la dynamique du site   

Cette matrice permet dÕidentifier les variables ou facteurs significatifs qui
influencent la cr�ation d'entreprises. Le point de d�part est la question
suivante: Çpourquoi un Qu�b�cois dÕorigine portugaise cr�e-t-il une
entreprise ?È. Une s�rie de pourquoi s'ajoute aux �l�ments de r�ponse et
ainsi de suite. La premi�re �tape consiste � rep�rer les forces, contenues dans
les �l�ments de nature individuelle (caract�ristiques individuelles), culturelle
(caract�ristiques du groupe ethnique), �conomique (structure dÕopportunit�s)
et politico-sociale (orientations de la soci�t� dÕaccueil), qui favorisent ou
d�favorisent la cr�ation d'entreprises. Ces th�mes se retrouvent sur les lignes
de la matrice. Les colonnes montrent la signification de ces variables �
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lÕ�gard des entreprises montrant un profil familial, PME ou communautaire.
Par la suite, nous cherchons � comprendre pourquoi les variables identifi�es
sont significatives. Un r�sum� d�crivant la dynamique du site sert de soutien
� l'analyse.

7)     Relev� des �v�nements   

La cr�ation d'entreprises est rattach�e � une s�rie d'�v�nements de
diff�rentes natures, ayant lieu � diff�rents moments et connect�s � d'autres
�v�nements. Pour tracer la chronologie des �v�nements significatifs, le
chercheur doit isoler les diff�rentes cat�gories d'�v�nements, �tablir la
s�quence et �valuer la port�e ou l'importance.

Le relev� des �v�nements aide l'�tablissement, par p�riode de temps, d'une
s�rie d'�v�nements ayant une valeur explicative plus ou moins importante.
Les colonnes de la matrice servent � d�crire les p�riodes de temps
successives ou les �tapes du processus et les lignes identifient les cat�gories.
Par exemple, les �v�nements marquants touchant les immigrants-
entrepreneurs dans l'histoire des entreprises portugaises, de la communaut�
portugaise et de la soci�t� d'accueil (lignes) peuvent �tre d�crits par p�riode
de temps (colonnes).

Un r�cit coh�rent accompagne chaque matrice. Ce r�cit fournit une br�ve
explication des forces provoquant le passage d'un �v�nement � un autre. Une
attention particuli�re est port�e sur les incidents critiques pouvant influencer
le degr� de cr�ation d'entreprises.

Pour recueillir les donn�es, les questions touchant l'historique de l'organisme
ou de l'entreprise sont les plus pertinentes pour compl�ter les relev�s des
�v�nements.

8)     Diagramme causal  

Notre �tude recherche les causes qui m�nent un immigrant portugais � cr�er
une entreprise dans la r�gion de Montr�al. La m�thode propos�e par Miles et
Huberman (1991) consiste � identifier les causalit�s locales et par la suite
construire une carte de causalit� plus g�n�rale. Ainsi, la causalit� locale
exige de montrer la configuration causale de chaque cas particulier et, par la
suite, de transformer ses divers aspects en commentaires successifs dans une
perspective incommensurable de mani�re � ce qu'ils apparaissent moins
�nigmatiques que lorsqu'on les consid�re s�par�ment.
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Dans notre recherche, nous avons choisi une strat�gie d�ductive. Ë cet
�gard, notre cadre d'analyse repr�sente d�j� une carte de causalit� g�n�rale et
pr�liminaire. En effet, les �tudes et les exp�riences ant�rieures montrent que
certains �l�ments exercent sur d'autres une influence directionnelle qui
d�bouche soit sur le travail salari�, soit sur la cr�ation d'une entreprise.
L'objectif de la recherche est d'en d�couvrir les �l�ments significatifs et
d'expliquer les liens qui les unissent � partir de cas particuliers
d'entrepreneurs portugais.

L'approche que nous utilisons est principalement d�ductive, en ce sens que
nous disposons, avant d'aller sur le terrain, d'�l�ments conceptuels et de
propositions que nous d�sirons tester. Cette approche a l'avantage de centrer
les donn�es sans les priver de leur signification et ainsi d'�viter de se
retrouver submerg� par une �norme quantit� de donn�es �parses. Toutefois,
le cadre d'analyse constitue une version initiale pouvant �tre amend�e et
affin�e selon les �v�nements et particularit�s empiriques. Les donn�es
contradictoires doivent �tre confront�es afin de d�barrasser le mod�le des
d�tails ou d�veloppements inutiles ou d'en introduire de nouveaux.

En somme, la carte de causalit� vise � transformer en variables les codes
th�matiques tir�s des �v�nements, facteurs, r�sultats ou processus, � en
d�terminer l'intensit� et � les relier en leur donnant une direction
chronologique. Un texte narratif chronologique accompagne le diagramme.

Le diagramme causal ainsi produit a �t� soumis aux informateurs pour
v�rification, mise � l'�preuve et s'il y a lieu, modification. Cet exercice a
pour effet d'accro�tre la validit� du mod�le � l'�tude. Les informateurs sont
entre autres choisis parmi ceux s'�tant montr�s dignes de confiance et ayant
une bonne connaissance de la communaut� portugaise de Montr�al.

3.3.3 �laboration et v�rification des conclusions

La troisi�me �tape de la m�thode pr�sent�e par Miles et Huberman (1991)
touche la validit� de la carte descriptive et explicative du site en dehors des
perceptions des informateurs (biais collectifs consensuels). Ainsi, le d�fi
majeur est de d�montrer que nos r�sultats sont valables, reproductibles et
justes. Pour y parvenir, nous utilisons diff�rentes tactiques et divers outils
servant � la fois � d�velopper des conclusions et � en d�montrer la validit�.
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a)   Tactiques d'interpr�tation des donn�es

Les tactiques suivantes sont utilis�es dans l'interpr�tation des donn�esÊ:

1) Comptage

Identification des th�mes ou ÇpatternÈ jug�s importants ou significatifs
apparaissant de fa�ons r�guli�re et sp�cifique. Cette tactique sert � la fois �
identifier les exemples allant dans le sens des conclusions et � localiser les
donn�es contradictoires.

2) Rep�rage des ÇpatternsÈ ou des th�mes

Le codage th�matique effectu� lors de la prise des donn�es sert � reconna�tre
les configurations. Une fois reconnus, ces ÇpatternsÈ sont syst�matiquement
mis en doute et soumis � des tests conceptuels et empiriques (v�rification du
sens et de la position dans le mod�le).

3) Recherche de la plausibilit�

Les conclusions doivent �tre plausibles, c'est-�-dire tenir debout et bien
cadrer avec l'analyse des donn�es. Toutefois, il faut d�passer le stade de
l'intuition et confirmer nos impressions par d'autres tactiques d'�laboration
de conclusions. Ë cet effet, le recours aux informateurs cl�s et aux groupes
de discussion sont des tactiques utilis�es.

4) Regroupement

Les regroupements peuvent s'effectuer par �v�nements ou actions, par
acteurs, par processus, par milieux, ou par sites (ex. entreprise ou organisme
communautaire). On cherche � regrouper les objets d'�tude pr�sentant des
caract�ristiques similaires. Les cat�gories peuvent �merger des donn�es ou
d�j� �tre regroup�es sous diverses organisations.

5) Subdivision des variables

L'op�ration vise � s'assurer que les variables identifi�es n'en cachent pas
d'autres enfouies sous les donn�es ou faits qui paraissent �vidents. La
tactique permet d'�viter le monolithisme et de d�celer les liaisons de
variables qui n'apparaissent pas nettement dans le cadre conceptuel.
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6) Subsumer le particulier sous le g�n�ral

Cette entreprise th�orique et conceptuelle consiste � positionner les actions
et les �v�nements tir�s des donn�es brutes dans une classe plus large et plus
abstraite. C'est l� un des objectifs de notre recherche. En effet, tout objet ou
variable est pens� comme compris dans un ensemble. Toutefois, les
ensembles retenus doivent avoir un rapport direct avec le cadre conceptuel.

7) Rep�rage des relations entre variables

L'id�e ici est de conna�tre comment les variables identifi�es sont reli�es
entre elles. Il faut d�couvrir la nature de la relation. Ë ce chapitre, les
matrices sont les outils privil�gi�s pour y parvenir.

8) Recherche des variables intervenantes

Lorsque la relation entre deux variables appara�t lointaine, ou que deux
variables se trouvent reli�es sans explication �vidente, il est possible que
d'autres variables fassent partie d'une cha�ne logique et interviennent dans la
relation. Il est donc appropri� de construire une cha�ne logique d'indices et
de preuves pour appuyer nos conclusions. Toutefois, les variables
intervenantes doivent �tre identifi�es et expliqu�es par plusieurs
informateurs ind�pendants. De plus, les relations doivent avoir du sens et
pr�senter une logique irr�futable. Enfin, la cha�ne doit �tre compl�te pour ne
pas laisser place � des r�sultats trop vari�s.

La triangulation est � ce stade un instrument utile pour construire un
encha�nement de preuves solides.

b)   Tactiques de v�rification et de confirmation des r�sultats  

Il est important en recherche qualitative d'aller au-del� de la description des
faits et des r�sultats (quoi) et de fournir le ÇcommentÈ nous y sommes
parvenu. L'objectif est de contourner les biais possibles reli�s aux recherches
qualitatives : (1) illusion d'holiste qui consiste � accorder aux �v�nements
plus de coh�rence et de convergence qu'ils en ont en r�alit� ; (2) biais d'�lite
qui veut que le chercheur accorde une importance d�mesur�e aux donn�es
provenant d'informateurs articul�s et souvent de statut �lev�; et (3) sur-
assimilation qui am�ne le chercheur � adh�rer ou � int�grer sans esprit
critique les perceptions et les explications des informateurs locaux.
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Pour confirmer les conclusions et garantir la qualit� des donn�es, nous nous
sommes assur�s que les personnes ayant particip� aux entrevues et aux
groupes de discussions sont repr�sentatives de la communaut� portugaise.
Cet �l�ment est important si l'on veut g�n�raliser les r�sultats.

Nous avons �galement exerc� un contr�le des effets du chercheur. En effet,
les r�sultats d'�tudes touchant les domaines ethnique et culturel peuvent �tre
affect�s par les perceptions du chercheur influenc�es par ses propres
pr�jug�s. Pour �viter les effets provoqu�s par ces biais, nous sommes
demeur� aussi longtemps que possible sur le site et avons pris soin que nos
objectifs de recherche soient clairs pour nos informateurs. Nous avons aussi
�vit� le biais d'�lite en �largissant l'�ventail d'informateurs, �talant les visites
sur le site et ne n�gligeant pas les informateurs ayant un point de vue
diff�rent de la majorit�. Nous avons toujours pens� en termes conceptuels,
remont� les fili�res d'informateurs aussi loin que possible et jamais perdu de
vue les questions de recherche.

La triangulation vise � confirmer un r�sultat � partir de mesure
ind�pendante. Rappelons que la m�thodologie de notre �tude pr�voit
l'utilisation de trois m�thodes compl�mentaires pour �tudier le ph�nom�ne
sous des angles diff�rents. Ë cet effet, nous avons �t� constamment � l'aff�t
de nouvelles sources de donn�es et de nouvelles informations pertinentes.

DÕautre part, nous avons effectu� un exercice de pond�ration consistant �
donner un qualificatif aux donn�es recueillies. Quelles sont les meilleures
donn�es que nous poss�dons ? Il faut d�partager les donn�es s�res de celles
qui sont incertaines. Le contr�le des effets du chercheur et de la
repr�sentativit�, la sollicitation de r�actions d'informateurs, la triangulation,
la recherche d'�l�ments fallacieux sont des tactiques permettant d'assurer la
qualit� des donn�es.

Ë ce chapitre, la tenue d'un journal de bord et l'exposition de notre jugement
� d'autres personnes sont utiles pour identifier les probl�mes relatifs �
certaines donn�es.

De plus, toutes les conclusions et les pr�dictions sont corrobor�es aupr�s de
diff�rents informateurs ind�pendants.
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3.4 Limites de lÕ�tude

Comme toutes les recherches, notre �tude comporte certaines limites. Un
premier facteur limitatif est reli� � l'approche choisie. En effet, la plupart des
recherches sur les immigrants utilisant l'approche structurelle se limitent �
l'�tude d'une ou deux communaut�s �voluant dans un territoire restreint. Ë
titre d'exemple, Pyong-Gap (1984) pr�sente une analyse structurelle de
l'entrepreneuriat cor�en aux �tats-Unis. En citant Bonacich, l'auteur
remarque que l'�tude de celle-ci se limite � la r�gion de Los Angeles et
signale que les r�sultats peuvent �tre diff�rents dans la r�gion d'Atlanta o� il
n'y aurait pas d'industrie cor�enne sous-contractante unique. Cette
observation porte � conclure que, dans son mod�le, la structure de la soci�t�
h�te peut se limiter � la structure r�gionale. Autrement dit, il est possible de
constater des diff�rences structurelles (par r�gion) � l'int�rieur de la structure
globale du pays.

Notre th�se vise � cerner la probl�matique particuli�re de la r�gion urbaine
de Montr�al. Nous avons orient� nos travaux sur la base pour laquelle les
donn�es sont les plus accessibles, cÕest-�-dire la r�gion m�tropolitaine de
recensement (RMR) de Montr�al. La pr�sente recherche se limite donc
explicitement � cette r�gion et ne pr�tend pas apporter de r�ponses
g�n�ralisables � lÕensemble du Qu�bec ou ailleurs.

D'autre part, le cadre d'analyse de notre recherche offre une perspective
holistique des ph�nom�nes entrepreneuriaux. Une telle approche ne signifie
pas qu'une explication doit contenir tous les aspects d'un ph�nom�ne ou
d'une soci�t�. En effet, et c'est en cela que r�side la difficult� de cette
approche, l'explication doit contenir les facteurs significatifs tir�s d'un
ensemble de facteurs repr�sentant le contexte (Rosa et Bowes, 1990).

Dans la recherche, certains �l�ments du mod�le ne sont pas v�rifi�s de
mani�re empirique. En effet, des �l�ments comme les caract�ristiques
psychologiques des entrepreneurs ont d�j� �t� largement �tudi�es par un
grand nombre de chercheurs. Il existe une vaste litt�rature traitant du sujet.
De plus, la litt�rature sp�cialis�e ne montre pas de diff�rences significatives
entre les caract�ristiques psychologiques des entrepreneurs �voluant dans
des milieux culturels et sociaux diff�rents (Drucker, 1985, Waldinger et
autres, 1990, Bherer et autres, 1989). Notre intention n'est donc pas de
dupliquer ces recherches, d'autant plus que les traits psychologiques
expliquant la cr�ation d'entreprises sont la plupart du temps sortis de leur
contexte, rendant difficile leur int�gration � une approche holistique
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En outre, les orientations de la soci�t� d'accueil ne pourront faire l'objet
d'une �tude comparative. �tant donn� que nous �tudions les entrepreneurs
immigrants dans le contexte qu�b�cois, nous ne poss�dons pas les donn�es
pour comparer les effets des orientations de la soci�t� qu�b�coise � celles,
par exemple, de la soci�t� am�ricaine.

Cependant, le fait de ne pas �tudier en profondeur les aspects
psychologiques des entrepreneurs et les orientations de la soci�t� d'accueil
ne signifie pas que nous devons les exclure du mod�le. En effet, la personne
qui cr�e un nouvel espace �conomique doit poss�der certaines
caract�ristiques expliquant ce comportement. Le cadre d'analyse montre
deux types d'�l�mentsÊ: les �l�ments intrins�ques � l'entrepreneur et les
�l�ments extrins�ques de nature �conomique, sociale et politique. En
�tablissant la relation entre ces deux �l�ments, nous pr�sumons atteindre
l'intelligibilit� de la variabilit� des formes d'entreprises et des pratiques
commerciales.

Une autre limite de cette recherche tient aux contraintes m�thodologiques
que le nombre r�duit d'entrepreneurs portugais de premi�re g�n�ration
impose. En effet, avec une population totale d'entrepreneurs limit�e �
environ cent (100) individus, il est difficile de r�aliser une enqu�te
statistique et de mesurer la relation ou la liaison qui existe entre deux ou
plusieurs variables. Ë cette entrave, s'ajoute un autre obstacle de taille : la
r�ticence des Portugais � r�pondre � toute forme de questionnaire.

Ainsi, l'approche qualitative dominante dans notre recherche am�ne son lot
de contraintes reli�es � la m�thode et aux aspects culturels. Avec ce type
d'approche, l'observateur est l'instrument d'interpr�tation et de cueillette des
donn�es. Dans la recherche sur les immigrants, il y a danger
d'ethnocentrisme provoqu� par la perspective culturelle de l'enqu�teur. Il
faut donc pr�voir des m�canismes permettant la diminution des effets de
l'ethnocentrisme sur l'interpr�tation des donn�es. Pour Rosa et Bowes
(1990), l'ethnocentrisme est l'application indiscutable de ses propres valeurs
et ses pr�conceptions � ses sujets d'�tude. Ainsi, l'observateur devra �tre �
l'aff�t de ses intuitions ou de son sentiment � l'�gard de la d�finition d'un
concept ou d'un ph�nom�ne entrepreneurial.

Ainsi, la r�alisation de notre th�se nous force � r�fl�chir sur notre propre
condition de chercheur. Il faut toutefois pr�ciser que la r�alisation de l'�tude
terrain sur les entrepreneurs immigrants de la r�gion de Qu�bec a permis
d'avancer notre r�flexion sur ces questions. Avec l'utilisation de m�thodes
offrant un contact personnel avec les entrepreneurs, il a �t� possible de cr�er
le climat n�cessaire pour percevoir certains pi�ges � �viter lors de recherches



110

sur les immigrants et les entrepreneurs. Cette constatation est apparue d�s le
pr�test. L'exp�rience d�montre qu'il faut bien mesurer la port�e des concepts
que nous transposons sur le terrain. Ë titre d'exemple, lors de la d�finition du
sujet d'�tude, le premier terme naturellement utilis� fut celui d'ÇimmigrantÈ.
Or, nous nous sommes vite trouv� en face d'une lev�e de bouclier de la part
des divers intervenants pr�textant que les termes ÇimmigrantÈ et Çqu�b�cois
de soucheÈ ne rendaient pas suffisamment compte de la r�alit� sociale des
individus. Nous �tions accus� d'ethnocentrisme. Nous avons donc adopt� les
termes Çqu�b�cois par immigrationÈ et Çqu�b�cois de naissanceÈ qui
soulevaient moins de susceptibilit�.

De plus, le simple fait de se pr�senter pour une �tude traitant des immigrants
remettait le statut d'�tranger sous les yeux de l'individu. S'il se sent bien
int�gr� dans la soci�t� qu�b�coise, il risque de se montrer moins int�ress� �
coop�rer � une �tude marquant sa diff�rence. C'est une autre raison pour
laquelle il faut se montrer prudent dans l'approche et dans les mots utilis�s
afin d'assurer la coop�ration d'un nombre maximum de r�pondants.

La recherche aupr�s de membres de cultures diff�rentes requiert plus que la
reconsid�ration des concepts et des instruments. En effet, le chercheur doit
assumer l'image d'un membre de la culture dominante et de surcro�t, instruit
dans une universit�. Ainsi, � d�faut d'ignorer ses sch�mes de pens�e, il est
pr�f�rable de contr�ler cette subjectivit�. Tout au long de l'�tude, nous avons
�t� confront� � notre propre identit� culturelle. Qu'est-ce qu'un Qu�b�cois
par rapport � un immigrant ? Ë partir de quel moment cesse-t-on d'�tre un
immigrant ? Ainsi, le questionnement se situe davantage sur le plan culturel
qu'au niveau entrepreneurial.

Du point de vue culturel, en tant que membre de la soci�t� h�te, quel attitude
doit prendre un chercheur pour comprendre les membres des autres
communaut�s culturelles ? Comme tout qu�b�cois moyen, natif d'une ville
homog�ne culturellement (Qu�bec), nous avons �t� expos� aux st�r�otypes
simplistes v�hicul�s dans les m�dias et dans la soci�t� qu�b�coise : Çles
noirs sont moins intelligents que les blancsÈ, Çles immigrants sont des
voleurs de jobsÈ, Çles immigrants sont des profiteurs du syst�meÈ, etc.. La
question raciale pose des probl�mes �motionnels aux individus. Ë titre de
membre de la soci�t� h�te ou dominante, nous ne faisons pas exception et ne
pouvons demeurer neutre. Ainsi, du point de vue �thique, le chercheur
travaillant au niveau ethnique doit faire abstraction des questions politiques
et sociales dans ses relations avec les sujets de son �tude. Le chercheur ne
doit pas abuser de son statut professionnel pour imposer ses interpr�tations
bas�es sur son �ducation ou sa culture dominante.
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En r�sum�, le chercheur dans le domaine ethnique, peu importe ses capacit�s
techniques, est engag� dans un processus o� la controverse est pr�sente �
tous les niveaux. Le chercheur doit constamment avoir conscience de son
exp�rience culturelle et de ses �motions dans le processus d'interpr�tation. Il
doit � tout prix �viter les connotations folkloriques dans le processus.

Pour r�duire l'ethnocentrisme � son minimum, nous avons donc port� une
attention particuli�re � la d�finition de nos concepts. Une bonne d�finition
sera neutre, et autant que possible permettra la collecte de donn�es libres de
pr�conceptions. Elle doit servir d'orientation pour comprendre les processus
�conomiques et sociaux � l'�tude et �tre exempte de recettes ou de r�gles d'or
pour le succ�s entrepreneurial.

Une autre mesure est l'utilisation d'un grand nombre d'entrevues en
profondeur et d'une pr�sence prolong�e dans le quartier portugais comme
m�thode privil�gi�e. La litt�rature en entrepreneuriat, sp�cialement celle qui
travaille � partir de questionnaire, a tendance � simplifier et � r�duire des
ph�nom�nes complexes, favorisant ainsi, les sch�mas pr�con�us. Comme
dans le cas de l'observation participante, l'observation de l'objet d'�tude sur
une longue p�riode aurait pour effet de contrer et de remplacer les
pr�conceptions de l'enqu�teur par une compr�hension des ph�nom�nes et
des interactions sociales complexes qui n'auraient pu �tre envisag�e avant le
d�but de l'�tude (Rosa et Bowes, 1990).

Certes, toutes les approches et les m�thodes ont des biais. La recherche en
milieu culturel implique que des chercheurs �trangers aillent � la rencontre
de l'autre. Il y aura toujours ce biais culturel incontournable. Pour Standfield
et Al. (1993), le changement en recherche raciale et ethnique demande plus
que simplement reconsid�rer les concepts et les m�thodes.
Fondamentalement, une nouvelle �pist�mologie doit �tre cr��e. Par
�pist�mologie, Standfield et Al. (1993) r�f�rent au sens de la vie et �
l'environnement physique qui sous-tendent nos pens�es et nos
interpr�tations. En termes de recherche, l'�pist�mologie comprend �galement
l'�thique, les valeurs humaines et politiques d�terminant les structures des
relations des chercheurs avec les sujets d'�tude.



Chapitre 4

Les r�sultats

4.1 Historique de la cr�ation du quartier portugais

La pr�sente section vise � tracer les origines du quartier portugais de
Montr�al : les premiers contacts des Portugais avec le territoire canadien, les
premi�res vagues massives d'immigrants au Canada, les Portugais au
Qu�bec, leur profil culturel, la formation du quartier portugais � Montr�al,
l'organisation sociale, la cr�ation du premier commerce, l'�volution du
nombre d'entreprises, etc. L'histoire des Portugais et de la communaut�
servira � situer l'entrepreneur portugais dans son contexte social et
�conomique.

Les donn�es sont tir�es de deux sources : les entrevues men�es aupr�s de
personnes ayant �t� t�moins de ces �v�nements et la litt�rature scientifique
et institutionnelle traitant du sujet.

Au chapitre des statistiques, au moment de r�diger la pr�sente th�se, les
donn�es disponibles � partir du recensement de 1996 �taient limit�es. En
effet, le Bureau de la statistique du Qu�bec et le minist�re des Relations avec
les citoyens ne disposaient que d'un document fournissant des statistiques
g�n�rales sur les communaut�s ethnoculturelles du Qu�bec. Certaines �tudes
sp�cifiques ont �t� r�alis�es mais elles ne s'int�ressent qu'aux minorit�s
visibles. Du c�t� de Statistiques Canada, les donn�es sont g�n�rales et
class�es par province. De plus, les donn�es touchant les r�gions
m�tropolitaines de recensement (RMR) d�partagent les populations
uniquement selon la langue maternelle. Les personnes n�es au Portugal et au
Canada ne sont pas d�partag�es.

C'est la raison pour laquelle les donn�es les plus r�centes de certains
tableaux statistiques proviennent de recensements ant�rieurs � 1996. Par
contre, les immigrants constituant notre objet d'�tude sont arriv�s � des dates
ant�rieures � 1991. Ainsi, l'immigration portugaise des ann�es 90 �tant
relativement faible, l'impact de l'absence de donn�es provenant du
recensement de 1996 est n�gligeable sur les r�sultats et les conclusions de
notre �tude.
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4.1.1 Le Portugal

Le territoire portugais est form� de deux r�gions, l'une continentale d'une
superficie de 88 941 km

2
 situ�e � l'extr�mit� occidentale de l'Europe

(P�ninsule Ib�rique), l'autre insulaire d'une superficie de 3 141 km
2

comprenant les archipels de Mad�re situ�s � 1 086 kilom�tres au sud de
Lisbonne, sur la c�te marocaine, et les A�ores situ�s dans l'Atlantique Nord,
dont les neuf �les s'�tendent � 1 223 kilom�tres � l'ouest de Lisbonne et de
l'archipel de Mad�re.

La culture portugaise est n�e de cultures et de peuples qui se sont succ�d�s
au cours des si�cles dans la P�ninsule ib�rique; Ib�res, Celtes, Romains,
Ph�niciens, Carthaginois, Grecs, Germains, Berb�res et Arabes s'y sont tour
� tour battus et �tablis (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979). Au Xe si�cle, le
territoire acquiert le nom de Portugal tir� du nom romain de la ville de Porto
(Porto Cale) (Le Robert, 1996).

L'oc�an Atlantique est la voie qui ouvre le Portugal sur le monde, faisant des
Portugais un peuple de navigateurs, d'explorateurs, de commer�ants et
d'�migrants. Ainsi, les voyages maritimes et les conqu�tes sont au centre de
l'histoire du Portugal. Sous le r�gne de la dynastie d'Aviz30, on assiste � la
d�couverte de Mad�re, des A�ores et des �les du Cap-Vert. Lisbonne devient
au XVIe si�cle une des premi�res puissances commerciales de l'Europe et
les Portugais occupent les c�tes de l'Afrique, une partie de l'Asie et de
l'Am�rique du Sud. Le Portugal jouit alors d'une grande richesse artistique et
intellectuelle (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979; Fernandes, 1985).

Toutefois, les dirigeants du pays ne r�ussiront pas � cr�er un empire comme
l'ont fait l'Espagne et l'Angleterre. La superficie du pays ne suffit pas �
supporter les richesses coloniales et � maintenir une �conomie stable et
productive (Le Robert, 1996). Perdant son �lite commerciale au profit du
fanatisme religieux, le Portugal deviendra avec le temps un des pays les plus
pauvres de l'Europe.

Si le Portugal est aujourd'hui une porte ouverte sur le monde, il le doit en
partie � son �migration. Au cours des si�cles, le manque d'emploi, la
pauvret� r�sultante des politiques �conomiques d�ficientes, les troubles
politiques et l'esprit d'aventure poussent nombre de Portugais � chercher
fortune ailleurs que dans leur pays. Au XIXe si�cle, le Br�sil est la
destination privil�gi�e suivie de l'Am�rique du Nord, de l'Argentine, et du

                                                
30La dynastie d'Aviz est la deuxi�me des rois du Portugal qui r�gna de 1385 � 1580.
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Venezuela. Au d�but du XXe si�cle, les colonies africaines ont elles aussi
attir� leur lot d'immigrants (Chauvel et Torralbo, 1998).

Au XXe si�cle, la p�riode de 1910 � 1926 se caract�rise par des luttes
meurtri�res entre les partis politiques et une grande instabilit� politique
marqu�e par des coups d'�tat fr�quents. En 1933, la dictature de Salazar31

apporte un certain ordre social et progr�s �conomique. Cependant, la
r�pression des libert�s, la stagnation de l'�conomie d'apr�s-guerre et la
poursuite de guerres coloniales sans issues contribueront � la chute du
r�gime avec la r�volution des Ïillets en 1974 (Alpalh�o et Pereira, 1979).

Ë partir des ann�es 50, la faiblesse de l'�conomie portugaise co�ncide avec
une p�nurie de main-dÕÏuvre dans certains pays d�velopp�s,
particuli�rement en France mais aussi au Canada. D'autre part, dans les
ann�es 60, de nombreux jeunes Portugais �migrent pour �chapper � un
enr�lement dans l'arm�e aux prises avec les guerres coloniales. Ainsi, plus
d'un million et demi de Portugais quittent le Portugal entre 1960 et 1972.
Aujourd'hui, les pays de r�sidence sont dans l'ordre le Br�sil (800 000), la
France (800 000), l'Afrique du Sud (500 000), le Canada, les �tats-Unis et le
Venezuela. Ce ph�nom�ne alimente des flux humains et financiers
importants qui font du Portugal un march� d'autant plus int�ressant pour les
soci�t�s de transport ou les soci�t�s bancaires, entre autres (Chauvel et
Torralbo, 1998).

En 1976, pour une population de huit millions et demi de Portugais r�sidant
au Portugal, pr�s de deux millions et demi sont �tablis � l'�tranger, soit pr�s
d'un quart de l'ensemble des Portugais. Le tableau III montre la r�partition
des immigrants par pays en 1976.

En 1998, la population compte 9,5 millions d'habitants et lÕon �value � 4,5
millions le nombre de Portugais dispers�s sur les cinq continents (Chauvel et
Torralbo, 1998). C'est donc pr�s de cinquante pour cent (50 %) des Portugais
qui vivent � l'�tranger, ce qui constitue un fait sans pr�c�dent dans l'histoire
du Portugal.

Sur le plan du pourcentage de la population, seules les �les Britanniques
connaissent un mouvement d'�migration comparable � celui du Portugal au
long de leur histoire. Les mouvements migratoires sont reli�s au pass�
historique du Portugal qui a d� peupler ses colonies et a laiss� partir ses

                                                
31Le r�gime de Salazar durera 40 ans. Ce r�gime est bas� sur un autoritarisme et un
corporatisme reposant sur les valeurs chr�tiennes et s'inspirant du fascisme avec parti
unique et police politique.
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travailleurs vers des pays o� les avantages �conomiques �taient sup�rieurs �
ceux qu'il pouvait offrir (Higgs, 1982).

Tableau III
Portugal : R�partition des �migrants par pays, 197632

Pays �migrants

France 860 000
Br�sil 550 000
�tats-Unis 160 000
Afrique du Sud 145 000
Allemagne occidentale 143 000
Canada 135 000
Venezuela 111 000
Argentine 40 000
Espagne 27 000
Luxembourg 24 000
Angleterre 20 000
Za�re 20 000
Australie 17 000
Rhod�sie 12 000
Belgique 9 000
Pays-bas 7 000
Suisse 5 500
Bermudes 3 550
Su�de 1 900
Italie 1 000
Autres pays 20 800
                                                                           
Total 2 311 750
                                                                           
Source : Semana nacional das Migra��es (Lisbonne) 1976, p. 12 Dans :
ALPALHåO, J.A., PEREIRA DA ROSA. V.M.,    Les Portugais du Qu�bec :
�l�ments d'analyse socio-culturelle  , Ottawa, �ditions de l'Universit� d'Ottawa,
1979

                                                
32Avertissement au lecteur : il est possible de voir des disparit�s entre les statistiques
provenant du Canada et du Portugal. L'admission d'immigrants portugais au Canada,
provenant directement d'autres pays tels la France, le Br�sil, et le Venezuela, peut
expliquer, dans certains cas, les chiffres plus ou moins �lev�s.
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Les Portugais, esp�rant jouir de meilleures conditions de vie � l'�tranger,
seront influenc�s par une tradition qui incite les ressortissants des A�ores �
�migrer vers le continent nord-am�ricain. Ce continent les attire parce qu'ils
y trouvent des facteurs proches de leur milieu familial et social, ce qui leur
donne des garanties d'accueil et d'emploi par des parents et amis (Alpalh�o
et Pereira, 1979).

4.1.2 Les premiers contacts des Portugais avec le territoire
canadien

Favoris�s par les vents oc�aniques de l'Atlantique Nord, les premiers
contacts des Portugais avec l'Am�rique du Nord datent du milieu du XVe
si�cle, au plus tard vers 1501, avec la d�couverte de Terre-Neuve et du
Labrador par les fr�res Gaspar, Miguel et Vasqueanes Corte-Real. Des
documents du XVIe si�cle mentionnent une voie maritime � l'ouest du
Groenland, appel�e Òd�troit des trois fr�resÓ, baptis�e en l'honneur des ces
A�oriens associ�s � la d�couverte des territoires du Nouveau Monde.
Toutefois, en raison de preuves insuffisantes, les Corte Real ne demeurent,
pour plusieurs historiens, que des explorateurs possibles du Nouveau
Continent (McGhee, 1991).

Contrairement � la croyance voulant que les origines du mot ÒCanadaÓ
proviendraient des termes am�rindiens ÇKan-a-taÈ ou ÇKan-a-daÈ, qui
signifient Çl'endroit o� demeurent les gensÈ, certaines l�gendes mentionnent
que ÇCanadaÈ serait une d�formation d'un mot ancien portugais qui signifie
Çpassage entre deux muraillesÈ, utilis� par les navigateurs portugais pour
d�signer la vall�e du Saint-Laurent situ�e entre deux falaises.

Une autre l�gende associe le mot aux navigateurs partis � la recherche de
l'Eldorado. Une fois d�barqu�s sur les c�tes canadiennes, constatant qu'il n'y
avait que de la neige et des for�ts inhospitali�res, ils se seraient exclam�s :
ÇC� nada !È qui signifie Çici il n'y a rienÈ (Alpalh�o et Pereira da Rosa,
1979). Ces deux l�gendes sont bien connues des Portugais de Montr�al. Ë
plusieurs reprises, des r�pondants se sont montr�s fiers d'associer leurs
anc�tres � la d�couverte de leur terre d'accueil. Ces l�gendes sont �galement
enseign�es aux jeunes dans les �coles portugaises de Montr�al.

Les Portugais auraient pu �tre les premiers colonisateurs du Canada, mais ils
n'ont pas eu pour pr�occupation de s'y �tablir, pr�f�rant pratiquer la p�che �
la morue au large des c�tes canadiennes. Ce n'est que plus tard que
l'Am�rique sera un courant migratoire naturel pour les Portugais. En effet,
vers 1830, des relations commerciales s'�tablissent entre les A�ores et les
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�tats-Unis d'Am�rique donnant lieu � un flux migratoire � partir des A�ores,
laissant voir des concentrations de Portugais importantes en Nouvelle-
Angleterre, notamment � New Bedford, et � Fall River, et dans quelques
localit�s de Californie. Encore aujourd'hui, les �tats-Unis comptent deux
r�gions � forte concentration d'immigrants portugais : la r�gion de l'est qui
comprend les �tats du Massachusetts, Connecticut, Rhode Island, New York
et New Jersey et la r�gion de l'Ouest comprenant la Californie (Alpalh�o et
Pereira da Rosa, 1979).

Au Canada, l'immigration portugaise en tant que ph�nom�ne massif ne sera
perceptible que dans les ann�es 50. Le tableau IV montre que le nombre de
Portugais arriv�s au Canada de 1900 � 1950 est n�gligeable. On ne peut pas
qualifier les Portugais arriv�s dans ces ann�es de communaut� ethnique au
sens de la d�finition pr�sent�e au chapitre trois (3). En effet, depuis l'�poque
des d�couvertes jusqu'au milieu du XXe si�cle, l'immigration portugaise est
�parpill�e et accidentelle. Ce petit groupe d'individus ne permet pas
d'identifier une colonie ethnique concentr�e, partageant certaines habitudes
(alimentaires par exemple), certains usages, certaines coutumes (peindre des
fa�ades ou se r�unir entre hommes), etc.

Par contre, on retrouve des traces des descendants de ces individus. Par
exemple, au XVIIe si�cle, l'histoire identifie Pedro da Silva qui transportait
le courrier entre Qu�bec et Montr�al. Bon nombre des da Silva qui vivent
dans la ville de Qu�bec font partie de sa lign�e (Centre d'action socio-
communautaire de Montr�al, 1998).

Tableau IV
Immigration portugaise au Canada 1900-1949

1900-1910 15
1910-1920 99
1920-1925 9
1930-1934 35
1935-1939 20
1940-1944 30
1945-1949 218

Sources : -Canada, Department of Mines and Resources, Report of Immigration Branch
for the Fiscal Year Ending march 31, 1947, 1948.
-Canada, Department of Citizenship and Immigration. Report of Immigration
Branch for 1955, 1957.
-Canada, Emploi et Immigration Canada, Statistiques sur l'immigration. Dans :
TEIXEIRA, J. C.,   La mobilit� r�sidentielle intra-urbaine des Portugais de
premi�re g�n�ration � Montr�al  , m�moire pr�sent� � l'Universit� du Qu�bec �
Montr�al comme exigence partielle de la ma�trise en g�ographie, mars 1986
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4.1.3 L'immigration portugaise massive au Canada

L'�migration portugaise vers le Canada ne deviendra un ph�nom�ne
important qu'apr�s la Seconde Guerre mondiale. L'ann�e 1953 est consid�r�e
comme charni�re pour l'immigration portugaise au Canada � la suite des
accords bilat�raux sign�s cette ann�e-l� entre les gouvernements portugais et
canadien. En effet, devant une p�nurie de main-dÕÏuvre dans les secteurs
agricole, forestier et ferroviaire, le gouvernement du Canada recrute des
Portugais pour combler les besoins.

Ë cette �poque, le Portugal poss�de une �conomie bas�e essentiellement sur
l'agriculture et les p�ches. La vie rurale au Portugal est caract�ris�e par des
traditions reposant sur une �conomie fortement locale et ax�e sur la famille.
Il n'existe aucune industrie d'importance dans les archipels. Un petit nombre
d'individus d�tiennent de grands domaines alors que la majorit� de la
population se partage de petites propri�t�s, faisant ainsi place au commerce �
petite �chelle. Les A�ores ont une �conomie bas�e sur la p�che et l'industrie
laiti�re, et Mad�re sur la production de fruits tropicaux, les vins liquoreux et
l'artisanat (Higgs, 1982).

Ce qui attire les Portugais au Canada, ce sont les situations d'urgence
provoqu�es par plusieurs facteurs socio-�conomiques :

¥ d�t�rioration de l'�conomie portugaise par rapport � celles des pays
industrialis�s;

¥ aspects n�gatifs de la condition sociale des travailleurs;
¥ manque de logements convenables; augmentation du co�t de la vie;
¥ insuffisance de structures scolaires; densit� d�mographique �lev�e en

particulier dans le nord du pays et dans les �les;
¥ partage in�quitable des terres et mise en valeur d�ficiente de celles-ci;
¥ et manque de postes de travail et r�mun�ration salariale insuffisante.

Un autre facteur serait la faible croissance des secteurs secondaire et
tertiaire, rendant inaccessible l'obtention d'un emploi aux travailleurs
exc�dentaires provenant du secteur primaire. C'est une des raisons pour
laquelle la plupart des immigrants portugais proviennent du secteur primaire
de l'�conomie portugaise et des r�gions g�ographiques p�riph�riques o� le
niveau de vie est bas (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979; Higgs, 1982).

Par contre, les immigrants portugais ne sont pas tous des victimes d'un
syst�me �conomique qui les exploite. En effet, certains r�pondants � notre
�tude mentionnent avoir poss�d� un emploi satisfaisant lorsqu'ils ont pris la
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d�cision d'�migrer. L'esprit d'aventure serait pour certains un des facteurs
d�clencheurs. Pour d'autres, le d�sir des femmes d'assurer l'avenir de leur
famille a nourri l'id�e que l'�migration est la voie � une vie meilleure. Enfin,
des raisons de nature politique ont pouss� des r�pondants � fuir le Portugal
soit pour �viter la prison, soit pour �chapper au service militaire.

Le premier contingent de 555 Portugais officiellement demand� par le
gouvernement canadien arrive en mai 1953 � bord du S.S. Saturnia et du
Hellas. Ces immigrants viennent en grande partie de milieux ruraux, moins
d�velopp�s �conomiquement. Ce sont des hommes, pour la plupart mari�s,
qui ne poss�dent aucun contact au Canada. Ils r�vent de faire fortune et de
faire venir leur famille au Canada. Le minist�re du Travail canadien s'occupe
des formalit�s d'accueil et d'h�bergement, mais les hommes payent eux-
m�mes leur transport au Canada (Higgs, 1982). Le minist�re du Travail se
charge �galement de trouver un emploi � chacun et assure la r�partition des
Portugais sur l'ensemble du territoire canadien.

Toutefois, �tant sans famille et sans attache, plusieurs Portugais quittent les
emplois r�serv�s pour eux par le minist�re du Travail, esp�rant trouver de
meilleures conditions de travail ailleurs, en particulier dans les grandes
villes. C'est ainsi que se formeront des concentrations de Portugais �
Montr�al, � Toronto, � Winnipeg et � Vancouver (Higgs, 1982).

Les parcours r�sidentiels et la formation des concentrations de Portugais
sont le fruit d'un r�seau de communication bien �tabli avec d'abord les
Portugais vivant au Canada, mais aussi avec ceux vivant au Portugal. Par
exemple, � partir du Portugal, l'�pouse transmettra � son mari des
informations re�ues d'un Portugais provenant du m�me village, vivant
�galement au Canada, concernant des emplois disponibles � Montr�al. Les
liens postaux avec le Portugal permettent d'obtenir l'adresse d'amis du m�me
village ou d'un parent au Canada.

Les liens familiaux �largis repr�sentent �galement un facteur explicatif des
concentrations de Portugais. Ces liens permettent la mise sur pied d'un
syst�me de parrainage (ÇcunhaÈ) qui constitue une cha�ne de solidarit�
permettant d'assurer la venue et l'accueil d'immigrants portugais en terre
canadienne. Higgs (1982) fournit l'exemple d'un immigrant de Mad�re qui a
parrain� l'admission au Canada de quelque 200 parents et voisins sur une
p�riode de 25 ans. Ainsi, lorsqu'on observe les concentrations de Portugais,
on per�oit un prolongement des familles et du village. Ces liens prolong�s
d�termineront, dans plusieurs cas, l'endroit o� s'�tablissent les nouveaux
arrivants, les emplois obtenus, les commerces fr�quent�s et la nature des
associations cr��es. Par exemple, la communaut� portugaise de Toronto
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comprend un grand nombre de ressortissants de Sao Miguel alors que les
immigrants venant des districts continentaux font plus de la moiti� de la
population portugaise � Montr�al (Higgs, 1982). Il faut mentionner ici que
certains r�pondants ne sont pas dÕaccord avec Higgs. Ils ont toujours cru et
entendu que la population portugaise de Montr�al est form�e par soixante-
quinze pour cent (75 %) de ressortissants des A�ores. Malheureusement, il
nÕexiste aucune donn�e statistique pour v�rifier ces affirmations.

Apr�s 1953, la progression de l'immigration portugaise sera importante. Les
ann�es soixante (60) et soixante-dix (70) repr�sentent la p�riode o� les
contingents sont les plus volumineux. Toutefois, � partir de 1980,
l'immigration portugaise diminuera pour devenir, � la fin des ann�es 90, peu
significative par rapport � l'ensemble de l'immigration canadienne. Ce
ph�nom�ne est en partie d� � l'am�lioration continue des conditions
�conomiques et politiques du Portugal. En effet, l'�cart de l'�conomie
portugaise par rapport � celles des pays industrialis�s se r�tr�cit
constamment et la condition sociale des travailleurs, la qualit� de la vie, les
structures scolaires et la densit� d�mographique �lev�e ne sont plus des
facteurs incitant les Portugais � �migrer. Constatant ces am�liorations lors de
leurs visites annuelles au Portugal, certains r�pondants � l'�tude mentionnent
m�me regretter d'avoir �migr�, croyant que sÕils �taient demeur�s dans leur
pays d'origine, ils auraient atteint un meilleur niveau de vie que celui qu'ils
ont au Canada. Le tableau V fait �tat de la progression et de la diminution de
l'immigration portugaise.
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Tableau V
Immigration des Portugais au Canada

Ann�es Nombre dÕimmigrants

1940-1950 325 (estimation)
1950-1954 2 437
1955-1959 14 677
1960-1964 20 471
1965-1969 39 206
1970-1974 55 612
1975-1979 24 279
1980-1984 11 967
1985-1989 19 016
1990-1994 19 183
1995-1999 3 152

Sources : -HIGGS, D.,    Les      portugais au Canada  , Ottawa,
  Soci�t� historique du Canada, 1982

-Statistiques Canada
-Citoyennet� et Immigration Canada

Les provinces de l'Ontario et du Qu�bec sont les destinations privil�gi�es
des Portugais. Le tableau VI montre la r�partition des immigrants � leur
arriv�e au Canada par province. Avec les ann�es, l'Ontario deviendra
l'endroit o� se d�veloppera la plus imposante communaut� portugaise au
Canada. En effet, le recensement de 1996 indique que sur 211 290 personnes
ayant d�clar� le Portugais comme langue maternelle, 150 630 vivent en
Ontario contre 32 615 au Qu�bec. L'attirance de l'Ontario n'est toutefois pas
sp�cifique aux Portugais. Parmi l'ensemble de la population immigr�e
recens�e en 1996 au Canada, plus de la moiti� (55%) s'est install�e en
Ontario alors que 13% r�side au Qu�bec (Qu�bec, 1998).
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Tableau VI
R�partition des Canadiens d'origine portugaise

par territoire (1953-1999)

Ann�e
Provinces de
lÕAtlantique Qu�bec Ontario Prairies

Colombie-
Britannique

Yukon et
T.-N.-O.

 Canada

1953 4 231 288 13 19 - 555
1954 10 639 653 7 15 - 1 324
1955 121 464 701 24 117 - 1 427
1956 65 656 969 15 266 - 1 971
1957 57 1 687 1 746 425 833 - 4 748
1958 8 512 1 339 87 231 - 2 177
1959 5 1 035 2 590 264 459 1 4 354
1960 14 1 338 2 949 451 504 2 5 258
1961 29 629 1 780 226 311 1 2 976
1962 25 734 1 595 282 292 - 2 928
1963 32 988 2 133 350 496 - 4 000
1964 28 1 104 3 280 392 504 1 5 309
1965 86 1 114 3 627 381 526 - 5 734
1966 110 1 516 5 019 536 742 7 7 930
1967 136 1 587 6 514 614 645 4 9 500
1968 38 1 229 5 415 499 549 8 7 738
1969 47 1 175 4 900 567 489 4 7 182
1970 38 1 230 5 330 758 545 1 7 902
1971 35 1 478 6 059 931 652 2 9 157
1972 16 1 372 5 895 810 644 - 8 737
1973 20 1 825 9 892 1035 711 - 13 483
1974 60 1 676 12 864 1012 719 2 16 333
1975 191 1 059 6 361 500 432 4 8 547
1976 209 892 3 611 400 231 1 5 344
1977 57 582 2 344 393 202 1 3 579
1978 19 549 2 056 299 163 - 3 086
1979 22 603 2 534 390 172 2 3 723
1980 12 616 3 072 326 202 - 4 228
1981 20 606 2 187 299 171 7 3 290
1982 12 568 1 389 157 118 8 2 244
1983 10 324 838 99 79 - 1 350
1984 13 182 521 71 68 - 855
1985 9 185 600 67 49 - 910
1986 8 351 1 497 77 37 - 1 970
1987 11 664 5 077 158 65 2 5 977
1989 34 1 224 6 238 500 193 2 8 189
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Tableau VI
R�partition des Canadiens d'origine portugaise

par territoire (1953-1999) (suite)

Ann�e
Provinces de
lÕAtlantique Qu�bec Ontario Prairies

Colombie
Britannique

Yukon et
T.-N.-O. Canada

1990 23 1 107 6 392 276 119 - 7 917
1991 7 875 4 824 184 73 - 5 963
1992 6 315 2 331 107 73 - 2 832
1993 6 153 1 374 54 46 - 1 633
1994 1 114 731 45 37 - 838
1995 2 86 698 32 47 - 865
1996 - 94 589 26 60 - 769
1997 14 70 540 28 59 - 710
1998 1 53 347 22 39 - 462
1999 - 37 276 17 16 - 346
SourceÊ: Citoyennet� et Immigration CanadaÊ: donn�es statistiques

Comme pour l'ensemble des immigrants en Am�rique, les Portugais ont
tendance � s'installer dans les grandes villes. Apr�s Toronto, Montr�al est la
seconde agglom�ration urbaine privil�gi�e par les Portugais du Canada.
Cette derni�re attire pr�s de vingt pour cent (20 %) de l'ensemble des
immigrants portugais. Par contre, l'installation massive des Portugais dans
ces villes sera peu discernable par la soci�t� d'accueil. En effet, la litt�rature
et les r�pondants � l'�tude n'identifient aucune discrimination sociale
syst�matique, ni hostilit� id�ologique ou religieuse. Les communaut�s se
d�velopperont en faisant face aux seules difficult�s internes telles la langue
et l'adaptation � une soci�t� diff�rente de leur pays d'origine.

L'absence de discrimination favorisera l'obtention d'un emploi ou la mise �
profit du sens des affaires des Portugais. Le travail acharn� de ces hommes
et femmes permettra d'atteindre une aisance suffisante � l'achat de la
premi�re maison. En effet, l'achat d'une maison constitue une date
importante dans l'histoire d'une famille portugaise, car elle est le symbole du
succ�s d'une famille qui a �tabli ses racines au Canada.

Les grandes agglom�rations urbaines permettent donc la formation de
quartiers portugais offrant une base �conomique suffisante pour trouver un
emploi et reproduire certains aspects du mode de vie du Portugal. Malgr�
une certaine int�gration �conomique, l'int�gration sociale des premiers
Portugais sera plus difficile. La langue et l'incompr�hension du r�gime
politique canadien, tr�s diff�rent du gouvernement autoritaire portugais de
Salazar, favorisent les regroupements. Ë Toronto, la premi�re entreprise
portugaise � ouvrir ses portes est un restaurant, suivi par une �picerie et une
poissonnerie (Higgs, 1982). Ë Montr�al, il y a tout d'abord une �picerie,
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suivie de quincailleries, de restaurants, de poissonneries, etc. Nous
reviendrons sur l'�volution des entreprises portugaises de Montr�al, qui fait
l'objet de la pr�sente th�se, dans les chapitres suivants

4.1.4 L'immigration portugaise au Qu�bec

La r�gion de Montr�al constitue le principal p�le d'attraction de
l'immigration portugaise au Qu�bec. Toutefois, cette attraction est partag�e
par l'ensemble des immigrants du Qu�bec. En 1996, 88 % de la population
immigr�e du Qu�bec se concentre dans la RMR de Montr�al. De ce nombre,
70 % sont install�s sur le territoire de la Communaut� urbaine de Montr�al
(CUM). De plus, cette concentration est semblable � ce qui a �t� observ� lors
des recensements pr�c�dents (Qu�bec, 1998).

Les membres de la communaut� portugaise du Qu�bec sont majoritairement
originaires du Portugal qui comprend le Portugal continental et les r�gions
autonomes des A�ores et de l'�le de Mad�re. Plusieurs autres proviennent des
anciennes colonies portugaises d'Afrique : Angola et Mozambique. Par ordre
d'importance, les A�ores et le Portugal continental (surtout les r�gions du
Nord et du Centre) sont les lieux d'origines les plus fr�quents (Qu�bec,
1995).

En 1991, la population totale d'origine portugaise est de 42 975 personnes.
De ce nombre, 24 155 sont n�es au Portugal. En 1996, la population n�e au
Portugal diminuera � 22 850. Cette diminution est attribuable aux d�c�s, aux
retours au Portugal et � la d�croissance de l'�migration portugaise vers le
Canada au cours des derni�res ann�es.
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Tableau VII
Immigration portugaise au Qu�bec (1999)

P�riode      Nombre       %

Avant 1976
1976-1980
1981-1985
1986-1990
1991-1996
1997-1999

14 005
  2 735
  1 310
  3 690
  1 110
     160

61,0%
11,8%
  5,8%
16,0%
  4,8%
  0,6%

_____________________________________________________________
Sources : -Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,

Population immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 :
caract�ristiques g�n�rales  , minist�re, des Relations avec les citoyens et de
l'immigration, collection �tudes, recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998
-Citoyennet� et Immigration Canada

Sur le plan de la r�partition des Portugais sur le territoire qu�b�cois, la RMR
de Montr�al est l'endroit privil�gi�, suivie de Hull. Le tableau VIII montre la
r�partition des Portugais du Qu�bec par r�gion m�tropolitaine de
recensement.

Tableau VIII
Population portugaise immigr�e selon les r�gions m�tropolitaines de

recensement du Qu�bec (1996)

Rang        RMR        Nombre  

1 Montr�al 19 910
2 Hull33 1795
3 Qu�bec 490
4 Sherbrooke 40
5 Chicoutimi-Jonqui�re 25
6 Trois Rivi�res 0

_____________________________________________________________
Source : Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,    Population
immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 : caract�ristiques g�n�rales  ,
minist�re, des Relations avec les citoyens et de l'immigration, collection �tudes,
recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998

                                                
33Dans la RMR de Hull, les Portugais se retrouvent au premier rang des populations
immigr�es selon le pays de naissance avec 13,0% du nombre total d'immigrants de cette
r�gion.
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Avec des r�seaux de communication structur�s, les Portugais du Qu�bec,
comme ceux du reste du Canada, constituent une communaut� bilocalis�e,
qui entretient des r�seaux au Qu�bec et au Portugal. L'entraide et la
solidarit� familiale et villageoise permettent la formation d'une concentration
de Portugais dans laquelle le potentiel de communication et d'�change entre
eux est fort. Les nouvelles arriv�es (essentiellement par le biais du
regroupement familial) et les naissances assureront la croissance de la
population jusqu'au niveau actuel.

4.1.5 Profil culturel des Portugais du Qu�bec

Ë leur arriv�e au Canada, les Portugais poursuivent la construction d'une
forme de vie communautaire � travers, entre autres, leurs caract�ristiques
socioculturelles. Ces immigrants poss�dent une identit� nationale forte
assum�e pacifiquement et fi�rement. La m�connaissance de la langue et les
difficult�s d'adaptation � la vie en milieu urbain (d�valorisation de leur
culture rurale vis-�-vis de la culture urbaine) se pr�tent � l'affirmation de la
langue et de la culture portugaise dans l'espace public qu�b�cois.

Pour identifier les caract�ristiques culturelles sp�cifiques aux Portugais,
nous avons �tudi� la litt�rature. Les r�sultats de cette recherche ont �t�
confirm�s par les r�pondants � l'�tude et par nos propres observations sur le
terrain.

Selon Fernandes (1985), lÕ�tre humain repr�sente la valeur centrale pour
lÕensemble des Portugais. Parmi les valeurs les plus fondamentales de la
soci�t� portugaise, lÕauteur identifieÊ:

· le respect sacr� de la vie humaineÊ;
· le droit � se d�fendreÊ;
· la croissanceÊ;
· l'�panouissement et l'am�lioration de la vieÊ;
· le droit � la propri�t� priv�e et publiqueÊ;
· la justice et le respect envers l'autreÊ;
· l'ob�issance � l'autorit� familiale et civileÊ;
· la libert� individuelleÊ;
· l'altruisme ou charit� envers les plus faiblesÊ;
· lÕaccueil envers le visiteur, la capacit� d'adaptationÊ;
· la r�signation face aux malheursÊ;
· la joie de vivreÊ;
· la capacit� d'aimer tendrementÊ;
· le sentiment de l'honneurÊ;
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· la religiosit� naturelleÊ; et
·  le patronage qui d'un c�t� est un sentiment de protection envers le

plus faible et de l'autre est le moyen d'avoir acc�s � ce qui est
inaccessible par la force des circonstances ou les abus de pouvoir.

Le catholicisme a toujours �t� la religion de la majorit� des Portugais.
L'�glise a jou� un r�le important dans lÕint�gration des Portugais de
Montr�al � la soci�t� dÕaccueil et dans l'utilisation et la diffusion de la
langue.

Par ailleurs, les r�pondants et la litt�rature identifient un sentiment
particulier, profond et complexe, qui traduit lÕ�me portugaiseÊ: la ÇsaudadeÈ.
Ce mot ne se transpose pas dans aucune autre langue. Toutefois, il ne doit
pas �tre confondu avec le fado, chant sur des po�sies populaires
sentimentales et dramatiques. Les mots suivants aident � d�finir la
ÇsaudadeÈÊ: fiert�, go�t de lÕaventure, solitude, r�signation, tristesse et
nostalgie, espoir dans un m�lange de joie et de douleur, d�termination, appel
du retour et d�sir d'une meilleure position au retour.

En arri�re plan de la ÇsaudadeÈ, se trouve l'histoire maritime portugaise o�
les marins, s'�loignant de leur pays, trouvent dans la nostalgie le courage et
la d�termination non seulement pour y retourner, mais aussi accomplir avec
fiert� leur mission (Fernandes, 1985). Selon Jorge DiasÊ: Çla saudade est un
�trange sentiment d'anxi�t� qui semble �tre un m�lange de trois types de
sentiments distincts : le type lyrique r�veur - semblable au temp�rament
celtique - , le type faustien de caract�ristique germanique et le type fataliste
commun aux Orientaux È (Dias, 1961 dansÊ: Alpalh�o et Pereira da Rosa,
1979 p. 92). Ce sentiment renforcera la fid�lit� des premiers immigrants
portugais qui, loin de leur famille pendant plusieurs ann�es, travailleront
dÕarrache-pied dans lÕespoir dÕune vie meilleure. L'objet de leur loyaut� n'est
pas tant la nation que la terre d'origine (minha terra) (Higgs, 1982).

DÕautre part, la premi�re composante essentielle d'une culture est la langue.
La question � se poser est de savoir si la langue maternelle portugaise
repr�sente un attribut d'identit� pour la communaut� ? M�me si la population
portugaise du Qu�bec est form�e d'immigrants originaires de deux endroits
poss�dant des caract�ristiques g�ographiques diff�rentes : les A�ores et le
Portugal continental (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979; Qu�bec, 1995),



128

plusieurs auteurs consid�rent la communaut� portugaise comme un groupe
relativement homog�ne : m�me langue, m�me contr�e d'origine, m�me
scolarisation (faible en g�n�ral) et m�me couche sociale d'origine
(prol�tariat agricole pour la plupart).(Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979;
Higgs, 1982Ê; Teixeira, 1986; Lavigne 1987)

Malgr� des querelles de clocher entre les Portugais du Continent et des
A�ores34, la langue portugaise est utilis�e r�guli�rement par la majorit� des
Portugais de premi�re g�n�ration du Qu�bec. La langue portugaise est parl�e
dans la rue, dans les caf�s et restaurants portugais, dans les associations, lors
de c�r�monies religieuses et dans les relations commerciales entre Portugais.
En fait, le manque de connaissance des langues fran�aise et anglaise des
nouveaux immigrants favorisera les regroupements des Portugais. Plusieurs
entrepreneurs y d�c�leront des opportunit�s d'affaires, offrant � leurs
compatriotes le logement, la nourriture, les meubles ou tout autre bien et
service n�cessaire � la vie dans la nouvelle terre d'accueil.

Dans leurs mani�res de communiquer, les Portugais manifestent de
l'�motivit�, trait commun aux peuples latins. Ce trait a m�me d�termin� la
m�thodologie de notre �tude. En effet, les Portugais pr�f�rent les rencontres
individuelles aux autres modes de communication ne permettant pas d'avoir
acc�s au langage du corps. C'est une des raisons pour laquelle nous avons
privil�gi� les entrevues en profondeur et les groupes de discussion plut�t que
l'enqu�te par questionnaires. L'intonation de la voix, l'expression du visage
et le geste sont importants dans les discussions avec les Portugais. Lors
d'une participation � une f�te portugaise tenue � la ÇCasa dos A�ores do
                                                
34Les entrevues en profondeurs r�v�lent des rivalit�s entre les Portugais de Montr�al.
Plusieurs continentaux reprochent aux A�oriens leur fort accent r�gional campagnard et
leur comportement jug� grossier. Plusieurs continentaux refusent de partager les int�r�ts
et les pr�occupations de ces personnes organis�es autour de la camaraderie traditionnelle
de la famille et des amis. De leur c�t�, les A�oriens diront que les continentaux se sentent
sup�rieurs � eux, se consid�rant plus �duqu�s et raffin�s qu'eux, gr�ce � leur exposition �
la culture europ�enne par leurs retours annuels. LÕexistence dÕassociations portugaises
form�es exclusivement de membres provenant soit du Continent, soit des A�ores,
constitue un indice r�v�lateur de ces rivalit�s.
Une autre source de conflit d�coule des diff�rences de classes des immigrants portugais.
Diff�rences qui se traduisent entre autres dans le langage. En effet, les Portugais plus
instruits ou qui proviennent de la classe moyenne ou sup�rieure du Portugal nÕutilisent
pas le m�me langage que les Portugais issus de la classe ouvri�re. Pour marquer leur
diff�rence, ces Portugais s'installent en dehors du quartier portugais. Les entrepreneurs
provenant de cette classe de la soci�t� op�rent des commerces s'adressant � une client�le
g�n�rique. Par exemple, un des r�pondants a avou� �tre un ancien haut fonctionnaire du
r�gime Salazar. Il a quitt� le Portugal � la suite de la chute du r�gime pour fonder une
entreprise de mat�riaux de construction s'adressant � une client�le g�n�rique. Il a install�
son commerce et sa famille � Longueuil, loin de lÕinfluence de la communaut� portugaise
de Montr�al.
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Qu�becÈ, nous avons constat� que les Portugais parlent � haute voix, sont
exub�rants et peu disciplin�s. Dans chaque restaurant visit�, nous avons
trouv� des sections de rencontres privil�gi�es, sp�cialement am�nag�es pour
les Portugais, pour passer nouvelles et commentaires. Les autres lieux de
rencontres sont le club sportif, le coiffeur, l'�picerie du coin, la boulangerie,
le caf� et le parvis de l'�glise apr�s la messe du dimanche.

Pour maintenir la langue vivante, des cours sont offerts aux jeunes qui
fr�quentent l'�cole portugaise. D'abord � l'initiative de la paroisse Santa
Cruz, qui veut r�pondre aux besoins de ses fid�les et enseigner la langue aux
enfants, afin de garantir la rel�ve du culte qui se d�roule en Portugais, puis
gr�ce � un la�c, qui cr�e la premi�re �cole en 1971. On y enseigne le
programme obligatoire du Portugal � 495 �l�ves, � la suite dÕarrangements
pris avec le minist�re de l'�ducation du Portugal pour assurer les
�quivalences. Au d�but, on y enseigne les quatre (4) premi�res ann�es du
primaire en langue, en histoire et g�ographie. L'�cole maintient une vocation
compl�mentaire au syst�me d'�ducation qu�b�cois.

Deux ans plus tard, en 1973, les activit�s s'�tendent au niveau pr�-secondaire
(5e et 6e ann�e). Toutefois, apr�s avoir termin� le primaire, plusieurs �l�ves
souhaitent poursuivre leurs �tudes en Portugais. L'�cole LUSITANA est
cr��e en parall�le au secteur primaire. Les �l�ves peuvent donc atteindre la
neuvi�me ann�e, niveau o� les examens sont obligatoires au Portugal.  En
1979, le gouvernement portugais pr�sente une l�gislation pour reconna�tre
les �quivalences et envoie des professeurs en France en en Afrique.
L'objectif est de sauvegarder la r�insertion scolaire des enfants en cas de
retour au pays des parents immigr�s. Les �tats-Unis, le Canada et
l'Australie, montrant des taux de retour beaucoup moins �lev�s que l'Europe
et l'Afrique, ne recevront aucun professeur.

La dixi�me (10) ann�e est introduite en 1980, suivie en 1981 de la onzi�me
(11). Ainsi, depuis 1981, les Portugais de Montr�al ont acc�s aux
programmes complets du primaire et du secondaire. D'autre part, � mesure
que la condition �conomique de la communaut� s'am�liore, des
concentrations de Portugais se forment � Laval et � Brossard. L'institution
fonde alors de petites �coles dans les endroits o� se trouvent des
concentrations de Portugais. LaSalle offre le primaire seulement et Brossard
donne des cours jusqu'� la neuvi�me ann�e.

Mais le probl�me de l'identit� culturelle est plus vaste que celui de la langue.
Ë ce chapitre, la famille portugaise y joue un r�le tout aussi important. En
effet, la totalit� des r�pondants � l'�tude accordent beaucoup de
consid�ration et consacrent beaucoup de temps � leur famille (une des
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valeurs les plus importantes). LÕattachement familial n'est pas spatial. En
fait, il n'est pas n�cessaire que la famille soit rapproch�e pour exercer son
influence sur les individus. D�s leur arriv�e, et malgr� plusieurs ann�es
pass�es seul au Canada, la majorit� des immigrants portugais r�vent de
r�unir leur famille imm�diate et leur famille �tendue. En effet, la grande
majorit� des familles �migrent par �tapes. Le mari ouvre la voie, travaille et
amasse de l'argent pendant plusieurs ann�es, pour ensuite faire venir son
�pouse et ses enfants. Dans plusieurs cas, suivront les fr�res de l'immigrant
qui � leur tour rassembleront plus tard leur famille imm�diate.

La litt�rature identifie �galement la famille �largie comme le p�le
d'attraction sociale et l'unit� de production et de consommation.(Alpalh�o et
Pereira da Rosa, 1979; Higgs, 1982; Fernandes, 1985; Teixeira, 1986;
Lavigne 1987). Dans une soci�t� rurale d'o� proviennent la majorit� des
Portugais de Montr�al, la subsistance est au centre de la vie familiale. Tous
les membres de la famille participent � la survie �conomique et contribuent �
la production de biens et � la richesse familiale. Dans cette perspective, la
communaut� portugaise peut �tre consid�r�e comme une soci�t� de type
traditionnel � l'int�rieur de laquelle chaque membre de la famille a des
responsabilit�s sp�cifiques. Le p�re prend les d�cisions importantes, la m�re
veille directement � l'�ducation des enfants et � l'administration quotidienne
de la maison et les enfants demeurent sous l'autorit� de leurs parents et
apportent une contribution financi�re lorsqu'ils travaillent � l'ext�rieur.
Plusieurs r�pondants � l'�tude mentionnent avoir soutenu �conomiquement
leur famille jusqu'� leur �mancipation qui leur est reconnue, dans la majorit�
des cas, par le mariage.

L'organisation sociale de la famille portugaise est bas�e sur la hi�rarchie.
L'homme ou le chef de famille y joue le r�le pr�pond�rant, du moins en
apparence. En effet, sur le plan social, la femme portugaise laisse l'espace
public � son mari afin de pr�server son ÇhonneurÈ et de montrer la capacit�
de l'homme � assurer le bien-�tre �conomique de la famille. SÕil faut prendre
une d�cision devant dÕautres personnes, la femme ne s'exprimera pas en
public, laissant les interlocuteurs parler avec son mari. Par exemple, dans les
commerces, mis � part les coiffeuses, le mari signe la plupart du temps les
ch�ques et effectue les d�p�ts � la banque.

Toutefois, il semblerait que ce mod�le ne soit appliqu� que par les Portugais
plus �g�s. Plusieurs r�pondantes � l'�tude mentionnent que ces r�les ne sont
jou�s que par la g�n�ration d'immigrants des ann�es 60 et 70. Une
r�pondante mentionne que dans sa g�n�ration (elle est �g�e dÕenviron
soixante-dix (70) ans), � Nazar� au Portugal continental, les p�cheurs
reviennent de la p�che, d�posent le poisson sur la gr�ve et s'en vont � la
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taverne. La femme arrange le poisson, se charge de le vendre au march� et
s'occupe de la gestion de l'�conomie familiale. Mais elle laissera l'espace
public � son mari. Ë titre d'exemple, lorsque nous �tions sur le terrain, est
survenu le d�c�s du fondateur du premier commerce portugais de Montr�al.
Nous avons donc tent� d'obtenir un entretien avec son �pouse. Celle-ci s'est
montr�e tr�s r�ticente � nous accorder une entrevue. Il a fallu pr�alablement
obtenir l'accord de ses fils. Lors de la rencontre, elle a avou� raconter pour la
premi�re fois son histoire � des �trangers. De plus, bien qu'elle ait jou� un
r�le majeur dans le commerce familial, elle confirme le mod�le voulant que
ce soit l'homme qui passe pour le ÇpatronÈ. Pour la m�me raison, elle sÕest
remise au jugement de son fils pour nous accorder cette entrevue.

Lors du groupe de discussion r�unissant des femmes, les r�pondantes
mentionnent que, dans certains commerces, les hommes (mais ils ne
lÕadmettront pas) ne sauraient en assumer le fonctionnement et la rentabilit�
seuls. La femme est souvent tr�s engag�e dans les activit�s et, de mani�re
discr�te, prend part aux grandes d�cisions. Toutefois, elles reconnaissent que
la femme ne veut pas toujours prendre la place qui lui revient. En citant son
cas personnel, une r�pondante mentionne que ce comportement d�pend du
caract�re de la femme. En ce qui la concerne, sa famille est prioritaire.
Cependant, elle d�sire suivre de pr�s les activit�s du commerce familial. Elle
y travaille et veut sÕengager. Elle reconna�t que si nous ne lui avions pas �t�
pr�sent�s par une autre commer�ante portugaise35, elle nous aurait r�f�r� �
son mari, pr�f�rant consacrer son temps � sa famille et � son commerce.
C'est une des raisons �voqu�es pour laquelle plusieurs femmes ne se sont pas
pr�sent�es dans le groupe de discussion36. L'homme n'invite pas sa femme �
marcher � c�t� de lui. Cependant, lorsquÕelle prend des initiatives, il ne dit
rien. DÕautre part, les r�pondantes font �galement remarquer que la
communaut� ne poss�de pas un grand bassin de femmes engag�es
directement et ouvertement dans le commerce.

Ces caract�ristiques sociales reli�es � la famille sont �galement identifi�es
dans la litt�rature. Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) mentionnent que le
ph�nom�ne commun�ment appel� ÇmachismoÈ semble tr�s profond�ment
ancr� et se manifeste dans des expressions courantes r�v�latrices d'une

                                                
35 Nous avons obtenu une entrevue avec cette r�pondante par lÕentremise dÕune autre
commer�ante portugaise. En effet, sur le terrain, il f�t laborieux de prendre contact avec
des entrepreneures portugaises. Soit elles refusaient de r�pondre, soit elles nous r�f�raient
� leur mari. En faisant part de nos difficult�s � une r�pondante, celle-ci a pris lÕinitiative
de contacter en notre nom dÕautres entrepreneures et nous a obtenu les entrevues
convoit�es.
36 Nous avions invit� six (6) femmes � participer au groupe de discussion. Cinq (5) ont
confirm� leur pr�sence � deux reprises et seulement deux (2) se sont pr�sent�es.
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hi�rarchie domin�e par l'homme. Dans ce contexte, la femme repr�sente
lÕ�me de la famille et lÕhomme le ma�tre de la maison. Higgs (1982) fait des
observations semblablesÊ: Çdans la famille portugaise, les femmes parlent
tr�s rarement � des �trangers, lorsqu'elles sont en pr�sence de leur mari, et ne
le contredisent pasÊ; ce sont souvent elles qui assurent la survivance de
l'identit� culturelle qui se traduit essentiellement, dans la classe ouvri�re, par
le maintien des traditionsÈ (p. 9).

Ë cet �gard, il faut garder �ÊlÕesprit que la femme portugaise de premi�re
g�n�ration est dans plusieurs cas � lÕorigine de la d�cision dÕ�migrer. Elle
fait les d�marches administratives initiales pour quitter le Portugal, accepte
de demeurer au Portugal, assurant le bien-�tre des enfants, pendant que le
mari travaille en solitaire au Canada et pr�pare la venue de la famille. Ë leur
arriv�e au Canada, plusieurs femmes conserveront leur statut de support
familial, en retrait des activit�s publiques de leur mari.

Toutefois, lÕ�migration influencera le statut professionnel de plusieurs
femmes. En effet, pour soutenir lÕeffort financier du mari, plusieurs femmes
se dirigeront vers le march� du travail, ce qui leur donne acc�s � un nouveau
statut social et familial. Ces activit�s permettront lÕouverture � de nouvelles
perspectives �manant de relations sociales plus larges que celles entretenues
au Portugal. Ainsi, percevant les opportunit�s offertes par la soci�t�
qu�b�coise, des femmes pousseront leur mari vers lÕentrepreneuriat, sachant
que cette voie leur permet dÕoccuper un emploi tout en sÕoccupant de la
famille.

Au chapitre des communications, les femmes portugaises joueront
�galement un r�le important autant au Portugal quÕau Canada. En effet, les
informations sur lÕemploi et le logement re�ues au village en provenance du
Canada seront retransmises aux hommes vivant au Canada. Une fois sur
place, les femmes continueront � faire circuler les renseignements dans la
famille, dans leur milieu de travail, � lÕ�glise, dans les commerces ou �
lÕ�cole, favorisant ainsi lÕaccueil et lÕassistance de plusieurs nouveaux
immigrants. Une �tude, r�alis�e en 1972, portant sur les Portugais de
Montr�al montre queÊ: Çplus de la moiti� des immigrants �changent une
correspondance bimensuelle ou hebdomadaire avec leur familleÈ (Rom�o,
1972, p.162 et 182, dans : Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979).

Sur le plan des priorit�s, les enfants viennent au premier rang pour les
parents. Lors des entrevues, une forte proportion dÕentrepreneurs affirment
avoir immigr� et cr�� leur entreprise en pensant � lÕavenir de leurs enfants
plut�t qu'� eux-m�mes. Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) et Higgs (1982)
observent �galement que les enfants viennent au premier plan dans les r�ves,
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les travaux ou les projets des parents. Ceux-ci occupent une place privil�gi�e
au sein de la famille portugaise o� ils sont entour�s d'affection.

Toutefois, au contact de la soci�t� qu�b�coise, cette deuxi�me g�n�ration
nÕadh�re pas enti�rement aux valeurs de ses parents. Il faut souligner que les
enfants poss�dent un niveau de scolarit� plus �lev� que leurs parents. En
fr�quentant des �coles multiethniques, ils sont en contact plus fr�quemment
avec diverses cultures. Dans toutes les familles �tudi�es, on trouve au moins
un enfant qui a un conjoint provenant dÕune ethnie autre que portugaise.
Dans un groupe de discussion, les participants �valuent que quatre-vingt-dix
pour cent (90 %) des enfants portugais, n�s au Canada, se marient avec des
membres d'autres ethnies37. Ces alliances ont des r�percussions sur la
famille. Dans ce contexte, la langue vient souvent compliquer les relations
familiales, en particulier dans les rencontres sociales. Par exemple, chez un
r�pondant, lors de repas familiaux, pour �tre bien compris, il faut parler
lÕarabe parce que c'est la langue de son gendre, bien parler lÕanglais parce
que la femme qui a mari� son fils est anglophone et tr�s exigeante, le
fran�ais parce que cÕest la langue de la soci�t� dÕaccueil et le portugais parce
que c'est sa langue maternelle.

Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) abondent dans le m�me sens. Ils
identifient l'adolescence comme la p�riode critique o� les enfants subissent
le choc des deux cultures. Ils en comparent les valeurs, choisissent celles du
nouveau milieu et abandonnent les principes communiqu�s par la famille.
Les auteurs ajoutent queÊ: Çla plus grande libert� accord�e aux gar�ons
favorise leur int�gration plus rapide dans la nouvelle soci�t� et a pour
cons�quences une plus forte exogamieÈ.

Toutefois, lÕint�gration des jeunes Portugais de seconde g�n�ration ne les
emp�che pas d'agir et d'�tre pr�sents dans les espaces publics. Ils participent
aux f�tes traditionnelles, mais demeurent attir�s par la culture nord-
am�ricaine. Rappelons que la deuxi�me g�n�ration a acc�s � la culture et � la
langue portugaises dans les cours du soir et du samedi. Ainsi, il n'est pas
illogique d'avancer que les enfants dÕimmigrants portugais r�sisteront � la
tendance d'�touffement de leur identit� culturelle et pourront faire valoir leur
culture propre dans les espaces publics, et pas seulement comme r�f�rence
d'origine ou sur un mode folklorique, ou bien dans les espaces familiaux et
associatifs.

                                                
37 Aucune donn�e statistique permet dÕ�valuer la proportion r�elle des mariages inter
ethniques. Ë ce chapitre, les avis sont partag�s. Par exemple, un informateur, r�dacteur en
chef dÕun journal portugais, �value cette proportion � cinquante pour cent (50 %).
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Ces constatations montrent que la famille est au centre de lÕidentit�
culturelle portugaise. Pour illustrer la force dÕidentification � la famille, les
Portugais poss�dent un dicton : ÇUN PARTIDO POLITICO POUR CADA
FAMILIA (Un parti politique pour chaque famille)È. DÕautre part, chaque
unit� familiale portugaise veille � ce que ses membres entretiennent des
contacts r�guliers entre eux soit au Canada, soit au Portugal. Dans leurs
relations familiales, les Portugais de premi�re g�n�ration doivent composer
avec les valeurs import�es du Portugal et celles de leur nouveau milieu.
Plusieurs dÕentre eux, en particulier ceux provenant du Continent, poss�dent
des propri�t�s au Portugal et au Canada. Ils ont �galement de la famille dans
les deux pays.

Ces particularit�s familiales auront une influence sur les activit�s
commerciales et sur les processus de cr�ation dÕentreprises. Les itin�raires
r�sidentiels des familles portugaises (dispersements et regroupements), les
retours annuels au village, le d�veloppement de leurs activit�s
professionnelles et de loisirs, les liens avec les non-portugais sont des
facteurs � explorer. Nous reviendrons sur ces questions dans les chapitres
suivants.

Une autre caract�ristique particuli�re des Portugais a trait � l'importance
accord�e � la propri�t�. En effet, en �tudiant les trajectoires r�sidentielles des
immigrants portugais sur le territoire de la RMR de Montr�al, nous sommes
en mesure de mettre en lumi�re cette sp�cificit� propre � la communaut�
portugaise. Les r�pondants � lÕ�tude sont unanimes � reconna�tre que
l'habitation et la qualit� de vie sont des pr�occupations majeures des
Montr�alais d'origine portugaise. LÕinvestissement dans une maison
r�sidentielle est li� � l'enracinement familial des Portugais. En plus d'assurer
la s�curit� �conomique, elle permet de d�finir les fronti�res de l'espace
r�sidentiel familial.

Ë la diff�rence de ce que l'on peut observer dans d'autres populations, le
d�sir d'acc�der � la propri�t� s'oriente plut�t vers les maisons individuelles,
le plus souvent anciennes, parfois d�grad�es, qui seront r�nov�es par le
nouvel occupant avec l'aide de ses proches. En effet, les Portugais de
premi�re g�n�ration �vitent les maisons de constructeurs clefs en main et
cherchent l'occasion d'acheter une maison d�labr�e quÕils reconstruiront avec
des mat�riaux de qualit�. �tant fiers de leur habitation, et peu enclins �
profiter de lÕaide sociale, tr�s peu de Portugais se retrouveront dans les
logements sociaux (HLM)38.

                                                
38 La totalit� des entrepreneurs ayant r�pondu � lÕ�tude nÕont jamais demand� dÕaide
gouvernementale. Ils consid�rent comme honteux de se retrouver sur lÕaide sociale.
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Toute la famille participe au financement de lÕop�ration. Le p�re occupe
souvent deux emplois, la femme travaille � lÕext�rieur, les enfants rapportent
leur ch�que de paie � leurs parents, et parfois on a recours aux amis pour
trouver les fonds ou lÕendossement n�cessaires � lÕobtention du pr�t � la
caisse dÕ�conomie. Par exemple, un agent immobilier, ayant particip� �
lÕ�tude, affirme avoir endoss� plusieurs clients portugais qui, autrement,
auraient vu leur demande de pr�t refus�e par les institutions bancaires.
Connaissant le degr� dÕhonn�tet� des Portugais et sachant que toutes les
premi�res �conomies de la famille sont consacr�es prioritairement � l'achat
de la maison, celui-ci ne craignait pas de sÕengager personnellement pour
r�aliser une vente.

Si la question r�sidentielle prend autant dÕimportance, c'est parce qu'elle est
le domaine privil�gi� des investissements financiers des Portugais, au
Canada comme au Portugal. Cet investissement permet le passage rapide de
l'habitat rudimentaire au grand confort. DÕautre part, un nombre �lev� de
Montr�alais dÕorigine portugaise poss�de �galement une maison au Portugal.
Cette r�sidence est acquise pour faciliter les retours annuels au pays et
conserv�e pour une �ventuelle retraite.

DÕautre part, il faut bien comprendre qu'apr�s l'�migration, la s�paration
g�ographique familiale se pose continuellement entre les g�n�rations. Ainsi,
la maison permet dÕassurer une forme de gestion familiale des s�parations et
de faire face � l'�clatement familial li� au va-et-vient des membres entre le
pays dÕaccueil et le pays dÕorigine : la s�paration des parents lors du d�part
pour le Canada dans des conditions souvent risqu�es, l'�pouse que l'on a
laiss�e avec les enfants au pays, le regroupement familial puis le mariage des
enfants au Canada, la naissance des petits-enfants et souvent le retour dÕune
partie de la parent� au Portugal ou ailleurs39..

La litt�rature confirme que le logement est pour les Portugais le moyen par
excellence de se situer dans l'espace. Par ailleurs, la propri�t� et le bon �tat
de conservation des maisons sont une fa�on d'affirmer sa dignit� et son
ind�pendance au sein d'une soci�t�. La maison est consid�r�e comme une
vertu traditionnelle. Au chapitre de l'espace vital, poss�der une maison est le

                                                                                                                                                
Plusieurs dÕentre eux affirment que lÕaide gouvernementale constitue le dernier recours
auquel un Portugais sÕadressera, en cas de difficult� majeure.
39 Lors des entrevues en profondeur, il nÕ�tait pas rare dÕapprendre dÕun r�pondant que
ses parents, un fr�re, un oncle ou un cousin sont retourn�s au Portugal ou ont �migr� aux
Etats-Unis soit pour y passer leur retraite, soit pour quitter le souvenir des conditions
difficiles v�cues au Canada, soit pour combler un besoin issu de la nostalgie (saudade) du
pays dÕorigine.
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r�ve de tout Portugais qui approche du mariage (Alpalh�o et Pereira da
Rosa, 1979; Higgs, 1982; Fernandes, 1985; Teixeira, 1986; Lavigne 1987Ê;
Centre d'action socio-comunautaire de Montr�al, 1998).

Au chapitre de la mobilit�, les donn�es recueillies sur le terrain montrent des
diff�rences marqu�es entre les Portugais provenant de la partie insulaire et
du Continent. En effet, les A�oriens montrent un niveau de retour au pays
beaucoup moins �lev� que les Continentaux. Comme le mentionne un
r�pondant provenant des A�oresÊ: ÇOn vient au Canada et lÕon fait un pacte
pour mourir � la montagneÈ. Ainsi, les Portugais des ëles conservent moins
de liens avec le pays d'origine. Ils investissent dans leur propri�t� au Canada
et assurent la s�curit� de leur famille. Certains A�oriens ont chang� jusquÕ�
cinq fois de r�sidence principale. Ë preuve, les services de transfert de fonds
avec le Portugal offerts � la Caisse dÕ�conomie portugaise et � la Banco
Totta &Acores sont utilis�s � quatre-vingt-dix pour cent (90%) par les gens
du Continent. En outre, les agents de voyages affirment quÕen moyenne, un
Portugais du Continent retournera au pays une fois par an alors quÕun
A�orien y reviendra une fois tous les dix ans.

Ë son arriv�e, le Portugais du Continent pense � faire rapidement fortune et
r�ve du jour o� il pourra retourner dans son pays dÕorigine. Ë lÕoppos�,
lÕA�orien immigre au Canada pour y demeurer. Il ne poss�de pas de
propri�t� aux A�ores. Les r�pondants � lÕ�tude attribuent ces variantes � des
facteurs de nature socio�conomique.

Au plan social, les Portugais de Montr�al originaires du Continent montrent
en moyenne un niveau dÕ�ducation plus �lev� et, par leurs retours annuels,
demeurent davantage en contact avec les milieux urbains et lÕ�volution
socio�conomique du Portugal. Ils poss�dent ainsi une ouverture plus large et
une bonne connaissance du milieu dans lequel ils d�sirent retourner.

De leur c�t�, les A�oriens ne poss�dent pas tous une bonne notion du
Portugal moderne. Plusieurs r�pondants observent que les Portugais vivant
actuellement aux A�ores ont �volu� diff�remment de leurs compatriotes du
Canada. En effet, Les A�ores ont suivi le rythme dÕ�volution de lÕEurope
continentale moderne alors que la communaut� portugaise de Montr�al de
premi�re g�n�ration sÕest referm�e sur elle-m�me, pr�servant les valeurs et
les modes de vie du Portugal laiss�s dans les ann�es 60 et 7040. Par
                                                
40 Pour constater ces faits, nous recommandons au lecteur dÕeffectuer une visite au
ÇCaf� central portugaisÈ, 4051, rue Saint-Dominique � Montr�al. Ce caf� est fr�quent�
majoritairement par des hommes, travailleurs manuels ou personnes �g�es. La client�le et
lÕambiance laisse voir un mode de communication sociale qui ne se retrouve
pratiquement plus dans des villes modernes comme Montr�al. Pour faire une
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exemple, le directeur de la Caisse dÕ�conomie portugaise de Montr�al
souligne que les A�oriens du Canada nÕutilisent pas les services automatis�s
ou les nouvelles formes de placements (REER, fonds mutuels, etc.),
aujourdÕhui largement r�pandus � la grandeur du Portugal. Ainsi, plusieurs
r�pondants originaires des A�ores avouent se sentir comme des �trangers
lorsquÕils effectuent un voyage au Portugal. Pour eux, le retour au Portugal
signifierait immigrer � nouveau.

Un agent immobilier observe que le quartier Portugais est aujourdÕhui
majoritairement habit� par des Portugais originaires du Continent. Il attribue
cela au fait que les Continentaux se disent des habitants temporaires et
demeurent dans le quartier en attendant de retourner au Portugal. Alors que
les A�oriens quittent le quartier Saint-Louis pour se procurer une maison
situ�e dans un quartier r�pondant mieux � leurs besoins aussit�t quÕils en ont
les moyens financiers.

Pour r�sumer et conclure le profil culturel, disons que les Portugais
poss�dent un esprit r�veur et imaginatif, qui n'emp�che pas l'action mais
l'influence. Ils sont id�alistes et �motifs, caract�ris�s par le go�t de bien
para�tre. Ils d�montrent une ironie et un esprit de critique moralisante, un
sentiment fortement amoureux, un sentiment de g�ne de ne pas arriver � un
certain id�al de vie et une fiert� qui, une fois menac�e, peut mener � des
r�actions violentes (Fernandes, 1985).

Au chapitre des valeurs �conomiques, la plupart des Portugais proviennent
dÕune �conomie de type rural o� la terre repr�sente une valeur �conomique
stable qui conf�re un certain statut social et une libert� individuelle. Ainsi, la
pr�occupation premi�re est de vivre ais�ment sous un toit convenable. Le
prestige est �galement recherch� par la tr�s grande majorit�. Au Canada
comme au Portugal, une belle maison, de beaux v�tements, des bijoux, une
voiture sont des �l�ments apportant prestige et reconnaissance. Pour les
obtenir, les Portugais travaillent fort, en famille, et se privent. Toutefois, les
Portugais prennent le temps de vivre, organisant des f�tes sportives, sociales
et religieuses. Celui qui ne pense qu'� travailler et � s'enrichir est consid�r�
comme suspect ou ambitieux. Bref, il serait juste de dire que les Portugais
travaillent fort et sÕamusent bien.

En d�finitive, les Portugais de premi�re g�n�ration conservent le sens de
l'identit� nationale et se m�lent assez facilement aux autres communaut�s

                                                                                                                                                
comparaison, on se croirait dans les tavernes qu�b�coises des ann�es 60Ê:Êle d�cor est
rustique, malpropre, les voix sont fortes, on parle portugais, on joue aux cartes, on fl�ne,
etc. LÕ�tranger est facilement rep�r� et d�visag� au milieu de cette client�le homog�ne.
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ethniques. Il est toutefois opportun de se demander si la culture portugaise
est bien vivante au Qu�bec. La question est celle de la reproduction, d'une
g�n�ration � l'autre, de l'identit� culturelle ÇminoritaireÈ, et donc de la
transmission de cette identit� (productrice d'appartenance). Ë ce chapitre, la
famille portugaise constitue lÕunit� sociale de base o� se reproduit le
sentiment dÕappartenance � la communaut�. De plus, les Portugais de
Montr�al ont mis en place un soutien institutionnel, cr�ant ainsi des espaces
d'�changes pluri-familiaux (associations, f�tes publiques, projets culturels de
proximit�, et autres initiatives) pour �viter la disparition de cette identit�
culturelle dans une soci�t� o� est autoris�e en principe une seule
appartenance culturelle suppos�e d�riv�e de la nation elle-m�me.

Pour cr�er un sentiment d'appartenance chez les Portugais de seconde
g�n�ration, plusieurs facteurs jouent, citons en trois :

(1) la cr�ation d'espaces associatifs � lÕint�rieur desquels des activit�s sont
sp�cialement dirig�es vers la prog�niture des familles associ�es ; la plus
fr�quente �tant le groupe folklorique, mais aussi les f�tes et quelques
activit�s sportives;

 (2) les cours de langue portugaise, d'abord � l'initiative de la paroisse Santa
Cruz, puis gr�ce � l'apport de b�n�voles la�csÊ;

 (3) les pratiques de retours annuels au Portugal pouvant contribuer �
familiariser les enfants non seulement avec la langue des parents, mais
aussi avec les valeurs que l'on retrouve souvent dans la mentalit�
portugaise.

La pratique du va-et-vient chez les Portugais de Montr�al, connue de longue
date, retient particuli�rement notre attention. En effet, l'identit� culturelle au
sein de la communaut� est �galement entretenue par des r�seaux au Canada
et au Portugal (au village). Entre lÕint�gration dans la soci�t� dÕaccueil et les
retours au pays, les Portugais, en particulier ceux provenant du Continent,
vivent des situations interm�diaires ayant des retomb�es �conomiques mais
qui aussi permettent aussi la reproduction d'une identit� culturelle forte.

Les caract�ristiques culturelles que nous venons de d�crire influencent les
pratiques commerciales portugaises. Nous ne pr�senteront pas maintenant
les liens entre ces deux variables. Nous introduirons plut�t les �l�ments de
nature culturelle au fur et � mesure que nous r�pondrons � nos quatre
questions de recherche.
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4.1.6 L'immigration soutenue dans la RMR de Montr�al

Au Qu�bec, la RMR de Montr�al est la r�gion qui attire la tr�s grande
majorit� de Portugais. En 1996, les Portugais repr�sentent la septi�me
communaut� ethnique de la RMR de Montr�al. Le tableau IX montre la
population immigr�e des dix premi�res communaut�s du territoire.

Tableau IX
Population immigr�e selon les dix (10) principaux pays de naissance,

r�gion m�tropolitaine de recensement de Montr�al, 1996

Rang      Pays de naissance       Nombre       %     

1 Italie 72 320 12,3
2 Ha�ti 43 070 7,3
3 France 32 255 5,5
4 Liban 26 475 4,5
5 Gr�ce 23 065 3,9
6 Vietnam 21 915 3,7
7 Portugal 19 910 3,4
8 Royaume-Uni 17 365 3,0
9 Pologne 16 110 2,7
10 �tats-Unis 15 935 2,7

_____________________________________________________________
Source : Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,    Population
immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 : caract�ristiques g�n�rales  ,
minist�re, des Relations avec les citoyens et de l'immigration, collection �tudes,
recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998

Les donn�es du recensement de 1996 d�montrent que 19 910 personnes
d�clarent �tre n�es au Portugal. Le tableau X pr�sente la p�riode
d'immigration de cette population.
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Tableau X
P�riode d'immigration de la population immigr�e n�e au Portugal dans

la RMR de Montr�al (1996)

P�riode d'immigration       Nombre       %     

Avant 1976 12 170 61,1
1976-1980 2 355 11,8
1981-1985 1 090 5,5
1986-1990 3 295 16,5
1991-1996 995 5,0
Total 19 910 100,0

_____________________________________________________________
Source : Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,    Population
immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 : caract�ristiques g�n�rales  ,
minist�re, des Relations avec les citoyens et de l'immigration, collection �tudes,
recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998

Sur le plan du niveau d'instruction, en 1996, la majorit� des Portugais n�s au
Portugal poss�dent une scolarit� de niveau secondaire ou moins. Le tableau
XI fournit les niveaux de scolarit� des personnes de quinze (15) ans et plus.

Tableau XI
Scolarit� des 15 ans et plus de la population immigr�e n�e au Portugal

dans la RMR de Montr�al (1996)

Degr� scolaire      Nombre       %     

Niveau secondaire ou moins 14 835 76,9
�cole des m�tiers 510 2,6
�tudes non universitaires 2 405 12,5
�tudes universitaires 1530 7,9
Total 19 280 100,0

____________________________________________________
Source : Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,    Population
immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 : caract�ristiques g�n�rales  ,
minist�re des Relations avec les citoyens et de l'immigration, collection �tudes,
recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998

Au chapitre de la population totale, le recensement de 1996 montre une
population totale d'origine portugaise de 39 305 personnes. Le tableau XII
fournit une description d�taill�e de cette population.
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Tableau XII
Population d'origine portugaise recens�e

dans la RMR de Montr�al en 1996
_____________________________________________________________

Unique Origine multiple Total
_____________________________________________________________

Population native 10 510 5 780 16 290

R�sidents non permanents 310 210 525

Immigrants 20 630 1 855 22 485

Total 31 450 7 850 39 305
_____________________________________________________________
Source : Recensement 1996, compilation sp�ciale, MRCI dans : QU�BEC,    Population
immigr�e recens�e au Qu�bec et dans les r�gions en 1996 : caract�ristiques g�n�rales  ,
minist�re, des Relations avec les citoyens et de l'immigration, collection �tudes,
recherches et statistiques, no.1, ao�t 1998

De mani�re plus sp�cifique, strictement sur lÕ�le de Montr�al, en 1996, la
population totale d'origine portugaise est de 26 785 dont 14 070 individus
sont n�s au Portugal41.

                                                
41 Ces chiffres, tir�s du recensement de 1996, proviennent directement du minist�re des
Relations avec les citoyens et de lÕimmigration.
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4.1.7 Cr�ation et �volution de la communaut� portugaise dans la
RMR de Montr�al

La cr�ation de la communaut� portugaise de Montr�al remonte aux ann�es
50. La premi�re concentration importante a �t� observ�e dans le quartier
Saint Louis, dans le Plateau Mont-Royal. Au fil des ans, les Portugais
sÕinstallent dans le quartier et exercent un pouvoir d'attraction aupr�s des
vagues d'immigration qui leurs succ�deront. Des commerces vari�s
appara�tront, desservant aussi bien la client�le portugaise que les autres
Montr�alais. Des associations et des organismes � caract�re socioculturel se
formeront, jouant le r�le de rassembleurs. Ce rassemblement est issu du
besoin d'�changes intenses d'information qui ne pouvait se r�aliser que par
une langue commune, et une identit� nationale forte, qui se superpose aux
identit�s villageoises, plus usuelles dans les �changes sociaux au Portugal.
Aujourd'hui encore, la zone d'habitation form�e par le quartier Saint-Louis
demeure le cÏur de la communaut� portugaise de Montr�al.

Pour retracer lÕhistoire du quartier portugais, de sa cr�ation � aujourdÕhui,
nous utilisons deux sources principalesÊ: les t�moignages recueillis aupr�s de
personnes ayant �t� actives dans la cr�ation et le d�veloppement de la
communaut� et les donn�es disponibles dans la litt�rature.

4.1.7.1     La situation g�ographique

Pour comprendre la communaut� portugaise de Montr�al, et l'appropriation
par celle-ci, dans les ann�es 60, du site urbain form� d'une partie du quartier
Saint-Louis, Lavigne (1987) utilise les transactions immobili�res comme
instrument d'analyse. Consid�rant l'importance pour un Portugais d'�tre
propri�taire de sa maison, il explique pourquoi les Portugais occupent et
am�nagent des commerces, des logements et des institutions, signifiant leur
pr�sence dans le paysage ethnique montr�alais form� entre autres par les
Anglais � l'ouest, les Fran�ais � l'est, les Juifs, les Italiens, les Grecs et les
Chinois. Le tableau XIII pr�sente la zone de localisation des Portugais �
Montr�al.
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Tableau XIII
Zone de localisation des Portugais
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Source: LAVIGNE, G.,   Les ethniques et la ville: L'aventure urbaine des immigrants
portugais de Montr�al  , Montr�al, Le Pr�ambule, Collection Science et Th�orie, 1987 p.23
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En sÕinspirant de la th�orie de la forme urbaine de Burgess, Lavigne (1987)
constate que les Portugais s'installent dans des zones de transition
limitrophes des centres-villes en raison du d�labrement et du faible co�t des
logements. Il y ajoute le d�sir de l'immigrant de poss�der quelque chose qui
lui prouve qu'il est libre et qu'il a r�ussi, la facilit� dÕobtenir des pr�ts
hypoth�caires et le contexte des ann�es 60 � lÕint�rieur duquel le quartier
Saint-Louis, abandonn� par les ethnies plus anciennes au profit de la
banlieue, est ignor� par la sp�culation et ainsi revendiqu� par personne.
LÕauteur attribue donc l'occupation du quartier Saint-Louis par les Portugais
� un concours de circonstance plut�t quÕ� une action consciente et planifi�e.

En conclusion de son �tude, Lavigne (1987) qualifie l'implantation des
Portugais de Ç conqu�te È plut�t que d'un processus �volutif. Les occupants
du quartier auraient �t� refoul�s par les Portugais. De plus, lÕanalyse
statistique confirme que les Portugais sont concentr�s dans l'espace. En
1971, 52,16 % de la population portugaise se distribuait sur 2,3 % du
territoire. Enfin, Lavigne observe que depuis 1980, les Portugais sont
toujours l�, mais il semble que leur pr�sence diminue avec l'�tablissement de
nouveaux commerces non portugais et la mont�e de la valeur des propri�t�s
qui sont rachet�es par des natifs qui d�sirent revenir � Montr�al. Des prises
de profit sont r�alis�es par les successions (seconde g�n�ration) et les
propri�taires portugais ayant vendus s'installent ailleurs dans les banlieues.
Par contre, la dimension symbolique du quartier semble devoir demeurer, la
communaut� ayant construit une �glise et un centre culturel d'envergure au
centre du quartier.

4.1.7.2     Les b�tisseurs du quartier portugais de Montr�al

Les donn�es montrent que le premier responsable de la cr�ation du quartier
portugais de Montr�al est le gouvernement canadien. En effet, le plan
dÕimmigration du gouvernement est la bougie dÕallumage du mouvement
migratoire des Portugais au Canada. Toutefois, Lavigne (1987) mentionne
que les �tudes manquent pour discerner avec certitude d'autres acteurs ayant
jou� un r�le majeur dans la formation du quartier ethnique. Ë cet �gard,
notre recherche documentaire dans les sources plus r�centes ne permet pas
dÕajouter un �clairage � cette question.

Par contre, les entrevues en profondeur permettent de r�pondre � lÕabsence
de preuves soulign�e par Lavigne (1987). En effet, notre recherche rend
possible lÕidentification dÕentrepreneurs priv�s et collectifs � la source de
l'achat dÕimmeubles locatifs, de la cr�ation de commerces et du
d�veloppement communautaire du quartier. Pour illustrer lÕ�mergence de ces
entrepreneurs, nous utilisons une approche chronologique. Ë partir des
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entrevues et de la documentation, nous identifions cinq p�riodes
dÕimmigration correspondant chacune � un type dÕacteurs42Ê: les pr�curseurs
(avant 1953)Ê; les pionniers (1953-1960)Ê; les d�veloppeurs (1961-1974)Ê; les
stabilisateurs (1975-1985)Ê; et les ind�pendants et la seconde g�n�ration
(1986-1999).

4.1.7.2.1     Les pr�curseurs (avant 1953)  

La cat�gorie des pr�curseurs est la plus difficile � identifier. En effet, le
nombre restreint dÕimmigrants portugais habitant le territoire � cette �poque
est pratiquement imperceptible.

Pour illustrer leurs activit�s, nous avons recueilli le t�moignage dÕun des
pr�curseurs de la communaut� portugaise. N� au Portugal, dans lÕële de
Mad�re, le r�pondant poss�dait une bijouterie et une horlogerie. Il �tait �g�
de vingt-et-un (21) ans lors de son immigration au Canada. Ne voyant pas
beaucoup dÕavenir pour lui dans le domaine de la bijouterie, il vend tous ses
biens et d�cide dÕ�migrer pour faire des �tudes. Son id�e premi�re est de se
rendre aux �tats-Unis, mais, craignant qu'il se fasse enr�ler dans l'arm�e
am�ricaine aux prises avec la guerre de Cor�e, son oncle lui conseille plut�t
de choisir le Canada. CÕest ainsi, quÕen 1951, avant la grande migration
portugaise, il d�barque au Canada pour �tudier lÕ�lectronique dans une �cole
de Montr�al.

Ë son arriv�e, il demeure au YMCA. Son �pouse viendra le rejoindre huit
(8) mois plus tard. Ses deux enfants resteront au Portugal jusquÕen 1953.
Mais confront� � ses responsabilit�s familiales, il doit abandonner des �tudes
dÕing�nieur pour assurer le bien-�tre de sa famille. Il se trouve un emploi
dans le domaine de lÕa�ronautique. Ë cette �poque, le quartier portugais
nÕexiste pas, il sÕinstalle donc � Dorval, pr�s de son travail.

NÕayant que peu de contacts avec des Portugais, le r�pondant apprend vite
les langues anglaise et fran�aise. Sa proximit� avec lÕa�roport de Dorval
lÕam�ne � travailler � temps partiel comme interpr�te aupr�s des nouveaux
arrivants portugais pendant plusieurs ann�es. Se trouvant dans une position
pour recevoir et faire circuler des informations, il apprend un jour que le
quartier Saint-Louis est un excellent endroit pour trouver des logements �
prix modique. Il transmet donc cette information � tous les nouveaux

                                                
42 La d�finition des p�riodes sÕaligne sur les donn�es d�mographiques fournies dansÊ:
QU�BEC,    Profils des communaut�s culturelles du Qu�bec  , Sainte-Foy, Les publications
du Qu�bec, 1995
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arrivants originaires du Portugal. CÕest ainsi que, faisant partie dÕune vaste
cha�ne o� circulent des informations � travers le Canada et le Portugal, il
apporte sa premi�re contribution � la cr�ation du quartier portugais de
Montr�al.

Le r�pondant se consid�re comme un entrepreneur collectif. En plus de son
emploi r�gulier et de son travail dÕinterpr�te, il Ïuvre (soirs et fins de
semaine) � la mise sur pied de la premi�re association � caract�re
communautaire de la communaut� portugaise de Montr�al. CÕest donc en
1956, avec six (6) autres Portugais, quÕest fond�e l'ÇAssociation portugaise
du CanadaÈ. La mission de l'organisme est d'organiser des f�tes culturelles et
de faciliter lÕint�gration dÕimmigrants dÕorigine portugaise dans la soci�t�
canadienne, en fournissant des informations sur le mode de vie canadien et
en donnant des conseils, � titre priv�, pour les individus qui d�sirent se
lancer en affaires. La premi�re r�union de l'Association r�unit 27 personnes.
L'organisme se finance  � partir des cotisations des membres et des profits
g�n�r�s par les f�tes culturelles. L'organisme ne sera jamais subventionn�
par le gouvernement canadien.

Au moment de la cr�ation de lÕAssociation, les Portugais sont �parpill�s � la
grandeur du territoire canadien. Lorsque ceux-ci arrivent � Montr�al, ils
convergent en majorit� vers le quartier Saint-Louis, o� ils peuvent trouver
soutien et logement aupr�s de compatriotes. C'est donc dans ce quartier que
lÕAssociation installe ses bureaux.

Le r�pondant mentionne que petit � petit, au rythme des arriv�es, le quartier
sÕorganise. En 1957-58, il participe � la fondation dÕune association
catholique qui contribuera � la cr�ation de lÕ�cole et de clubs sportifs.

Ë la suite du d�sengagement de certains membres cl�s, l'Association
interrompt ses activit�s en 1959. Tout le mat�riel n�cessaire � son
fonctionnement se retrouve dans le sous-sol de la maison du r�pondant. En
1960, celui-ci d�cide, avec 15 personnes, de red�marrer lÕAssociation �
partir de sa r�sidence. L'Association sÕessouffle � nouveau en 1962. En
1963, le r�pondant cr�e un comit� qui organise une lev�e de fonds pour la
relance. Les entreprises portugaises et le minist�re de l'�migration du
Portugal apportent une contribution permettant la reprise des activit�s.
LÕassociation est toujours vivante mais ne se consacre maintenant quÕ�
lÕorganisation dÕactivit�s sociales et culturelles.

Malheureusement, ce t�moignage vivant est le seul que nous ayons pu
recueillir sur les activit�s des pr�curseurs. La litt�rature, mis � part les
statistiques, ne fournit aucune donn�e sur leur apport. Il ne fait aucun doute
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toutefois que, malgr� leur petit nombre, ils ont apport� une contribution
significative au d�veloppement de la communaut� et � la formation du
quartier portugais.

4.1.7.2.2     Les pionniers (1953-1960   )

LÕ�re des pionniers d�bute avec lÕarriv�e du premier contingent de Portugais
au Canada. Venue du Portugal continental et des A�ores, lÕimmigration est
essentiellement masculine, d'origine rurale, individuelle dans le cadre du
programme de recrutement de travailleurs agricoles et manuels. Les
Portugais arrivent soit au moyen d'une demande d'application adress�e au
gouvernement, soit sous les auspices d'employeurs priv�s. La d�cision
d'immigrer est donc personnelle et librement consentie. Ces immigrants ont
par la suite fait venir leur famille. Ils parcourent les campagnes pour
travailler et s'arr�tent en ville, dans les maisons de chambres, pour se
regrouper autour des compagnons du pays. Devant un avenir incertain et des
conditions de travail m�diocres, plusieurs Portugais s'installent
d�finitivement en ville pour se b�tir une vie meilleure. (Teixeira, 1986Ê;
Lavigne 1987Ê; Qu�bec, 1995).

Les familles se fixent dÕabord dans la zone imm�diatement au nord de la rue
Dorchester. CÕest dÕailleurs dans cette zone que la toute premi�re entreprise
portugaise voit le jour � Montr�al en d�cembre 1956. Il s'agit d'une �picerie,
situ�e rue de Bullion, appartenant � un immigrant originaire des A�ores. La
pr�sence de Portugais et de lÕ�picerie dans cette zone jouera un r�le
important sur la d�cision de plusieurs familles de sÕy installer (Teixeira,
1986Ê; Lavigne, 1987).Ê

Nous avons recueilli les t�moignages de deux entrepreneurs arriv�s au
Canada � lÕ�poque des pionniers. Le premier r�pondant est �g� de trente-sept
(37) ans � son arriv�e au Canada, en 1954. Il fait alors partie du deuxi�me
contingent dÕimmigration portugaise. Son parcours est typique des premiers
immigrants portugais au Canada.

Au Portugal, le r�pondant a fait, � l'�ge de 29 ans, des �tudes dans une �cole
normale pour devenir professeur. Apr�s ses �tudes, il est incapable de se
trouver un emploi convenable, �tant trop �g� pour travailler dans les �coles
portugaises. Endett�, ne voyant aucune issue pour gagner sa vie, sachant que
son fr�re travaille dans une ferme canadienne depuis un (1) mois, il d�cide
donc dÕ�migrer dans lÕespoir dÕam�liorer son sort.

Il immigre au Canada comme travailleur agricole, sous la responsabilit� du
gouvernement canadien, suite � lÕentente sign�e avec le gouvernement



148

portugais. Toutefois, il ne travaillera jamais aux champs de mani�re
r�guli�re. Ë son arriv�e, il demeure treize (13) jours dans la ville de Qu�bec,
dans lÕattente que des agriculteurs viennent le chercher pour lui offrir du
travail Pendant son s�jour, la pluie ne cesse de tomber et aucun agriculteur
ne se pr�sente. Il revient donc dans la r�gion de Montr�al pour rejoindre son
fr�re qui travaille d�j� sur une ferme.

Ayant une sant� fragile, il tombe rapidement malade (p�ritonite) et se
retrouve � l'h�pital Saint-Luc pendant cinquante-quatre (54) jours. Ë sa
sortie, il entre en convalescence � la maison du Cardinal (un mois et demi).
Par la suite, il trouve un emploi de plongeur dans un restaurant pendant une
(1) semaine. Il quitte par la suite pour Sainte-Fleur (pr�s de Grand M�re) et y
travaille 1 mois � la collecte de papier pour le recyclage.

Le manque de travail le ram�ne � Montr�al. Ayant appris, gr�ce � la
correspondance entre les Portugais et le bouche � oreille, l'existence dÕune
maison de chambres tenue par la Çm�re des portugaisÈ, il sÕinstalle dans le
quartier Saint-Louis. Il ne sait pas que ce quartier a la r�putation dÕ�tre
malfam�. Ë tous les jours, il se rend sur la rue Bleury pour chercher de
l'emploi � la maison de l'immigration administr�e par le gouvernement
canadien. LÕorganisme lui trouve un emploi dÕaide infirmier dans un h�pital
juif.

Il y travaille six (6) mois. Ensuite, utilisant � nouveau le r�seau de
communication �tabli entre Portugais, des amis lui indiquent qu'en Ontario,
il est possible de trouver facilement des emplois r�mun�rateurs. Il se dirige
donc vers l'Ontario et se trouve un emploi en agriculture. Toutefois, le
travail �tant trop ardu pour sa sant� chancelante, il se retrouve � Toronto
avec en poche une lettre de r�f�rence de l'h�pital juif de Montr�al. Il apprend
rapidement la langue anglaise et tente sa chance � l'h�pital g�n�ral de
Toronto. L'emploi lui �tant refus�. Il revient donc � Montr�al, chez la Çm�re
des PortugaisÈ.

Toujours par le r�seau de communication, des amis portugais lui fournissent
lÕadresse de lÕh�pital Royal Victoria qui a besoin de personnel. Il est engag�
sur le champ � la cuisine comme plongeur. C'est � cet endroit qu'il rencontre
son �pouse, fille dÕun immigrant anglais, alors cherg�e de la petite cuisine. Il
travaille six (6) mois pour un salaire de vingt-cinq dollars (25$) par semaine.
Voulant encore une fois augmenter son revenu, il d�missionne et travaille
sept (7) mois dans un h�pital offrant de meilleures conditions. (coin Saint-
Urbain et Sainte-Anne).
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En 1955, en plus de son travail, il �tudie l'�lectronique � la ÇRadio
Electronic Television SchoolÈ. Au bout de treize (13) mois, il obtient son
dipl�me. Son patron � l'h�pital, sachant qu'il suivait des cours et qu'il se
trouverait un emploi en �lectronique un jour ou l'autre, le cong�die. Il
retourne alors au Royal Victoria, travaille la nuit pendant un (1) mois
environ, et se trouve un autre emploi au ÇMontr�al Neurogical InstituteÈ
pendant une autre p�riode de six (6) mois.

En juillet 1957, apr�s les vacances, il d�cide de d�marrer une boutique de
r�paration de radios et t�l�visions situ�e sur la rue Rachel. Il op�re le soir,
tout en conservant son emploi le jour. Un commer�ant juif lui fait alors
comprendre qu'il ne parviendrait jamais � vivre convenablement de son
commerce, s'il n'est pas en mesure dÕop�rer le jour. Sur le conseil de ce
commer�ant, le r�pondant quitte son emploi pour se consacrer � son
commerce � plein temps.

Le couple habite alors dans une chambre et paye deux loyers (atelier et
logement). Pour diminuer les d�penses, il sÕinstalle en dehors du quartier
portugais, rue Papineau, dans un endroit permettant dÕint�grer lÕatelier au
logement. Pour illustrer le type dÕesprit dÕentreprise des Portugais, le
r�pondant raconte une anecdote r�v�latriceÊ: ÇLorsque je me suis install� rue
Papineau, je mÕaper�ois qu'un commerce semblable est install� � trois
maisons de mon atelier. Je me pr�sente chez ce dernier pour mÕexcuser, lui
mentionnant avoir commis une erreur en installant mon commerce �
proximit�. Mon comp�titeur me r�pond que le soleil brille pour tout le
monde. Nous sommes par la suite devenus des amis et entraid�s � certains
momentsÈ.

Ë cette �poque, la client�le portugaise nÕest pas assez grande pour lui
permettre dÕassurer le d�veloppement de son commerce. Plusieurs Portugais
lui demandent pourquoi sÕ�tre install� � lÕext�rieur du quartier Saint-LouisÊ?
Ë cela, le r�pondant mentionne nÕavoir jamais compt� sur la client�le
portugaise pour survivreÊ: Çaussi bien me jeter tout de suite dans le fleuveÈ.

Le commerce demeure sur la rue Papineau jusqu'en 1960. Il n'�tait pas
n�cessaire de faire de la publicit� dans la Presse, le bouche � oreille suffisait
� assurer la demande. Sa client�le se d�veloppant lentement, il d�m�nage
dans un logement de six (6) pi�ces de la rue Roy. Par ailleurs, comme la
plupart des Portugais de Montr�al, le couple fournira le g�te � sa sÏur et �
son mari, nouvellement arriv�s au Canada, et ce pendant un an.

Durant toutes ces ann�es, lÕ�pouse du r�pondant continue � travailler dans
les h�pitaux. Ë force de travail acharn� et d'�pargne, le couple ach�te, en
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1963, une maison sur la rue Roy entre les rues Saint-Hubert et Saint-
Christophe. Il installe son atelier dans la maison. C'est un duplex avec un
logement au deuxi�me �tage. Il r�nove la maison et conserve le logement
pour en tirer un revenu. Il paie la moiti� de la maison comptant et l'autre
moiti� est financ�e par la banque. Il op�re le commerce dans cette maison
jusqu'en 1967, ann�e o� il ach�te une autre maison pr�s dÕune boulangerie
op�r�e par ses fr�res sur la rue Bibeau, entre Laurier et Faucher. Il loue la
maison dans laquelle il habite et d�m�nage l'atelier et son logement dans sa
nouvelle maison. La maison comprend des logements � lÕ�tage qu'il loue.
N'aimant pas cet endroit, il vend la maison en 1972 et retourne dans sa
maison de la rue Roy.

En 1968, il ach�te une maison de rapport qu'il revendra cinq (5) ans plus
tard, se rendant compte qu'il ne poss�de pas les qualit�s requises pour �tre
propri�taire dÕimmeuble locatif. Au bout de quelques ann�es, en 1979, il
vend la maison de la rue Roy et b�tit une maison � Rivi�re des Prairies sur
un terrain achet� quelques ann�es auparavant. Comme plusieurs Portugais,
son amour de la terre lÕa pouss� � acqu�rir un endroit o� il pouvait sÕadonner
au jardinage.

Le commerce sera �galement install� dans cette maison. Toutefois,
lÕintroduction de la t�l�vision en couleurs viendra perturber ses activit�s
professionnelles. Pour continuer � op�rer, le r�pondant devait se recycler et
acheter de nouveaux �quipements pour faire face � cette nouvelle
technologie. Lui et sa femme ayant accumul� suffisamment d'argent pour
leur permettre de prendre une retraite convenable, il abandonne
progressivement les affaires au m�me rythme que dispara�tront les
t�l�viseurs noir et blanc. En effet, la vente de la maison de la rue Roy a
fournit le capital n�cessaire � la construction de leur maison � Rivi�re des
Prairies, le couple ne sortait presque jamais et � force de sacrifices, ils ont
r�ussi � mener une vie qu'ils jugeaient convenable.

Le pr�sent cas illustre bien les parcours des Portugais de cette �poque. Le
travail acharn� et les sacrifices sont au cÏur de la survie de ces immigrants.
De plus, le r�pondant confirme le r�le majeur jou� par l'�picerie de la rue
Saint-Dominique dans la formation du quartier portugais. Ce lieu �tant le
carrefour o� les Portugais se rassemblent et donnent des nouvelles de partout
au Canada.

Toutefois, certains Portugais sÕinstalleront dans dÕautres quartiers de la
RMR. Laissons la parole � un autre entrepreneur, second t�moin des
�v�nements de lÕ�poque des pionniersÊ:
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JÕai appris au Portugal que le premier ministre Louis Saint-Laurent cherchait
des immigrants pour travailler au Canada. Le gouvernement canadien
recherchait des hommes de vingt-deux (22) � trente-cinq (35) ans. Mon objectif
�tait dÕamasser beaucoup d'argent et de retourner au Portugal. Mais je suis
demeur� au Canada.

Je suis arriv� en 1954 � lÕ�ge de vingt-trois (23) ans. Le gouvernement
canadien �tait responsable de nous. Il devait trouver emploi, logement et
nourriture. Il �tait alors interdit d'emmener nos femmes. Toutefois, deux (2)
ans plus tard, j'ai fait venir ma femme et deux (2) de mes fr�res. Nous avons eu
six (6) enfants au Canada. AujourdÕhui, deux (2) de mes fils travaillent avec
moi dans notre entreprise.

Mon premier emploi consistait � travailler sur une terre situ�e � ville de Laval.
Apr�s trois semaines, jÕai quitt� pour prendre un emploi dans un atelier de
bois tenu par un Juif � Montr�al. Au bout de dix (10) mois, jÕai chang� de
domaine pour celui du pavage. JÕai Ïuvr� pour un canadien dÕorigine Suisse
allemande pendant trois (3) ou quatre (4) ans. JÕai d�marr� ma propre
entreprise de pavage � Laval, en 1960. Je pense avoir fond� la seconde
entreprise portugaise de la r�gion de Montr�al, apr�s l'�picerie de la rue Saint-
Dominique.

Ë mon arriv�e, jÕoccupe quelque temps une chambre tenue par la Çm�re des
PortugaisÈ � Montr�al. Par la suite, lorsque mon �pouse entre au Canada,
nous nous installons dans une maison de Laval comme locataire. En 1960, le
propri�taire propose de me vendre la maison. Ne poss�dant pas d'argent, le
propri�taire me fait de bonnes conditions. Il vend la maison huit milles dollars
(8 000$) et me permet de payer lorsque je pourrai (� cette �poque, la maison
est situ�e dans un champ). Avec lÕaccroissement de la famille, sept (7) ou huit
(8) ans apr�s lÕachat, je creuse le sous-sol et ajoute un deuxi�me �tage. Depuis
mon arriv�e, jÕai toujours habit� la m�me maison.

Le r�seau de communication a toujours bien fonctionn� chez les Portugais.
CÕest de cette mani�re que jÕai entendu parler du quartier Saint-Louis. CÕest
�galement gr�ce � ce r�seau que sÕinstalle petit � petit une communaut�
portugaise � Laval. Un premier Portugais s'�tablit, fait venir son fr�re et le
reste de la famille, et attire ainsi dÕautres Portugais qui entendent parler des
avantages de la banlieue. Lorsque le nombre est suffisant, la communaut� b�tit
une �glise tout pr�s dÕici. Toutefois, peu de commerces portugais ouvriront
leurs portes � Laval. Les Grecs poss�dent la majorit� des commerces, qui
autrefois appartenaient � des Italiens. Ë Laval, � part lÕ�glise, il nÕy a quÕune
�picerie fournissant des produits portugais qui permettent de sentir notre
pr�sence.

Mais qui est donc la Çm�re des PortugaisÈ identifi�e par plusieurs pionniers
de lÕimmigration portugaise � Montr�alÊ? Notre enqu�te a permis de
remonter jusquÕ� elle. En effet, cette femme est lÕ�pouse du fondateur du
premier commerce portugais de Montr�al. Son mari est d�c�d� dans la
p�riode o� nous avons effectu� les entrevues. Il a donc �t� impossible de
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rencontrer ce dernier. Afin dÕen pr�server la richesse, nous livrons
int�gralement son t�moignage43Ê:

Je suis effectivement la Çm�re des PortugaisÈ. Je suis la premi�re portugaise
entr�e au Canada � la suite des contingents dÕouvriers demand�s par le
gouvernement canadien. JÕ�tais souvent seule au milieu dÕun large groupe
dÕhommes. Les hommes arrivaient � Montr�al et, apr�s un certain temps,
faisaient venir leur femme. Mais auparavant, ils vivaient dans notre maison de
chambres et profitaient de notre petite cuisine.

Je suis arriv�e au Canada le cinq (5) mai 1955. Mon mari mÕa pr�c�d�e en
1954. Ë son entr�e au Canada, il a travaill� dans une ferme pendant un (1) an
pour un salaire de cinquante dollars (50$) par mois. Il est presque devenu fou
avec un salaire comme celui-l�. Il savait que j'arrivais bient�t et il nÕaurait pas
les moyens de nous faire vivre avec un salaire pareil. Il a donc pris la d�cision
de tenter sa chance � Montr�al.

Au d�part du Portugal, le douanier me demande o� je vais. Je lui r�ponds que
je me dirige vers le Canada. Il r�torque que jÕ�tais folle d'aller au Canada. Je
suis quand m�me partie avec mes trois enfants. Mon mari vivait alors dans un
appartement en bas de la rue De Bullion, entre Sainte Catherine et Dorchester.
Le quartier portugais nÕexistait pas � ce moment.

En fait, nous avons cr�� le quartier portugais. Comme je viens de vous le
mentionner, � cette �poque, il y avait beaucoup d'hommes seuls qui, en nous
voyant vivre ensembles mon mari et moi, pensaient � faire venir leur �pouse �
leur tour. En effet, nous allions quelquefois au parc Lafontaine, les Portugais
mÕobservaient avec mes enfants et constataient que l'on faisait une bonne vie.
Ceci les a incit�s � faire venir leur famille.

Je d�barque donc � Dorval avec mille dollars (1 000$) en poche, fruit de la
vente de notre maison au Portugal. Mon mari pense � investir cet argent et � le
faire profiter. Il apprend quÕun petit magasin, une �picerie, propri�t� d'une
femme dÕorigine Ukrainienne, est � vendre. Cette femme Ukrainienne vendait
des produits aux Portugais

Ë ce moment, je lui disÊ: Ç ach�te, ach�teÉ Nous sommes capables de faire une
fortune avec �a È. J'avais les enfants et je ne pouvais pas travailler �
l'ext�rieur. Mais je savais que dans ce magasin, je pourrais travailler. Il faut
dire que la dame Ukrainienne nÕavait pas mentionn� que ce magasin poss�dait
une cuisinette. En enlevant des vidanges, je d�couvre un po�le et un lavabo, je
mÕexclame Ç quelle richesse È. JÕapprends donc le fran�ais et l'anglais et je me
mets au travail.

Au d�but, nous offrons des produits alimentaires portugais et faisons � manger
pour les hommes habitant en chambre. Certains jours, nous servons jusqu'�
cent (100) personnes qui, pour un (1) dollar, viennent prendre un repas. Nous
poss�dions seulement une douzaine d'assiettes. Il fallait les laver � mesure. Il y
avait �galement une boulangerie en face o� nous achetions notre pain. Mon

                                                
43 Le texte a toutefois �t� am�nag� pour le rendre plus fluide et plus compr�hensible au
lecteur.
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mari faisait souvent plusieurs voyages, parce que les Portugais aiment manger
le pain. Le magasin ouvrait � sept (7) heures le matin et fermait � minuit.

Au second �tage du magasin, des chambres sont lou�es aux hommes portugais.
Chaque chambre contient deux lits. Je fais � manger en bas en plus de tenir
l'�picerie.

Les Portugais vivant � l'ext�rieur de Montr�al connaissaient bien notre
existence. Tous les Portugais ont de la famille au Portugal et la plupart des
immigrants sont originaires comme nous de lÕ�le de San Miguel. Ainsi, les gens
se connaissent et passent le mot au Canada et au Portugal. DÕautre part, les
gens faisaient venir leur famille. Nous aussi, avons fait venir toute la famille de
mon mari, lorsque nous �tions install�s.

Il y a autre chose. Ë cette �poque, le magasin �tait un vrai centre d'emplois.
Souvent, des Portugais nous �crivaient pour annoncer leur arriv�e au Canada.
Ainsi, lorsque les Portugais se pr�sentaient � l'immigration pour travailler sur
les fermes, nous mettions en place une mise en sc�ne pour leur �viter ce genre
de travail. En effet, mon mari savait que, dans les fermes, le salaire n'�tait pas
�lev� et souvent, les gens manquaient de nourriture. Ainsi, nous nous faisions
passer pour des agriculteurs d�sirant prendre ces immigrants en charge et les
faire entrer au Canada. Ë chaque occasion, nous revenions avec environ une
douzaine de personnes. Mon mari appelait alors le Canadien National (CNR),
lÕh�tel Reine Elisabeth ou dÕautres employeurs pour trouver de l'emploi � ces
gens. Il pla�ait souvent des appels t�l�phoniques jusquÕ� Toronto pour en
envoyer l�-bas. Les immigrants n'avaient pas � payer pour ses services. Mais
je louais une chambre, vendais de la nourriture et parfois, de la bi�re sans
licence.

Par la suite, est arriv�e l'immigration ill�gale. En ce temps-l�, c'�tait facile,
mon mari avait un peu d'argent provenant de l'entreprise. J'accompagnais
alors des hommes � l'immigration pour les aider � r�gulariser leur situation.
Souvent je ne les connaissais m�me pas. Alors, je mettais de lÕargent dans les
poches de lÕhomme, on entrait et lÕon discutait avec les employ�s de
lÕimmigration. Lorsque lÕagent dÕimmigration mentionnait ne pas �tre en
mesure dÕaccepter cette personne au Canada, �tant donn� quÕelle n'a pas
d'argent, je demandais � lÕhomme de montrer l'argent qu'il poss�dait (environ
1 000$). Constatant que lÕimmigrant avait assez dÕargent pour sÕinstaller et
investir au Canada, lÕagent dÕimmigration lui donnait le timbre. Ë la sortie, il
me remettait l'argent et le lendemain, je recommen�ais avec un autre.

Pour faire le point, nous avions une maison de chambres et une �picerie
restaurant. Dans ce temps-l�, nous �tions pauvres. Ce n'est que plus tard que
lÕon a commenc� � faire de l'argent. Nous avons alors achet� une autre maison
plus grande pour y louer des chambres. Nous avons poss�d� jusquÕ� quinze
maisons. C'est de cette mani�re que nous avons attir� les Portugais dans le
quartier. Lorsque le nombre de Portugais a augment�, plusieurs personnes ont
constat� que l'on faisait de l'argent avec les chambres et plusieurs nous ont
imit�s. En plus des maisons de chambres, les autres commerces ayant ouvert
leurs portes apr�s le n�tre furent des �piceries et des restaurants.

Nous avons op�r� lÕ�picerie pendant vingt (20) ans. En 1975, lorsque mes
enfants ont d�but� leurs �tudes, nous avons vendu lÕ�picerie, achet� une
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nouvelle maison et ouvert une quincaillerie pour que les enfants y travaillent.
Nous �tions la deuxi�me quincaillerie portugaise � ouvrir ses portes.

JÕai travaill� pendant quarante-cinq (45) ans dans notre commerce (vingt (20)
ans � l'�picerie et vingt-cinq (25) ans � la quincaillerie). Lorsque mon mari est
tomb� malade, il a c�d� le commerce � mon fils, le plus vieux. J'y travaillais
comme caissi�re.

Nous �tions associ�s, mon mari et moi. Je disais ce que je pensais. C'est moi
qui, par exemple, l'a pouss� � acheter l'�picerie. Il ne voulait pas acheter. Dans
ce temps-l�, mille dollars (1000$) repr�sentaient un million. Mon mari me ditÊ:
ÇQue va-t-il nous arriver, si lÕon perd le mille dollarsÊ?È. Je lui ai r�ponduÊ:
ÇLe bon Dieu va nous en donner d'autre, nous allons essayerÈ. Tout ce que
mon mari a r�alis�, j'ai d� toujours le pousser un peu. J'avais confiance dans
le Canada. Je nÕai jamais vu un pays comme �a. De plus, nous nÕavons jamais
emprunt� dÕargent. Nous avons toujours autofinanc� les op�rations.

Je nÕai jamais pris les devants en public. Dans notre pays, m�me si la femme
est active dans le commerce, c'est toujours l'homme qui passe pour le patron.
Par exemple, lorsque mon mari mÕa consult�e sur lÕid�e de cr�er une agence
de voyages avec des associ�s, je lui ai dit qu'il faisait une erreur �tant donn�
que notre fils, qui avait dix-sept (17) ans, pouvait prendre l'agence avec lui � la
place de ses associ�s. Il a fait � sa t�te. Lors de lÕinauguration, je ne suis pas
all�e. Apr�s deux ans, un des associ�s a fraud�. La chicane a pris. Mon mari a
perdu dix milles dollars (10 000$).

Nous avons �t� � la source de la cr�ation du quartier portugais. Nous avons
fait tout ce qu'on pouvait, m�me donner mon linge. Par ailleurs, nous avons
aid� plus de monde provenant des A�ores que de Lisbonne, parce que ces
derniers �taient peu nombreux au d�but. Nous �tions connus partout. Il y avait
un Portugais de Nicolet qui venait chercher des saucisses. Mon mari envoyait
des paquets � Sept Iles, Schefferville, etc. Il a m�me �t� honor� par le
gouvernement du Qu�bec pour son apport au d�veloppement de la
communaut� portugaise.

En plus des commerces, mon mari a cr�� un club portugais permettant aux
gens de se r�unir dans une maison qui nous appartenait. Le club a op�r�
pendant quelques ann�es (cinq ou six ans). DÕautre part, mon mari d�sirait
devenir membre de l'Association portugaise du Canada. Mais les autres
membres ne voulaient pas l'introduire. C'�tait probablement par jalousie.
Apr�s, il a fond� un journal portugais (A Voz de Portugal) avec cinq autres
associ�s. La chicane a pris et il a quitt�. Il �tait le seul A�oriens et les autres
�taient de Lisbonne. La jalousie et les probl�mes politiques ont min� les
relations.

Petit � petit, le quartier a grandi et d'autres commerces s'y sont install�s.
Pendant longtemps, les Portugais ont continu� � venir sÕapprovisionner chez
nous. Mais avec le temps, ils allaient plus pr�s de leur r�sidence. Ils ont
commenc� � aller dans les ÇSteinbergÈ.

Pour ma part, contrairement � plusieurs Portugais, lorsque je suis parti en
affaires, ce n'�tait pas pour assurer lÕavenir de mes enfants. C'�tait pour
l'amour du commerce. Je ne pouvais pas travailler en dehors de la maison, jÕai
per�u une occasion dÕaffaires et j'ai saut� dessus. JÕai �t� heureuse avec ce que
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j'ai fait. J'aime le commerce, pour moi, c'est une maladie attrap�e au Portugal.
En effet, la m�re de mon mari poss�dait un commerce de tissus et nous savions
que lÕentrepreneuriat �tait un bon moyen de gagner sa vie. Quand je suis
arriv�e au Canada, j'ai pens� qu'on pouvait partir un commerce.

Mon mari avait un bon emploi et gagnait un bon salaire. Mais l'esprit
d'aventure a eu le dessus. Personne ne pouvait lui enlever lÕid�e d'�migrer. Son
p�re et sa m�re ont �migr� aux Etats-Unis, en Californie. Il voulait �migrer,
j'�tais mari� avec lui et j'ai suivi. Ce n'�tait pas vraiment r�fl�chi.

Ces trois r�cits montrent que les entrepreneurs ont vraiment agi comme
pionniers dans la cr�ation du quartier portugais, sachant exploiter les
caract�ristiques culturelles telles la ÇsaudadeÈ, le r�seau de communication,
le d�sir de devenir propri�taire et le respect de la famille.

Tous les r�pondants � lÕ�tude reconnaissent le r�le majeur jou� par le r�seau
de communication et lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique dans le
d�veloppement de la communaut�. Par exemple, � la question de la cr�ation
du quartier portugais, un r�pondant � lÕ�tude, aujourdÕhui comptable agr��,
raconte lÕhistoire de son beau-p�reÊ:

Ce dernier, � son arriv�e au Canada, travaillait aux champs en compagnie de
son �pouse sur la Rive-Sud de Montr�al. Les conditions �taient tr�s p�nibles.
Un jour, ils croisent un Portugais qui leur indique que des logements sont
disponibles et bon march� dans le quartier Saint-Louis. Ils quittent alors leur
emploi et trouvent un logement dans le quartier Saint-Louis qui, m�me
d�labr�, est de qualit� sup�rieure � ce qu'ils ont connu � la campagne. C'est
ainsi qu'au fur et � mesure, les Portugais convergent vers le quartier. Quand le
nombre fut suffisant, un entrepreneur a ouvert une premi�re �picerie. En
1964, une paroisse est fond�e et en 1969, la caisse est cr��e. Le p�re achetait
une maison, faisait venir la famille qui s'installait � proximit� et ainsi de suite.
C'est comme cela que le quartier s'est form�.

La litt�rature confirme les faits tir�s des entrevues en profondeur. Au-del�
des institutions, Lavigne (1987) soup�onne une intervention, au sein du
groupe m�me, dynamis�e de l'int�rieur par des rapports sociaux. Sans les
mentionner directement, Lavigne est tr�s pr�s de mentionner que les
entrepreneurs sont derri�re le processus d'implantation de la communaut�. Ë
cet effet, il pr�sente les t�moignages dÕindividus d�crivant leur cheminement
� l'int�rieur de la communaut�. Ceux-ci, n'ayant pas de famille, mentionnent
avoir lou� une chambre d'une dame surnomm�e la Çm�re des PortugaisÈ
propri�taire de quatre maisons de chambre destin�es aux nouveaux
immigrants portugais. Cette dame offrait, en plus du logement, des services
d'aide et de soutien pour les probl�mes d'adaptation rencontr�s par ces
immigrants.
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Dans une �tude traitant de la mobilit� r�sidentielle intra-urbaine des
Portugais de premi�re g�n�ration � Montr�al, Teixeira (1986) fournit le
t�moignage du fondateur de lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique, �poux de
la Çm�re des PortugaisÈ. Il mentionne que c'est dans la zone connue sous le
nom de zone des Portugais qu'il ouvre le 6 d�cembre 1956 le premier
commerce portugais � Montr�al. L'affluence croissante d'immigrants
portugais cr�e un besoin pour du logement et lui permet d'acheter en 1959
un �difice de trois �tages qui servira de chambres � louer sur un �tage, de
restaurant sur un deuxi�me et de sa r�sidence sur un troisi�me. En 1960, il
ach�te un �difice comprenant 13 chambres et une taverne qu'il transformera
plus tard en centre social portugais. Il ach�te en 1967 une autre maison et
inaugure un autre restaurant. Il ouvrira par la suite une quincaillerie qui sera
tr�s connue de la majorit� des Portugais qui utilisent ses services.

LÕ�poque des pionniers sera marqu�e �galement par la cr�ation de certaines
institutions, offrant aux Portugais lÕespace public n�cessaire pour exprimer
leur identit� culturelle et assurant le maintien du r�seau de communication.
La cr�ation de l'Association portugaise du Canada, en 1956, fait partie de ces
initiatives. Elle a comme objectif de r�unir les Portugais en organisant des
activit�s culturelles, artistiques, r�cr�atives et sportives. Au d�but des ann�es
cinquante, un service religieux est instaur�. En 1959, sera cr��e l'ÇUnia
Catoloca PortuguesaÈ (Union catholique portugaise).

De plus, pour maintenir la circulation des informations, le journal ÇA Voz de
PortugalÈ voit le jour en 1961 gr�ce � un groupe de cinq (5) entrepreneurs
ayant per�u la raret� et le besoin d'information en provenance du Portugal.
En effet, le climat politique de l'�poque emp�che les Portugais de Montr�al
d'obtenir des nouvelles de leur pays dÕorigine. Pour cette raison, afin
dÕalimenter les pages de leur journal, les propri�taires demanderont � des
amis, se rendant en visite au Portugal, de ramener des journaux de l�-bas.

La mission de lÕentreprise est de fournir aux Portugais de Montr�al un
journal en langue portugaise offrant des nouvelles locales, nationales et du
Portugal. Appartenant � des int�r�ts priv�s, la mission est de nature
commerciale. Toutefois, les d�buts de lÕentreprise sont difficiles. La
communaut� portugaise est jeune et la valeur �conomique de la communaut�
est faible. Jusqu'en 1979, le journal rencontrera constamment des difficult�s
de financement. Si bien que du groupe des cinq (5) fondateurs, deux (2)
seulement poursuivront les activit�s.

Croyant quÕil serait possible de faire un journal rentable, une nouvelle
�quipe se joint au journal en 1979. Malgr� leurs efforts, lÕentreprise fournit
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des salaires de mis�re � ses actionnaires. En 1981, un des actionnaire ach�te
les parts des autres. Le journal sera rentable jusqu'en 1990.

Ë partir de 1990, les co�ts d'imprimerie et les frais de poste augmentent de
fa�on substantielle. Le journal ne peut b�n�ficier d'�conomies d'�chelle pour
palier aux augmentations. De plus, les probl�mes �conomiques des
commer�ants portugais provoquent une baisse des revenus publicitaires. Par
ailleurs, deux (2) journaux bi-mensuels apparaissent dans la communaut�.
Ces journaux n'ont pas de locaux et peu de d�penses fixes. Ils offrent de la
publicit� � moindre co�t.

AujourdÕhui, le journal couvre � peine ses frais. Si la tendance se maintient,
le journal est appel� � dispara�tre. Pourtant, il est distribu� dans cent
cinquante (150) endroits de la RMR de Montr�al (Montr�al, Laval, Brossard,
Anjou). Il compte �galement des abonn�s � Hull, partout au Canada, aux
�tats-Unis et au Portugal. Ces abonn�s ont pour la plupart v�cu � Montr�al
et d�sirent recevoir des nouvelles de Montr�al.

Les entrepreneurs ont donc �t� actifs dans la formation du quartier portugais
de Montr�al. Leur contribution nÕest pas seulement de nature commerciale.
Ils ont mis sur pied des services dÕaide, �tabli des r�seaux de communication
et cr�� des lieux publics o� peut sÕexprimer lÕidentit� culturelle portugaise.

4.1.7.2.3     Les d�veloppeurs (1961-1975)  

La p�riode des d�veloppeurs est marqu�e par une immigration diversifi�e,
plus scolaris�e comprenant des commer�ants, techniciens, ouvriers
sp�cialis�s et agricoles. La majorit� dÕentre eux est attir�e par un membre de
leur famille install� au Canada. Plusieurs entrent au Canada comme visiteurs
et r�gularisent leur situation par la suite (Qu�bec, 1995).

Pendant cette p�riode, la pr�sence de la communaut� ethnique portugaise se
fait bien sentir dans la soci�t� dÕaccueil qu�b�coise. On assiste � la mise sur
pied d'une structure sociale, institutionnelle et communautaire et � la
cr�ation dÕun certain nombre dÕentreprises � lÕint�rieur de la zone form�e par
le quartier portugais. En effet, lÕaugmentation de la population portugaise
favorise lÕ�mergence dÕoccasions dÕaffaires qui seront saisies par les
entrepreneurs.

Sur le plan entrepreneurial, la communaut� portugaise d�veloppe une base
commerciale r�pondant aux besoins de ses membres. Cette base est form�e
dÕentreprises op�rant dans les secteursÊ: de lÕalimentation (�piceries, laitiers,
poissonneries, boulangeries et boucheries), de la restauration, de
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lÕautomobile (�coles de conduite, stations services, r�parations, taxis,
ventes), de la coiffure, bancaire (succursales de banques canadiennes
repr�sentant des banques portugaises), de lÕhabitation (fleuristes,
quincailleries), de la s�curit�, de la teinturerie, de lÕorf�vrerie, de la photo,
de lÕimmobilier, du meuble, de la publicit� (journaux, �missions de radio et
t�l�vision), du v�tement et du voyage.

La p�riode des d�veloppeurs ne repr�sente pas lÕapog�e du secteur
commercial. En effet, le nombre dÕentreprises cr��es pendant cette p�riode
est relativement modeste (87 entreprises44). Toutefois, les secteurs
prioritaires r�pondant aux besoins de la communaut� sont couverts. En effet,
les entrepreneurs ont su identifier et saisir les occasions dÕaffaires issues des
caract�ristiques culturelles et des besoins sp�cifiques des immigrants
portugaisÊ: nourriture, habitation, communication, voyages (allers-retours au
pays).

Le trajet suivi par plusieurs entrepreneurs est celui du remplacement. En
effet, plusieurs r�pondants mentionnent avoir cr�� leur entreprise apr�s avoir
observ� que des marchands provenant dÕethnies autres que portugaise
vendaient des produits dans la communaut�. CÕest le cas par exemple des
marchands de meubles. La plupart des premiers immigrants portugais
achetaient leurs meubles dans des commerces juifs ayant pignons sur la rue
Saint-Denis. CÕest ainsi que, apr�s constatation du volume dÕaffaires r�alis�
par ces commer�ants �trangers et lÕabsence dÕun marchand de meubles
portugais, le premier commerce portugais de meubles verra le jour sur la rue
Saint-Laurent, au cÏur du quartier portugais.

Le remplacement des entreprises �trang�res ne sera pas la seule source
dÕinspiration des entrepreneurs portugais. DÕautres cr�eront leur entreprise
en r�pondant � des besoins sp�cifiques �manant de la communaut� elle-
m�me. Prenons lÕexemple de la cr�ation du bottin des entreprises portugaises
� Montr�al. Ë leur arriv�e, la plupart des immigrants ne parlent que
Portugais. DÕautre part, les commer�ants veulent se faire conna�tre et ne
poss�dent pas de grands moyens pour y parvenir. Il y a �galement de la place
pour un instrument facilitant les communications � lÕint�rieur de la
communaut�. CÕest ainsi quÕune entrepreneure per�oit une occasion
dÕaffaires � lÕint�rieur de la structure dÕopportunit�s. Nous avons recueilli
son t�moignageÊ:

JÕaurais sans doute gagn� plus d'argent avec les Canadiens � des prix
canadiens. Mais je voulais que mon bottin demeure portugais. Au d�but, je lÕai

                                                
44 Ce chiffre est tir� de lÕannuaire ÇPortugal em MontrealÈ de 1974.
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cr�� pour aider les personnes qui ne parlaient que portugais et permettre aux
commer�ants de se faire conna�tre. Aujourd'hui, je suis heureuse de constater
que le bottin est devenu un ouvrage de r�f�rence qui circule partout au
Canada et m�me au Portugal.

JÕai occup� un premier emploi comme femme de chambre chez Ruby Food
H�tel (deux (2) � trois (3) mois). En 1968, la maladie mÕoblige � faire sept (7)
mois de sanatorium. Ë ma sortie de l'h�pital, je travaille huit (8) jours comme
cuisini�re dans une �picerie portugaise. Je quitte pour travailler dans une
entreprise qu�b�coise comme vendeuse � commission jusqu'en 1972. Le patron
me fait tellement confiance que, parmi plusieurs vendeurs, je suis seule �
pouvoir sortir de la marchandise sans avoir � la payer. Je livrais la
marchandise et rapportais l'argent au magasin.

Un jour, je tente ma chance dans un h�pital pour postuler un emploi. La
personne en charge refuse ma candidature. Me jugeant trop qualifi�e, elle
craint que je quitte l'emploi un jour ou l'autre. Devant ce refus, je d�cide de
partir en affaires pour faire vivre ma famille.

Je me rends donc sur la rue Duluth pour y louer un local. Ma premi�re id�e est
de cr�er une agence qui se chargerait de placer la publicit� des entreprises
portugaises dans diff�rents m�dias montr�alais. Avec lÕusage, le local servira
�galement de lieu dÕ�change et de rencontre. Les Portugais viennent y prendre
un caf�, jÕai am�nag� une petite cuisine permettant de servir certains mets. Les
gens s'y rassemblent pour discuter de choses et d'autres.

Dans les op�rations, je me trouve confront�e � un probl�me culturel
important. Je suis une femme, et pour un homme portugais, donner
l'autorisation � une femme de faire sa publicit� est quelque chose
dÕimpensable. Personne ne mÕengage. Devant cette impasse, me vient l'id�e de
louer une page dans le journal portugais et d'y faire la promotion des
commerces portugais voulant sÕinscrire. CÕest suite � cette d�marche
quÕ�mergera lÕid�e de cr�er un bottin distribu� gratuitement dans la
communaut� portugaise. Ë cette �poque, je suis la premi�re femme portugaise
� travailler dans la vente. Ce bottin des entreprises portugaises est le premier
du genre � �tre publi� au Canada.

Pour surmonter la barri�re du sexe (elle avait 41 ans, divorc�e), jÕutilise toutes
mes capacit�s de persuasion pour convaincre les hommes et leur vendre de la
publicit�. Je vendais d�j� de la publicit� pour le journal Lusso Canadiano,
premier journal portugais aujourdÕhui disparu, et donc jÕ�tais tr�s connue
dans le milieu des affaires. Avec le temps, jÕai r�ussi � d�montrer mes
comp�tences et ainsi, jÕavais de moins en moins besoin de r�aliser des activit�s
de promotion.

Il faut �galement mentionner que jÕavais des contacts autant avec des gens du
Continent que des A�ores. Cette ouverture sur les deux communaut�s a permis
de me faire accepter plus facilement.

Pour la r�alisation du premier bottin, je vends la publicit�, me charge de
l'imprimerie et distribue moi-m�me des copies dans les commerces portugais.
Ë chaque ann�e, je contacte les clients actuels du bottin et me tiens inform�e
de l'ouverture des nouveaux commerces soit par contacts personnels, soit par
des annonces plac�es dans les journaux.
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Le premier bottin est tir� � deux mille (2 000) exemplaires. D�s sa sortie, la
r�action est positive. La deuxi�me ann�e, je ferme le local de la rue Duluth et
mÕinstalle un bureau dans ma r�sidence.

Les quatre premi�res ann�es, je continue � travailler � salaire comme
secr�taire dans une clinique m�dicale, pour un m�decin espagnol ayant une
large client�le portugaise. En 1978, je quitte mon emploi pour travailler �
temps plein � la production du bottin. JÕai un enfant � la maison et je suis
mono-parentale.

La premi�re ann�e, jÕessuie des pertes. La deuxi�me ann�e, je r�alise un petit
profit. Par la suite, petit � petit, les profits augmentent. JÕai apport� des
am�liorations au bottin en y ajoutant des informations g�n�rales sur les
h�pitaux, les associations, un calendrier, etc. AujourdÕhui, demandez � tout le
monde dans la communaut� portugaise, le bottin (le coq ou ÇGalloÈ en
portugais) repr�sente le meilleur outil de promotion pour les entreprises, les
associations et les professionnels. La demande augmente d'ann�e en ann�e. En
1997, 12 000 exemplaires sont distribu�s dans lÕensemble du territoire.

La cr�ation de cet instrument de communication est un autre exemple dÕune
institution, mise sur pied par des entrepreneurs, permettant de conserver les
liens entre les Portugais et de rendre leur pr�sence perceptible dans le
portrait ethnique de Montr�al. Il repr�sente un moyen de communication
puissant. Lors de nos entrevues, nous avons trouv� des bottins partoutÊ: pr�s
des caisses enregistreuses des commerces, dans les banques, dans les
associations, � lÕ�glise et dans les r�sidences. Chaque fois que nous
demandions un renseignement sur un commerce portugais, notre
interlocuteur consultait le bottin pour y trouver lÕinformation.

Une autre institution verra le jour dans la p�riode des d�veloppeursÊ: la
Caisse dÕ�conomie portugaise de Montr�al. C'est une caisse de quartier,
dirig�e par les Portugais et cr��e pour faciliter l'accessibilit� aux pr�ts par les
Portugais. Ces derniers peuvent discuter de leurs pr�ts en portugais et sÕy
sentent chez eux.

Parmi les membres fondateurs, se trouvent des entrepreneurs et des
professionnels. La Caisse d'�conomie a �t� cr��e en 1969. L'id�e de d�part
�tait de former une coop�rative d'habitation. Un des fondateurs mentionne
quÕelle a �t� cr��e pour aider les nouveaux arrivants qui, n'ayant pas
d'histoire de cr�dit, rencontraient des difficult�s � obtenir un pr�t pour leur
maison et leurs meubles. Dans les dix (10) premi�res ann�es, la caisse est
affili�e � la F�d�ration des caisses d'�conomie du Qu�bec. Le mouvement
Desjardins entrera en jeu en 1979. Aujourd'hui, tous les services offerts dans
les caisses Desjardins sont disponibles aux membres.
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Le r�pondant acc�de � la pr�sidence en 1981. Ë son arriv�e, la Caisse ne
poss�de pas suffisamment de capital pour assurer l'ensemble des pr�ts. Les
clients obtiennent une premi�re hypoth�que dans une banque et compl�tent
leur pr�t � la Caisse au moyen d'une seconde hypoth�que. Il est impossible
d'assumer de grosses hypoth�ques. Le r�pondant fera changer cette pratique
d�s son entr�e � la pr�sidence.

Lors de la fondation, la Caisse nÕest pas con�ue pour aider les commerces.
Ses statuts ne le permettent pas. Cependant, la Caisse abrite aujourdÕhui
environ cinq cents (500) comptes commerciaux actifs, dont deux cent
cinquante (250) appartiennent � des Portugais. La Caisse consent des pr�ts
commerciaux depuis cinq (5) ans seulement. La client�le est principalement
form�e de petits commerces. La force de la caisse r�side dans les pr�ts
hypoth�caires. Elle ne fait pas de promotion de ses services aupr�s des
commer�ants.

Par ailleurs, afin dÕunir leurs forces, les entrepreneurs tenteront un
regroupement, en 1975, en cr�ant la Chambre de commerce portugaise de
Montr�al. L'objectif principal vise � aider les commer�ants portugais dans la
solution aux probl�mes rencontr�s dans leurs relations avec les
gouvernements et la ville de Montr�al. Ë ses d�buts, deux cents (200)
commer�ants et professionnels deviennent membres. Les membres �tant
sollicit�s pour fournir une cotisation, apr�s un an, le nombre chute
rapidement. Seulement dix pour cent (10 %) continueront � payer leur
cotisation. En 1980, la Chambre de commerce ne comptera plus que vingt
(20) membres.

Selon le pr�sident actuel, les entrepreneurs portugais ne sont pas int�ress�s �
investir du temps dans un regroupement. Ils seraient trop pr�occup�s par leur
commerce. Pr�sentement, la chambre est inactive. Le pr�sident conserve la
charte, esp�rant qu'un jour un jeune reprendra le flambeau. Lui-m�me
reconna�t ne plus avoir d'int�r�t � promouvoir lÕorganisme.

Pendant la p�riode des d�veloppeurs, on verra �galement appara�tre des
professionnels dans la communaut� portugaise. Cependant, le pourcentage
sera relativement faible. On retrouve ces Portugais dans le secteur des
professions lib�ralesÊ: m�decins, v�t�rinaires, architectes, ing�nieurs et
professeurs.

Au chapitre communautaire, les Portugais se doteront dÕorganismes
religieux, �ducationnels, culturels et sociaux. Les promoteurs de ces
organismes sont, dans plusieurs cas, des entrepreneurs collectifs. Ces
entrepreneurs ne sont pas motiv�s par des objectifs de profit personnel, mais
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par le d�sir de faire avancer la communaut�. Le retour sur investissement de
ces entrepreneurs est fait souvent � la communaut� sous forme de services
intangibles fournis � des prix d�risoires.

En 1962, le sacerdoce est assur� par un pr�tre portugais. En 1963, les
services religieux sont offerts dans la chapelle de l'h�pital de l'H�tel-Dieu et
au couvent des religieuses du Bon Pasteur (pr�s du quartier portugais en
formation). En 1964, le dioc�se de Montr�al met � la disposition de la
communaut� un �difice qui devient l'�glise paroissiale portugaise de la
Mission Santa Cruz (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979).

L'�glise est l'institution � l'origine de la premi�re �cole qui op�re sous le nom
de Santa-Cruz. La premi�re �cole est cr��e en 1971. Deux ans plus tard, en
1973, on �tend les activit�s au niveau pr�-secondaire (5e et 6e ann�e). Un
peu plus tard, sera fond�e l'�cole secondaire LUSITANA. Les �coles
fonctionnent le samedi, de 8:30 � 13:00 heures. Le tableau XIV montre le
niveau de fr�quentation des deux �coles. On remarque le nombre dÕ�tudiants
est � la baisse en 1999. Nous reviendrons sur cette question plus loin.

Tableau XIV
Nombre d'�l�ves inscrits � l'�cole

Santa Cruz Lusitana

495 en 1971
1019 en 1982
480 en 1999

13 en 1975
320 en 1997
282 en 1999

LÕ�cole est le fruit du travail dÕun entrepreneur collectif. Ë la question
touchant la motivation � la r�alisation d'une telle entreprise, le fondateur
r�pond que s'il n'�tait pas attach� � l'�cole, il serait probablement retourn� au
Portugal. Du point de vue culturel, il manifeste une forte appartenance
europ�enne. Son attachement � l'�cole est lÕ�l�ment qui le retient � Montr�al.
C'est pour lui une satisfaction de voir des �l�ves qui apprennent et parlent
trois langues. Il a le sentiment de rendre service au Canada et � tous les
membres de la communaut� qui retournent au Portugal. C'est un acte
philanthropique. Il y a investi vingt-neuf (29) ans de travail, consacrant ses
fins de semaine sauf en �t�.

En plus de lÕ�cole qui se charge dÕenseigner lÕhistoire et la langue, les
Portugais mettront sur pied des groupes folkloriques pour enseigner certains
aspects de la culture portugaise aux jeunes. Le premier groupe folklorique
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est fond� en 1966. Pour en retracer lÕhistoire, nous avons rencontr� son
fondateur.

Le r�pondant est actuellement directeur du ÇGroupe folklorique portugais de
Montr�alÈ, ayant pour objectif principal de stimuler la jeunesse et de l'aider
� pratiquer le folklore portugais tout en donnant des spectacles publics. Ses
motivations ayant men� � la cr�ation du groupe sont davantage de nature
�ducationnelle quÕ�conomique. Constatant que ses enfants nÕont rien � faire
apr�s l'�cole, il d�cide de fonder une troupe folklorique pour les sortir de la
rue. En fait, le r�pondant avoue avoir cr�� cet organisme pour garder ses
enfants pr�s de lui. C'est la raison principale le poussant � y investir autant
d'argent et de temps. Par ce moyen, il cherche � pr�server sa famille des
mauvaises influences de la soci�t�. Son d�sir est de pr�parer les jeunes pour
l'avenir. Il per�oit ce geste comme sa contribution au d�veloppement de la
communaut� portugaise.

Le groupe accepte des personnes de trois (3) � cinquante (50) ans. Certains
membres actuels font partie du groupe depuis 32 ans. La troupe est form�e
de 120 � 150 membres, en majorit� des �l�ves du primaire et du secondaire.

Les crit�res dÕacceptation des membres sont assez rigides. Le membre doit
�tre disciplin� et respectueux de lÕautorit�. La troupe accepte n'importe qui
dans la mesure o� il ne corrompt pas le reste du groupe. Par exemple, on
n'accepte pas les jeunes qui fr�quentent les discoth�ques, pas plus que ceux
qui prennent des drogues ou de l'alcool.

Des entra�nements ont lieu deux (2) fois par semaine. Toute la famille du
r�pondant est engag�e dans la gestion. Son jeune fils supervise les
r�p�titions avec le r�pondant et un autre fils est musicien. . Sa fille a d�j� �t�
engag�e, mais vit pr�sentement � Toronto Il ne se sent pas l'�me d'un
entrepreneur commercial. Il se situe dans l'entreprise culturelle, mentionnant
ne pas �tre l� pour l'argent mais pour faire une vie saine. Les membres de sa
famille ne fument pas, ne boivent pas et vivent tranquilles.

La troupe, subventionn�e par le gouvernement du Portugal, a donn� des
spectacles partout dans le monde. Par les ann�es pass�es, le groupe
donnaient jusqu'� quatre-vingt-dix (90) spectacles par ann�e. Aujourd'hui, le
budget �tant diminu�, il en offre environ trente (30). Tout le personnel est
b�n�vole et les revenus servent � supporter la troupe.

Le financement provient des activit�s. Lorsque la troupe se produit pour un
organisme de charit�, aucun cachet nÕest demand�. Dans le cas des
compagnies, des honoraires sont exig�s. Par ailleurs, les parents n'ont pas �
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payer pour inscrire leurs enfants. Toutefois, lorsque les honoraires sont
insuffisants, le fondateur puise dans sa poche. En 1998 et 1997, il mentionne
avoir inject� respectivement six mille (6 000$) et huit mille dollars (8 000$)
pour assurer la r�alisation des activit�s. La troupe repr�sente sa passion et la
seule d�pense qu'il engage pour ses loisirs. Au moment de l'entrevue, la
troupe demande pour la premi�re fois des fonds gouvernementaux. Cette
subvention servira pour �crire et publier un livre sur l'histoire de la troupe.

Au chapitre des relations avec les autres organismes, le r�pondant mentionne
avoir une mentalit� diff�rente de celle qui pr�vaut dans les autres
associations sociales portugaisesÊ: Çils ne sont l� que pour se montrer en
cravate. Ils organisent des f�tes et il n'en reste rien. Ils ne font rien pour les
jeunesÈ. Le r�pondant observe un manque de coh�sion dans la communaut�
portugaise, rendant la concertation difficile entre les organismes portugais.

DÕautre part, les Portugais �tant de grands amateurs de sport, il nÕest pas
�tonnant de voir �merger des organismes � vocation r�cr�ative et sportive.
Ainsi, en 1965, sera fond� le Club Portugal de Montr�al. DÕautres groupes
ou clubs sportifs seront cr��s plus tard.

Au plan social, la communaut� portugaise se dote en 1972 dÕun instrument
dÕaction sociale45. LÕann�e 1972 co�ncide avec une vague d'immigration
ill�gale. Ces immigrants d�sirent r�gulariser leur situation aupr�s des
autorit�s canadiennes. Par ailleurs, les travailleurs portugais connaissent peu
leurs droits conf�r�s par les institutions canadiennes. Ce manque de
connaissance donne lieu � de graves cas d'exploitation et de discrimination.
Le manque de connaissance de la langue rend difficile l'accessibilit� aux
services officiels canadiens. CÕest ainsi quÕun groupe dÕune centaine de
jeunes et d'adultes de la communaut� portugaise, en association avec la
soci�t� Saint-Vincent de Paul, unissent leurs forces pour cr�er le ÇCentro
portugu�s de refer�ncia e promo��o socialÈ (Centre portugais de r�f�rence et
de promotion sociale). LÕorganisme a pour mission d'informer les
travailleurs portugais de leurs droits et de trouver les moyens ad�quats � la
d�fense de leurs compatriotes contre l'exploitation � laquelle ils sont soumis
pendant la phase d'adaptation � des nouvelles conditions de vie.

La promotion sociale repr�sente donc la mission principale du Centre :
conscientisation aux droits de la personne - int�gration dans la soci�t�
qu�b�coise. En 1972, la client�le est � 100 % portugaise. En 1982, elle
diminue � 98 % et, avec la transformation du tissus ethnique du quartier,

                                                
45 Les donn�es concernant le Centre dÕaction socio-communautaire de Montr�al sont
tir�es dÕune entrevue avec la directrice g�n�rale et du rapport annuel.
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passe � 70 % en 1999. Les Roumains remplacent les Portugais pour
compl�ter la client�le. LÕorganisme porte maintenant le nom de ÇCentre
d'action socio-communautaire de Montr�alÈ.

Au niveau politique, un mouvement d'opinion est fond� en 1964. Le
ÇMouvement d�mocratique portugais de Montr�alÈ a des objectifs de nature
socio-politique et culturelle. Apr�s la r�volution, le mouvement nÕa plus de
raison pour justifier des actions politiques, mais se charge entre autres des
c�l�brations du jour de la libert� (25-avril - R�volution des Ïillets) � partir
de1975. Il nÕa plus de local, mais la charte est toujours en vigueur.

La fin de la p�riode des d�veloppeurs sera marqu�e par des changements
dans le patron d'�tablissement des Portugais � Montr�al. Rappelons que les
Portugais se sont install�s dans le quartier Saint-Louis, attir�s par le prix des
logements et des r�sidences, par la proximit� des emplois (manufactures,
restaurants, h�pitaux, h�tels), des amis et de membres de leur famille, et par
lÕinfrastructure sociale fonctionnant dans leur propre langue (magasins,
�glises, agences de voyage, organisations sociales, culturelles et politiques).

Avec lÕaugmentation de la population, lÕam�lioration des conditions
�conomiques pousse les Portugais � sÕ�tendre vers les banlieues. En effet,
l'importance accord�e au foyer, la possibilit� dÕobtenir de meilleures
conditions dÕhabitation et la pr�sence de parents et amis d�j� install�s en
banlieue contribuent aux d�placements des Portugais vers les quartiers C�te-
des-Neiges, Saint-Michel, Nouveau Rosemont et Villeray.

Un agent dÕimmeubles, ayant r�pondu � notre �tude, observe des
changements de comportement dans sa client�le vers les ann�es 75-76Ê:

Les Portugais ont commenc� � acheter dans le quartier Villeray. Lorsque
lÕimmigrant d�barque au Canada, il cherche � se rapprocher des commerces
portugais et de ses compatriotes. Par la suite, il se procure une automobile et
explore les alentours de la ville. CÕest ainsi que beaucoup d'endroits ont �t�
rep�r�s par des Portugais. En sÕinstallant dans ces lieux, ces derniers ont cr��
un engouement dans la communaut� pour la banlieue. Comme pour la
cr�ation du quartier Saint-Louis, les familles ont suivi.

Un r�sum� du cheminement classique dÕun Portugais vivant en banlieue serait
le suivant :

1- Achat d'un duplex dans le quartier portugais.
2- Paiement du duplex mais devient intol�rant envers les locataires.
3- Vente du duplex.
4- Achat � Laval parce que les bungalows y sont moins chers.
5- Diffusion des informations � la famille ou aux amis. Tout le monde suit

cr�ant ainsi une nouvelle concentration de portugais en banlieue.
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Le r�pondant attribue cette migration � diff�rents facteurs. LÕacquisition
dÕune automobile serait lÕ�v�nement d�clencheur. La prise de profit sur les
duplex et le go�t des Portugais pour le jardinage entra�nent le mouvement
des familles et des amis vers les quartiers ext�rieurs o� se concentrent les
Portugais.

Les Portugais consid�rent le quartier Saint-Louis comme un berceau, non un
ghetto. Plusieurs m�nages sÕy �tablissent pour se disperser vers des quartiers
mieux adapt�s � leurs besoins. La p�riode des d�veloppeurs permet donc
dÕ�tablir les bases dÕune zone de r�ception pour les nouveaux immigrants, et
dÕassurer lÕespace public n�cessaire � lÕaffirmation et � la transmission de
lÕidentit� culturelle portugaise.

4.1.7.2.4     Les stabilisateurs (1976-1985)

LÕann�e 1974 marque la chute du r�gime Salazar. Ce changement aura des
effets sur le type dÕimmigration au Canada. En effet, les Portugais nÕont plus
� fuir un r�gime totalitaire qui brime les libert�s fondamentales. Par contre,
pour certains, les conditions �conomiques ne permettent pas dÕassurer
davantage lÕavenir des enfants. Pour illustrer notre propos, nous avons
recueilli le t�moignage dÕun ancien haut fonctionnaire du gouvernement
portugais.

Ç Apr�s la r�volution, jÕai jug� que les conditions �conomiques du Portugal
n'�taient pas bonnes. Je ne voyais pas dÕavenir prometteur pour mes enfants.
JÕai donc �migr� au Canada pour le bien-�tre de ma famille. C'est aussi pour
cette raison que jÕai cr�� une entreprise. Je ne pouvais toutefois me servir de
l'exp�rience acquise au Portugal pour vivre � lÕext�rieur. JÕai donc effectu�
des voyages dans plusieurs pays (Suisse, �tats-Unis, Br�sil, Espagne, Canada)
pour faire de la prospection. C'est au Canada que jÕai per�u les possibilit�s
optimales dÕune meilleure qualit� de vie pour ma famille.È

Pendant cette p�riode, lÕimmigration nÕest pas importante (environ 17 % de
lÕensemble de lÕimmigration de 1953 � 1999). Le contingent est form�
dÕimmigrants re�us dans le cadre de r�unifications des familles provenant
surtout du Continent. Plusieurs sont originaires des anciennes colonies
portugaises en Afrique (Angola et Mozambique). Plusieurs immigrants de ce
groupe sont des travailleurs qualifi�s qui s'orientent vers les secteurs de la
fabrication, du b�timent, des services, de l'usinage, des sciences naturelles,
techniques et math�matiques ainsi que des services administratifs. Par la
suite on assiste � la diminution des d�sign�s au profit  des ind�pendants
(Qu�bec, 1995).
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La p�riode des stabilisateurs marque la consolidation de la base
institutionnelle et commerciale de la communaut� portugaise. En effet, nos
donn�es montrent que de 1974 � 1984, le nombre dÕentreprises et
dÕorganismes communautaires passe de cent six (106) � deux cent quatre-
vingt-dix (290). Les secteurs de la construction (30), de lÕimmobilier (19),
de la restauration (19), du v�tement (11), du meuble (5) et professionnel (23)
(en particulier la sant� (11)) montrent le plus haut taux dÕaugmentation. Les
Portugais de Montr�al poss�dent ainsi un volume d'affaires suffisant pour
justifier la pr�sence d'une grande banque portugaiseÊ: La Banco Totta
&Acores. Le graphique I d�crit la progression de ces secteurs.

Graphique I
�volution du nombre dÕentreprises dans certains secteurs (1974-1984)

SourceÊ: Information et publicit� portugaise Inc. Ç   Portugal em       Montr�al  È, 1974-1984

L'importance accord�e � la propri�t� �tant une caract�ristique particuli�re
des Portugais, il nÕest pas �tonnant que les secteurs reli�s � l'habitation et la
qualit� de vie montrent une plus grande progression. Ë cet �gard, la majorit�
des travailleurs Portugais Ïuvre dans les secteurs de la fabrication, du
b�timent, des services et de l'usinage. La litt�rature sugg�re que lÕexp�rience
de travail de lÕentrepreneur est un des facteurs explicatifs du choix du
secteur dÕactivit� de lÕentreprise. La recherche men�e aupr�s des
immigrants-entrepreneurs de la RMR de Qu�bec montre quÕune solide
exp�rience professionnelle � titre dÕemploy�s caract�rise les entrepreneurs
avant le lancement en affaires. Cette exp�rience de travail para�t avoir �t�
importante pour le lancement de lÕentreprise, puisque la moiti� des
r�pondants ont fond� une entreprise dans le m�me secteur dÕactivit�s. Ainsi,
les donn�es confirment le lien entre lÕexp�rience et le type dÕentreprises
cr��es. Il faut mentionner �galement que les secteurs touchant la nourriture
demeurent ceux dont le nombre dÕentreprises est le plus �lev� (58).
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De plus, comme dans la plupart des communaut�s, une classe de
professionnels �merge offrant diff�rents services (m�decins, dentistes,
pharmaciens, avocats, notaires, comptables etc.). Ces professionnels
formeront une petite bourgeoisie exer�ant une certaine influence sur la vie
communautaire.

En outre, lÕ�cole �largit ses activit�s. En 1980, on introduit la dixi�me (10e)
ann�e et en 1981 la onzi�me (11e). Ë partir de 1981, l'�cole offre le primaire
et le secondaire complets. De plus, la mission de lÕ�cole primaire Santa-Cruz
sera enrichie. En effet, � mesure que la communaut� am�liore sa condition
�conomique, �tablissant des concentrations de Portugais � Laval et �
Brossard, l'�cole fonde de petites classes pour les enfants qui habitent dans
ces endroits LaSalle offre le primaire seulement et Brossard va jusqu'� la
neuvi�me ann�e.

Un nouveau journal appara�t en 1978 sous le nom de ÇJornal do EmigranteÈ.
C'est un organisme � but non lucratif fonctionnant sans subvention. La
mission de l'organisme est d'offrir un journal � la communaut� portugaise de
Montr�al. Par exemple, la r�daction re�oit des articles en provenance du
Portugal ou des �tats-Unis, �crits par des Portugais ayant demeur� �
Montr�al. Le journal se finance � partir de la publicit� plac�e par les
commer�ants portugais. Il est publi� aux quinze jours. Son contenu traite des
nouvelles nationales, internationales et du Portugal. Deux num�ros sp�ciaux
sont publi�s. LÕun traite du mariage et le second a pour th�me la f�te de
No�l.

Il est distribu� gratuitement dans soixante-douze (72) commerces portugais
de Montr�al et dans trente (30) autres endroits au Canada. Il est �galement
exp�di� dans plusieurs endroits au Canada, en France, au Br�sil, aux �tats-
Unis et au Portugal � des Portugais ayant d�j� v�cu ou ayant de la famille �
Montr�al. Il est offert gratuitement. Toutes les collaborations au journal se
font sur une base b�n�vole. Au moment des entrevues, six personnes y
contribuent.

La p�riode des stabilisateurs laisse voir une multiplication d'associations �
lÕint�rieur dÕune population assez restreinte. En effet, en 1986, la population
de langue maternelle portugaise dans la RMR de Montr�al est de 20 820
personnes46. En 1984, dix-huit (18) associations sont actives. Ce chiffre
passera � vingt-neuf (29) cinq ans plus tard, en 1989.

                                                
46 SourceÊ: Recensement du Canada, 1986, dansÊ  : Langue maternelleÊ: Importance des
populations linguistiques du Qu�bec et de la r�gion de Montr�al en 1986   , Direction de la
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Plusieurs r�pondants � lÕ�tude y voient une repr�sentation du caract�re
individualiste des Portugais, centr�e sur la famille �largie et un cercle de
connaissances limit�. Dans un groupe de discussion, un r�pondant remarque
le m�me ph�nom�ne au Portugal, � Paris, aux �tats-Unis et � Toronto. Il
donne lÕexemple de la parade des marches populaires de Lisbonne o� lÕon
assiste au d�fil� dÕune multitude dÕorganisations pr�sentes dans chacun des
quartiers de la ville. Par ailleurs, Lisbonne poss�de, pour une population de
deux millions dÕhabitants, quatre �quipes de soccer dans la premi�re
division. CÕest lÕ�quivalent dÕavoir quatre �quipes de la Ligue Nationale de
hockey � Montr�al. Au lieu de s'unifier, les Portugais se divisentÊ: ÇJe dis
souvent aux gens, ensemble on nÕest pas grand chose, divis� on est rienÈ.
Les luttes de pouvoir sont �galement � lÕorigine de plusieurs divisions. Par
exemple, deux associations se sont form�es � la suite de la querelle entre
deux personnes voulant occuper chacune le poste de pr�sident.

Parmi les associations fond�es � cette �poque, on retrouve les suivantesÊ:
lÕAssociation portugaise de Saint-Esprit, qui organise des activit�s
r�cr�atives et culturelles, surtout de promotion des traditions de l'ële de
TerceiraÊ; le Club Oriental portugais de Montr�al, fond� en 1979; le Sporting
Club de Montr�al, fond� en 1983; et le Sport Montr�al et Benfica, fond� en
1985, qui poursuivent des objectifs de nature culturelle et sportive.

De nouvelles troupes folkloriques et groupes de musique font �galement leur
apparition : le groupe Choral Alentejain, ayant pour objectif la promotion du
folklore de l'Alentejo, province du Sud du PortugalÊ; le Filarmonica
Portuguesa de Montr�al et le Filarmonica do Divino Espirito Santo.

La tendance des Portugais � quitter le quartier se maintient pendant la
p�riode des stabilisateurs. Le quartier traverse une p�riode caract�ris�e par
une baisse de population, le d�clin des industries (crise de 1982), un taux de
ch�mage �lev�, la raret� et vieillissement du parc immobilier et
lÕaccroissement de la circulation automobile avec tous les inconv�nients que
cela comporte (s�curit� des enfants, bruit, pollution, stationnement). Ces
quelques raisons provoquent lÕexode de r�sidents du Plateau Mont-Royal et
du quartier Saint-Louis. Aussit�t qu'on a les moyens, on sÕinstalle ailleurs.

Teixeira (1986) remarque que les gens choisissent la localisation de leur
nouvelle r�sidence sans prendre en compte la proximit� de la communaut�
portugaise ou la pr�sence de voisins d'origine portugaise dans leur quartier.

                                                                                                                                                
planification et de lÕ�valuation, Minist�re des Communaut�s culturelles et de
lÕImmigration, 1988 p. 17
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LÕauteur consid�re ce changement comme un pas vers lÕint�gration dans la
soci�t� dÕaccueil. Lavigne (1987) observe �galement que les Portugais s'en
vont � nouveau. Toutefois, quarante-cinq pour cent (45 %) des d�placements
se font � l'int�rieur d'un demi kilom�tre. La mobilit� demeure tributaire des
relations communautaires. Les sources de renseignements utilis�es sont
portugaises: amis ou parent (60%), agents immobiliers (14%).

Par ailleurs, les habitudes dÕachat des Portugais commencent � changer. La
majorit� des familles parlent le fran�ais ou lÕanglais ayant ainsi acc�s aux
commerces de la soci�t� dÕaccueil qu�b�coise. Ainsi, les Portugais attachent
moins d'importance � la composition sociale du quartier dans lequel ils
sÕinstallent. La proximit� des commerces portugais devient de moins en
moins un crit�re de localisation. Toutefois, les Portugais des banlieues
reviennent chercher des produits sp�cifiques dans le quartier.

DÕautre part, le r�seau de communication est toujours un �l�ment central
dans la recherche dÕoccasions dÕaffaires. Par exemple, les donn�es
recueillies par Teixeira (1986) montrent que la majorit� des r�pondants ont
trouv� leur r�sidence par l'entremise d'amis ou de parents portugais.
Viennent ensuite par ordre d'importance les agents de vente immobili�re
portugais. La pr�f�rence pour les services professionnels portugais est due
au fait qu'ils parlent la m�me langue qu'eux. Les autres sources de
renseignements, moins utilis�es, sont les moyens de communication sociale
(journaux portugais et radio communautaire) et les renseignements obtenus
de la part dÕamis non portugais.

LÕorganisation et la structure de la vie communautaire portugaise sont le
r�sultat des actions des entrepreneurs commerciaux et collectifs. Ceux-ci
contribuent � lÕexpansion de lÕespace �conomique et public des Portugais
dans la communaut� montr�alaise. Dans la p�riode des stabilisateurs, on
peut sans aucun doute qualifier les Portugais de colonie ethnique. En effet,
les contacts des membres de la communaut� portugaise aident � �tablir des
concentrations distinctes occupationnelles, industrielles ou spatiales. Ainsi,
on peut consid�rer les Portugais comme un groupe ethnique au sens de la
d�finition de Cohen (1974)47.

4.1.7.2.5     Les ind�pendants et la seconde g�n�ration (1985-1999)  

                                                
47 Cohen (1974) d�finit un groupe ethnique commeÊ: Çune collectivit� de personnes qui
(a) partagent certains mod�les de comportements normatifs et (b) forment une partie
d'une large population, interagissant avec des gens provenant d'autres collectivit�s �
l'int�rieur d'un syst�me socialÈ p. ix.
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Le nombre dÕimmigrants re�us de cette p�riode augmentera jusquÕen 1989
(1 224 personnes) pour diminuer et devenir n�gligeable en 1999 (37
immigrants). Le contingent de cette p�riode repr�sente dix-sept pour cent
(17 %) de lÕensemble des nouveaux arrivants depuis 1953. Pr�s des deux
tiers des immigrants sont admis dans la cat�gorie Çind�pendantÈ, l'autre tiers
dans le cadre de la r�unification familiale. On compte quelques r�fugi�s.
(Qu�bec, 1995Ê; Canada, 1999)

Pendant cette p�riode, les entrepreneurs contribuent toujours �
lÕenrichissement du paysage commercial et communautaire portugais. En
effet, le nombre dÕentreprises et dÕorganismes passe de deux cent quatre-
vingt-neuf (289) en 1985 � trois cent quatre-vingt-seize (396) en 1999. Les
secteurs de la construction (64), de la restauration (38 incluant 9 traiteurs),
de lÕimmobilier (25), de lÕautomobile (23), de la sant� (16), du droit (12
avocats, 5 notaires), de la musique (15), des assurances (10) et de
lÕ�lectronique (7) montrent les plus fortes hausses. La courbe confirme
lÕimportance accord�e au secteur de lÕhabitation par les Portugais. On
per�oit �galement lÕ�mergence dÕune classe professionnelle form�e
principalement par des Portugais de seconde g�n�ration.

On constate une diminution dans les secteurs de lÕalimentation, passant de
trente-neuf (39) entreprises en 1984 � trente (30) en 1999. Le secteur du
v�tement passe de quinze entreprises (15) en 1989 � six (6) en 1999.
Certains entrepreneurs de la communaut� attribuent la baisse dans ces
secteurs � la comp�tition des magasins � grande surface et au fait que la
demande pour des produits typiquement portugais est moins forte chez les
membres de la deuxi�me g�n�ration.

De nouvelles entreprises verront le jour pendant cette p�riode, cherchant �
sÕint�grer au r�seau de communication des Portugais. En effet, une station
de radio priv�e portugais est fond� en 1998. LÕentreprise vend des
abonnements � cette station offrant des �missions en portugais pour dix
dollars (10 $) par mois. Le client loue un appareil radio contenant un
d�codeur permettant de syntoniser le poste. LÕentreprise diffuse vingt-quatre
(24) heures de musique et de nouvelles du Portugal. La moyenne dÕ�ge de la
client�le se situe au-dessus de trente-quatre (34) ans. Les jeunes ne
s'abonnent pas. Mais lorsque lÕappareil radio se trouve � la maison, ce sont
eux qui participent le plus aux concours. LÕentreprise esp�re se financer �
partir de la publicit� achet�e par les commerces portugais.

Constatant le succ�s du bottin ÇPortugal em Montr�alÈ, un entrepreneur
publie un nouvel annuaire depuis 1994. Le promoteur travaillait, en plus de
son emploi r�gulier, dans une imprimerie � temps partiel qui ne fonctionnait
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pas bien. Un jour, il d�cide de tenter sa chance et de publier un annuaire
semblable � celui qui existe d�j�. Aux dires du promoteur, l'exp�rience est
positive. Toutefois, les r�pondants � lÕ�tude consid�rent quÕil ne r�pond pas
� leurs attentes. La majorit� des entrepreneurs interview�s, ayant plac� une
annonce dans ce bottin, reconsid�reront leur d�cision pour la prochaine
parution. Le contenu comprend soixante-quinze pour cent (75 %)
d'entreprises portugaises. Des Qu�b�cois et des Italiens qui d�sirent
sÕadresser � la client�le portugaise placent �galement de la publicit�. Environ
130 entreprises sont r�pertori�es.  Il est distribu� majoritairement dans les
commerces de la rue Saint-Laurent.

Par ailleurs, plusieurs r�pondants constatent que la client�le portugaise est �
la baisse dans le quartier portugais. La langue est identifi�e comme un des
facteurs explicatifs de cette baisse. Depuis que la majorit� des Portugais
parlent le fran�ais ou lÕanglais, ils �coutent la t�l�vision qu�b�coise. La
publicit� � laquelle ils sont expos�s les incite � se rendre dans des
commerces autres que portugais. Depuis que les �missions de t�l�vision
portugaises ont disparu, les entrepreneurs portugais y annon�ant leurs
produits per�oivent des effets n�gatifs sur le commerce.

DÕautre part, la diminution du chiffre dÕaffaires des commer�ants affecte le
financement des m�dias de communication portugais. Les journaux
rencontrent de plus en plus de difficult�s � vendre de la publicit� aux
entreprises portugaises. Depuis 1997, les propri�taires de journaux
constatent le d�clin des commerces portugais de la rue Saint-Laurent. En bas
de la rue Duluth, les commerces sont r�nov�s gr�ce aux subventions de la
ville. LÕachalandage semble beaucoup plus �lev� dans cette partie de la rue
Saint-Laurent. Dans la partie nord o� se concentrent les commerces
portugais, les commer�ants ne poss�dent pas le capital n�cessaire pour
obtenir les subventions.

Paradoxalement, malgr� les difficult�s financi�res des deux journaux
existants, un groupe dÕentrepreneurs lance un nouveau journal dans la
communaut�. Le journal ÇLussoPresseÈ est cr�� en 1996. C'est un journal
d'id�es qui touche les grandes questions politiques et id�ologiques. Son
contenu est � quatre-vingt-dix-huit pour cent (98 %) local, fourni par les
membres de la communaut�. Il est publi� � raison de six milles (6 000)
copies dans la communaut� portugaise de Montr�al. Le r�dacteur en chef
�tait auparavant � lÕemploi du journal ÇVoz de PortugalÈ. LÕentreprise a �t�
lanc�e avec quatre (4) associ�s dont ses deux (2) parrains de mariage et un
(1) le mari de sa cousine. Un montant de vingt milles dollars (20 000$) a �t�
investi pour la location dÕun petit local et lÕachat de l'�quipement. Le journal
est financ� enti�rement par la publicit�.
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Sur le plan communautaire, la majorit� des associations r�alisent des
activit�s sociales et r�cr�atives. La chambre de commerce portugaise ne
reprendra pas vie pendant cette p�riode. Toutefois, les gens dÕaffaires
tenteront � nouveau de cr�er un regroupement. En effet, en 1991, un groupe
dÕentrepreneurs et de professionnels sÕunissent pour cr�er lÕÇAlliance des
Professionnels et des entrepreneurs portugais du Qu�becÈ (APEP).

Nous avons rencontr� un des fondateurs pour obtenir sa version sur lÕhistoire
de l'APEP. Ë l'�poque, le nombre de professionnels portugais �tait
insuffisant pour former une association strictement professionnelle. Ils ont
donc d�cid� de cr�er une alliance avec les gens d'affaires. Apr�s avoir
constat� que la communaut� est d�sorganis�e, le groupe d�sire regrouper les
gens dÕaffaires et les associations sociales. LÕobjectif est de promouvoir le
commerce portugais � lÕint�rieur de la communaut� portugaise : achat
portugais par les Portugais. Malheureusement, apr�s un d�part prometteur,
lÕorganisation rencontrera des difficult�s dans ses premi�res ann�es
dÕexistence.

Avant la mise sur pied de lÕorganisme, le groupe effectue dÕabord un
sondage aupr�s des gens d'affaires portugais. Les r�sultats r�v�lent que
quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des r�pondants sont en faveur d'une
association et reconnaissent avoir des besoins de formation. La premi�re
rencontre attire cent cinquante (150) personnes. Les participants d�cident de
cr�er un comit� ayant pour mandat de structurer lÕAlliance. Six (6) mois plus
tard, l'Alliance voit le jour et sÕincorpore en vertu de la partie trois (3) de la
Loi des compagnies du Qu�bec (sans but lucratif).

L'alliance d�bute ses op�rations, en 1991, par lÕorganisation d'un souper gala
visant � souligner la cr�ation de lÕorganisme (premi�re lev�e de fonds) et �
rendre hommage � un membre influent de la communaut�, monsieur
Humberto Santos, vice-pr�sident ex�cutif de la Banque Nationale et
pr�sident de la Caisse centrale Desjardins. L'objectif est de donner le
maximum de visibilit� � l'APEP. Sept cent soixante-cinq (765) personnes
assistent � lÕ�v�nement.

Par la suite, lÕAPEP construit une base de donn�es de ses membres
compos�s de professionnels et dÕentrepreneurs. LÕalliance organise
�galement des s�minaires de formation qui obtiennent un bon niveau de
participation. Le groupe d�sire offrir un souper gala � chaque ann�e et avoir
de la visibilit� dans les journaux. Un local est lou�, boulevard Saint-Joseph,
o� un employ� r�pond aux membres en apr�s-midi. Les s�minaires de
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formation sont gratuits, moyennant une cotisation de cent vingt-cinq dollars
(125$) par ann�e.

En 1995, neuf (9) personnes tiennent lÕAPEP en vie � bout de bras (un (1)
comptable, un (1) notaire, un (1) directeur de vente et six (6) propri�taires
d'entreprises de taille moyenne). Malgr� leurs efforts, la participation
diminue constamment, passant de cent trente (130) membres en 1991 �
quarante-cinq (45) en 1995.  La raison �voqu�e par ceux qui abandonnent est
le manque de temps. En 1996, un sondage r�v�le que l'APEP est consid�r�e
comme un beau projet, mais que la communaut� n'est pas suffisamment
mature pour participer � ce genre d'association. Depuis 1997, la charte est
conserv�e et les livres sont ferm�s en esp�rant qu'un jour, il y ait quelqu'un
pour prendre la rel�ve.

LÕAPEP est le seul organisme portugais ayant offert de la formation � la
communaut� dÕaffaires portugaise. Mis � part le ÇCentre d'action socio-
communautaire de Montr�alÈ qui offre du support � lÕint�gration des
immigrants, les activit�s des autres associations sont de nature r�cr�ative et
sportive. Selon plusieurs r�pondantsÊ: Çmanger, boire et s'amuser, cÕest ce
qui fonctionne chez les PortugaisÈ.

Plusieurs r�pondants attribuent l'�chec de l'APEP � quatre facteurs :

· les conflits entre les membres de la direction concernant les orientations �
prendreÊ;

·  les diff�rences dans les mentalit�s des ressortissants des A�ores et du
ContinentÊ;

· les conflits entre g�n�rations, les plus �g�s ne feraient pas confiance aux
jeunes, plusieurs enfants travaillent dans les entreprises mais n'ont aucun
pouvoir de d�cision. Lorsque le p�re quitte, les enfants �tant incapables
d'assurer la survie, l'entreprise doit souvent fermerÊ;

· les conflits reli�s au degr� dÕinstruction des membres. Les professionnels
sont plus instruits que la tr�s grande majorit� des entrepreneurs portugais.
La communication ne passe pas entre les deux groupes. Les Portugais
forment une communaut� ferm�e. Les commer�ants portugais ont
tendance � �tre m�fiants et � cacher leurs affaires. Ils ne parlent pas en
pr�sence d'un professionnel.

En d�finitive, la derni�re p�riode est marqu�e par lÕ�mergence de la seconde
g�n�ration dÕentrepreneurs et de la classe professionnelle et lÕamorce du
d�clin du commerce typiquement portugais. En effet, lors de nos entrevues,
plusieurs commer�ants de la rue Saint-Laurent manifestent un sentiment
pessimiste relativement � lÕavenir du quartier et du commerce portugais. Les
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commer�ants qui ne transformeront pas leur commerce pour sÕadresser � une
client�le g�n�rique sont vou�s � la disparition, en m�me temps que
sÕeffacera la premi�re g�n�ration de Portugais. En effet, la plupart des
r�pondants � lÕ�tude, en particulier les commerces de d�tail, ont b�ti leur
commerce � partir de la client�le portugaise de premi�re g�n�ration. Les
Portugais de seconde g�n�ration sont beaucoup moins attir�s par les produits
et les commerces typiquement portugais. Seuls les commerces du secteur de
lÕalimentation risquent de survivre, �tant en mesure dÕattirer une client�le
g�n�rique en qu�te de produits ethniques.

De plus, les associations sociales et sportives actuelles sont dirig�es et
majoritairement fr�quent�es par des Portugais de premi�re g�n�ration.
Malgr� la pr�sence des jeunes et lÕimportance accord�e aux enfants par les
parents portugais, plusieurs r�pondants expriment des doutes quant � la
capacit� des organismes portugais � assurer leur p�rennit�. Les activit�s
orient�es vers les jeunes ne seraient pas suffisantes pour susciter leur int�r�t
et les administrations ne laisseraient pas de place � la rel�ve.

Nous reviendrons sur les perspectives de la communaut� et de
lÕentrepreneuriat portugais au chapitre cinq (5).

4.1.8 Conclusion

Avant dÕentrer sur le terrain, nous soup�onnions les entrepreneurs dÕ�tre � la
source de la formation du quartier portugais. Les donn�es confirment nos
pr�somptions. En effet, les entrepreneurs participent activement � la
structuration de la communaut� portugaise de Montr�al. Ils �tablissent non
seulement la structure commerciale, mais favorisent les liens de
communications des membres de la communaut� et sÕoccupent de la
cr�ation dÕassociations assurant la pr�sence des Portugais dans lÕespace
public qu�b�cois et montr�alais.

Les donn�es montrent �galement que les entrepreneurs portugais sont
sensibles aux �l�ments culturel, social, �conomique et juridique de leur
environnement. En effet, la disponibilit� dans le quartier Saint-Louis de
nombreuses maisons financi�rement tr�s accessibles, que ce soit en location
ou en acquisition, est vite rep�r�e par les entrepreneurs Portugais. Ajout� �
un r�seau de communication efficace, le quartier sÕest rapidement rempli de
Portugais � la recherche de logements bon march� et dÕoccasions dÕaffaires.

Par ailleurs, les Portugais sont des gens pacifiques, habiles � entrer en
contact avec les autres communaut�s, montrant ainsi une grande capacit�
dÕadaptation � lÕenvironnement. Tous les Qu�b�cois que nous avons
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interview�s de mani�re informelle ont unanimement affirm� que les
Portugais sont de bons voisins et ont vant� leur honn�tet� et leurs qualit�s de
travail.

La richesse des r�seaux portugais est synonyme de liens sociaux vivants.
Ces liens sont encore forts dans une large partie de la communaut�
portugaise de Montr�al. Par exemple, le 21 ao�t 1999, a �t� tenue une
corrida portugaise au stade olympique de Montr�al. La vente de billets f�t un
succ�s gr�ce � la mobilisation du r�seau de communication portugais. Une
cha�ne de vente sÕest mise � lÕÏuvre, attirant des spectateurs de Toronto et
dÕailleurs au Canada. Toutefois, le r�seau de sociabilit� fonctionne en
g�n�ral essentiellement entre compatriotes, et offre peu de possibilit�s
d'interaction � lÕinterne avec les Qu�b�cois ou dÕautres ethnies.
L'attachement au pays d'origine demeure tr�s fort, en particulier pour les
continentaux, et la vie associative entre compatriotes s'affirme comme le
principal vecteur de formalisation de la sociabilit�.

Cependant, le maintien des interactions au sein de la communaut� ne signifie
pas le repli ou l'enfermement, termes souvent associ�s � la notion de
communaut�. La communaut� portugaise coexiste avec des �changes divers
et intenses avec d'autres groupes, en particulier chez les Portugais de la
seconde g�n�ration

Par ailleurs, cÕest par un travail acharn� et la mise en commun des
ressources familiales que les entrepreneurs portugais r�ussissent � assumer
les charges et les responsabilit�s auxquelles doivent faire face la plupart des
immigrants. LÕesprit de sacrifice est lÕapanage de la majorit� des Portugais.
Ils nÕh�sitent pas � limiter leurs distractions pour r�ussir � acqu�rir une
maison, objectif premier de la tr�s grande majorit�. Au chapitre des loisirs,
les associations jouent un r�le majeur, offrant souvent les seules sorties que
plusieurs Portugais se permettent.

Le mouvement associatif portugais se d�veloppe en dehors du champ de la
subvention. Ce mouvement a �t� essentiellement port� par la communaut�
elle-m�me. Ë cet �gard, les entrepreneurs sont des acteurs de premiers plan
dans la cr�ation et dans le soutien des organismes communautaires, sociaux
et sportifs. Plus que les cotisations de ses membres, les f�tes associatives
sont les grands pourvoyeurs de moyens financiers. Mais l'extraordinaire
mobilisation des entrepreneurs collectifs et des b�n�voles contribue au
maintien de ces associations.

Les faits r�v�l�s confirment que les caract�ristiques culturelles des Portugais
influencent les actions des entrepreneurs et les modes dÕinstitutionnalisation.
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Les nouveaux arriv�s au Qu�bec s'appuient surtout sur des parents ou des
amis pour chercher un logement, trouver du travail ou identifier une
occasion dÕaffaires. La disposition de vastes maisons permet de faire venir
leur famille du Portugal. Ë la fin des ann�es 60, les Portugais forment
l'essentiel de la population du quartier Saint-Louis, qu'ils contribuent � faire
revivre et � rajeunir. La plupart des familles install�es � cette �poque
comptaient de nombreux enfants. Gr�ce � cette pr�sence, une �cole offrant
les programmes primaire et secondaire est fond�e et les effectifs augmentent
dÕann�e en ann�e.

L'histoire du quartier Saint-Louis repr�sente un cas de revitalisation par le
travail de restauration des Portugais. En 1953, le quartier est abandonn� par
la sp�culation et par ses commer�ants. La plupart des maisons sont
d�labr�es. Le premier entrepreneur Portugais arriv� l� en 1954 dit avoir
d'abord achet� une �picerie et une maison de chambres. Avec l'aide de sa
femme, il les restaure de fond en comble et se lance dans l'acquisition
dÕautres maisons dont il assure �galement l'enti�re restauration, gr�ce au
m�me syst�me d'entraide familiale. Son exemple a �t� suivi par de
nombreux compatriotes qui trouv�rent l� une abondance de biens
immobiliers accessibles � tr�s bas prix et des occasions dÕaffaires permettant
de profiter dÕune population captive par la langue et par le destin.

En effet, l'arriv�e des familles portugaises a permis de cr�er une
communaut� vivante poss�dant ses propres institutions. Ces institutions
favorisent l'int�gration sociale des individus et des groupes, le
d�veloppement d'amiti�s, v�hiculent des id�ologies et polarisent des int�r�ts.
Pour les Portugais qui vivent maintenant � Montr�al depuis quarante-huit
(48) ans, la conscience d'�tre les principaux responsables de la formation et
de la survie de la communaut� est tr�s vive et se transmet d'une g�n�ration �
l'autre, d�terminant une forte appropriation psychologique des lieux. Il existe
toujours des restaurants et des caf�s typiquement portugais o� lÕon se
retrouve fr�quemment entre compatriotes et la pr�sence de commerces
portugais, entre autres dans le secteur des produits alimentaires, est encore
bien perceptible.

Par contre, malgr� une solidarit� et une entraide d�passant le cadre du r�seau
familial, les attitudes de m�fiance entre compatriotes semblent �tre une
norme. Beaucoup de r�pondants affirment se tenir � distance de leurs
compatriotes par crainte de ragots et des jalousies. Selon eux, l'am�lioration
de la situation et la r�ussite de plusieurs familles devenues propri�taires de
maisons et de commerces auraient contribu� � attiser les envies et � stimuler
les d�nigrements r�ciproques. Nous avons �t� t�moins de ce type de
comportement. En effet, pendant les entrevues, il �tait fr�quent dÕentendre
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toutes sortes de rumeurs plus ou moins fond�es sur tel administrateur dÕune
association ou sur tel entrepreneur, jug� suspect � cause de son succ�s.

En fait, les Portugais montrent une sociabilit� essentiellement limit�e au
groupe familial �largi. Les enfants demeurent tr�s proches des parents,
beaucoup ach�tent des maisons ou font construire � proximit� du lieu o� ils
ont pass� leur enfance. De ce fait, leurs relations avec la g�n�ration de leurs
parents sont demeur�es intenses. Cependant, ces relations sÕeffectuent dans
un cadre hi�rarchique assez rigide. Ce qui pousse souvent les enfants �
pr�f�rer les valeurs de la soci�t� nord-am�ricaine � celles de la communaut�
portugaise. Pourtant il existe des manifestations collectives o� se retrouve
l'ensemble de la population portugaise. Mais on peut se demander si ces
manifestations sont plus li�es � des traditions import�es du Portugal qu'� la
reprise de traditions locales dans lesquelles les Portugais de toutes les
g�n�rations se sont fortement investis, au point de para�tre quelques fois se
les approprier en totalit�. Il s'agit essentiellement de manifestations
religieuses ou festives.

Au chapitre des retours au pays dÕorigine, les attitudes sont tr�s contrast�es.
La majorit� des entrepreneurs provenant du Continent poss�dent une maison
dans leur village d'origine au Portugal. Tr�s peu d'entre eux envisagent
toutefois de s'y r�installer d�finitivement. Les hommes plus �g�s, qui
pourraient passer leur retraite au Portugal, disent y trouver moins de confort
et de possibilit�s de soins m�dicaux quÕau Qu�bec. Ils abandonnent
progressivement l'id�e de s'y r�installer, et se contentent de faire des va-et-
vient entre le Canada et le Portugal. La plupart des retrait�s se rendent une
fois par an dans leur maison au Portugal.

Ë la question touchant l'avenir de la communaut�, la majorit� des r�pondants
sont conscients de la moyenne dÕ�ge avanc�e de la client�le portugaise et de
la mutation du quartier. Il serait juste de pr�dire, d'ici 5 ans, la disparition
dÕun bon nombre de commerces portugais qui ne s'adapteront pas � leur
environnement. Les Portugais quittent le quartier et plusieurs commerces
d�tenus par des gens �g�s ne seront pas repris par leurs enfants. Ces
commerces ne s'ouvrent pas sur les nouvelles client�les et les nouveaux
besoins. Les commerces dans le secteur de lÕalimentation sont les plus
susceptibles de survivre. Laissons la parole au propri�taire dÕune �picerie de
la rue DuluthÊ:

Au d�but, plus de quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de notre client�le �tait
portugaise. Avec le temps, les Portugais quittent le quartier. La client�le
portugaise ne repr�sente plus que cinquante pour cent (50 %) de notre chiffre
dÕaffaires. Toutefois, nous nÕavons pas chang� substantiellement nos produits.
Les Qu�b�cois ach�tent des produits semblables aux Portugais. Les deux
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client�les sont importantes pour le commerce. En fin de semaine, les Portugais
des banlieues viennent faire leurs emplettes dans le quartier. La pr�sence de
l'�cole portugaise � proximit� am�ne �galement des clients qui, en attendant
leurs enfants, viennent faire leur march�. Sur semaine, les Qu�b�cois
repr�sentent la client�le majoritaire. De plus, quatre-vingt-dix pour cent (90
%) des Portugais de la ville de Qu�bec commandent par t�l�phone. Nous avons
des clients jusqu'au Nouveau-Brunswick. Les commandes sont exp�di�es par
avion ou par autobus.

La tendance � la dispersion ne signifie pas la disparition � court terme du
quartier portugais, toujours localis� dans le quartier Saint-Louis. La
communaut�, par lÕinterm�diaire de ses institutions, joue toujours un r�le
important de rassembleur aupr�s des membres de la premi�re g�n�ration. En
effet, les objectifs de la presque totalit� des organisations portugaises
semblent ax�s sur la transmission de la culture d'origine et l'adaptation au
nouveau milieu, chez les adultes. Peu de moyens sont mis en Ïuvre pour
venir en aide aux plus jeunes.

Le quartier repr�sente le centre organisationnel de la vie communautaire
portugaise. Les �glises, les centres communautaires, les activit�s
commerciales, les organisations sociales et culturelles, ainsi que la pr�sence
d'amis et de parents �tablis dans le quartier continuent dÕattirer les Portugais,
y compris ceux qui vivent en banlieue. Le r�le jou� par ces sources dans
l'organisation sociale d'une communaut� ne doit donc pas �tre sous-estim�.
Ceci repr�sente un point int�ressant pour des recherches futures.

En r�sum�, nous identifions cinq (5) groupes dÕimmigrants ayant jou� un
r�le dans la formation et lÕ�volution de la communaut� portugaise de la
RMR de Montr�al.

Les pr�curseurs ont pr�par� la venue des premiers contingents de Portugais
au Canada. Ils ont servi dÕinterm�diaire et dÕinterpr�te aupr�s des services
canadiens dÕimmigration et particip� � la cr�ation des premiers organismes
de soutien et dÕint�gration � la vie sociale qu�b�coise sÕadressant � leurs
compatriotes. Toutefois, �tant g�ographiquement �loign�s, ils semblent avoir
agi de mani�re isol�e plut�t que concert�e. Par ailleurs, les donn�es
manquent pour documenter leur contribution de mani�re exhaustive. Aucun
chercheur ne sÕest pench� sur cette population et les t�moins vivants de cette
p�riode sont peu nombreux. Nous ne sommes parvenu � recueillir quÕune
seule d�position pour documenter les �v�nements survenus � cette �poque.

Les pionniers sont � la source du regroupement des Portugais dans le
quartier Saint-Louis dans les ann�es 50 et au d�but des ann�es 60. En fait,
tous ceux ayant eu l'initiative du lancement dÕune entreprise ou dÕun
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organisme communautaire dans le milieu d'accueil m�ritent le titre de
pionnier. Ë la recherche de meilleures conditions de vie, ils se sont, petit �
petit, d�plac�s vers le quartier Saint-Louis o�, gr�ce � leur esprit d'initiative,
ils ont jet� les bases de la communaut� portugaise actuelle.

Les immigrants arriv�s entre 1962 et 1975 ont �largi et consolid� les bases
de la communaut�. La majorit� de la population portugaise de la RMR de
Montr�al appartient � cette cat�gorie. On peut parler dÕune phase de
d�veloppement qui rendra la communaut� visible dans le paysage ethnique
de Montr�al.

De 1976 � 1985, un groupe de professionnels �merge dans la communaut�.
Ce groupe est principalement form� de membres de deuxi�me g�n�ration,
plus. favoris�s que leurs a�n�s sur le plan de lÕinstruction. Les entreprises et
les associations voient leur nombre augment�. Poss�dant une connaissance
suffisante des langues officielles, les entrepreneurs assument un r�le
d'interm�diaires et dÕinfluence sur la population et peuvent aussi bien servir
les int�r�ts de la population que l'exploiter.

Enfin, la derni�re p�riode laisse voir des changements dans la cat�gorie
dÕimmigrants. La r�unification des familles est beaucoup moins fr�quente,
laissant la place aux ind�pendants. Cons�quence naturelle. La seconde
g�n�ration progresse en nombre et se retrouve de plus en plus dans les
classes de professionnels et dans les entreprises.

Le tableau XV trace lÕ�volution des entreprises et organismes portugais par
secteur dÕactivit� de 1973 � 1999. On constate quÕ� la fin de la p�riode des
d�veloppeurs (1974), le secteur de lÕalimentation atteint la maturit� et les
secteurs de lÕautomobile, et de lÕhabitation commencent � �merger
(immobiliers, meubles, quincailleries, assurances). On constate �galement
que les organismes communautaires en sont � leurs d�buts. Les premiers
professionnels apparaissent plus tard, dans la p�riode des stabilisateurs, et
augmentent constamment en nombre. Avec la seconde g�n�ration, les
entreprises Ïuvrant dans le secteur des mariages font leur apparition en 1984
(musique (orchestres et disco-mobiles), traiteurs-banquets, location de
limousine). Dans cette m�me p�riode, le nombre dÕentreprises et
dÕorganismes communautaires augmente substantiellement pour atteindre le
maximum au cours de la derni�re p�riode en 1994.
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Tableau XV
Nombre dÕentreprises par secteur dÕactivit�s (1973-1999)

Secteurs 1973 1974 1979 1984 1989 1994 1999
Alimentation 22 34 28 39 41 36 30
Restauration 6 9 7 19 21 29 29
Automobile 10 10 11 15 26 19 23
Taxi 7 1 - - - - -
Immobilier 6 7 5 19 38 30 25
Meubles 3 1 4 5 5 6 5
Quincaillerie 4 1 1 3 2 3 2
Radio-t�l�vision-ordi. 2 - 1 1 3 4 7
R�p. appareils �lec. 4 3 - 3 2 2 2
Voyages 6 4 6 7 15 10 10
V�tement 4 2 10 11 15 14 6
Bancaire 3 3 3 3 3 5 5
Photographie 3 2 3 3 3 5 2
Assurances 2 2 3 3 6 10 10
Orf�vrerie 3 3 6 7 5 3 4
Imprimerie 2 - 1 2 3 2 1
Coiffure 2 4 8 18 14 12 18
Fleuriste 1 1 1 3 3 2 5
Publicit� 1 1 1 3 2 2 3
Associations 4 4 9 18 29 30 30
�missions Ð radio 3 2 3 2 1 2 3
�missions Ð t�l�vision 1 1 - 1 1 - -
�ducation 3 3 3 3 5 8 8
�glises 1 1 3 5 5 5 5
Publication - 4 3 2 2 2 3
R�frig�ration - 2 1 2 3 2 7
Teinturerie - 1 - 2 1 1 3
Musique - - 3 6 12 14 15
Importation - - 8 7 9 8 4
Construction - - 7 22 36 54 57
�lectriciens - - 4 5 5 5 4
Vari�t�s - - 4 4 2 4 2
D�coration - - 1 1 4 3 6
Librairie - - 3 2 1 2 1
Transport - - 2 4 4 4 4
Sant� - - 10 11 13 18 16
Comptabilit� - - 2 3 3 4 4
Traiteurs-banquets - - - 5 8 10 9
Entretien m�nager - - - 4 4 4 5
Plomberie - - - 3 3 4 3
Avocats - - - 4 4 11 12
Traducteurs - - - 4 4 2 3
Cordonnerie - - - 3 1 - -
Couture - - - 2 1 1 1
Notaires - - - - 4 5 5
Extermination - - - - 2 2 1
Location limousine - - - - - 4 1
Total 103 106 165 289 374 401 396
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Graphique II
�volution du nombre dÕentreprises et dÕorganismes communautaires

portugais (1973-1999)

SourceÊ: ÇPortugal em Montr�alÈ, 1973-1999

En derni�re analyse, lÕ�tude de la litt�rature permet dÕidentifier les
diff�rentes vagues dÕimmigration, les itin�raires r�sidentiels des familles et
plusieurs �l�ments de nature sociale telles les valeurs des Portugais de
Montr�al. En plus de confirmer les r�sultats de ces recherches, notre �tude
identifie une cat�gorie dÕacteurs qui se cachent derri�re le processus de
d�veloppement communautaire. En effet, nos donn�es montrent que les
actions des entrepreneurs commerciaux et collectifs contribuent directement
au d�veloppement de la communaut� portugaise de la RMR de Montr�al.
Les commerces fournissent les biens et services n�cessaires � la vie
(habitation, nourriture, voyages, etc.) et les organismes permettent dÕinhiber
le sentiment de solitude et de renforcer lÕidentification culturelle en
apportant du soutien � travers des activit�s sociales, r�cr�atives et sportives.

Les actions des entrepreneurs permettent � la communaut� dÕaffirmer une
pr�sence dans le paysage ethnique de Montr�al. Il est �vident quÕun certain
nombre dÕentreprises exploitent les Portugais. Mais il en est dÕautres qui,
m�me dans un but lucratif, apportent une contribution significative au bien-
�tre de la communaut�. Par exemple, les journaux et le bottin ÇPortugal em
Montr�alÈ sont distribu�s gratuitement � la population. Soutenus par la
publicit� des entrepreneurs, ils favorisent les communications entre toutes
les couches de la communaut�.

En d�finitive, les donn�es d�montrent que le r�le des entrepreneurs nÕest pas
uniquement un r�le �conomique. Leurs motivations peuvent �tre de nature
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personnelle et �conomique, mais leur contribution sociale est ind�niable.
Afin de mieux les faire conna�tre, les sections suivantes cherchent �
r�pondre � nos questions de recherche touchant le profil des entrepreneurs,
les processus de cr�ation dÕentreprises, leur localisation dans la RMR de
Montr�al et le soutien obtenu.
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4.2 Profil de lÕentrepreneur d'origine portugaise dans la
RMR de Montr�al

Cette section se divise en quatre parties, chacune visant � r�pondre � une
question sp�cifique de recherche. Les donn�es sont tir�es des entrevues en
profondeur, des groupes de discussion et de la litt�rature. Les r�sultats sont
pr�sent�s selon chaque m�thode utilis�e. Elles sont triangul�es de mani�re �
identifier les congruences et les disparit�s.

4.2.1 Caract�ristiques socio-d�mographiques des entrepreneurs
portugais

Les r�ponses aux questions touchant les caract�ristiques socio-
d�mographiques des entrepreneurs portugais font appel essentiellement � la
statistique descriptive. Ë cet �gard, en absence de donn�es statistiques dans
la litt�rature sur lÕensemble des entrepreneurs portugais, nous utiliserons les
entrevues en profondeur. Les groupes de discussion et la litt�rature serviront
uniquement � corroborer ou � confirmer les r�sultats que nous avons
obtenus.

4.2.1.1     Entrevues en profondeur

Les r�sultats suivants sont tir�s des entrevues r�alis�es aupr�s des
entrepreneurs portugaisÊ:

·  Neuf (9) entrepreneurs sur quarante (40) sont des femmes (22,5 %). Il
faut mentionner toutefois que ce pourcentage nÕest pas repr�sentatif de la
proportion r�elle des femmes entrepreneures dans la communaut�
portugaise. En effet, la s�lection des r�pondants pour les entrevues en
profondeur nÕest pas al�atoire. Sachant que le pourcentage de femmes est
faible, nous avons fait plus dÕefforts pour obtenir un nombre maximum
dÕentrevues aupr�s dÕentrepreneures.

· Les entrepreneurs originaires du Continent forment le contingent le plus
�lev� suivi de ceux originaires des A�ores. Un entrepreneur provient de
lÕële de Mad�re et un autre dÕAfrique du Sud (ses parents sont des
Portugais qui vivaient l�-bas). Le tableau XVI pr�sente la r�partition des
entrepreneurs selon la r�gion dÕorigine.
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Tableau XVI
R�partition des entrepreneurs portugais

selon la r�gion dÕorigine

R�gion Nombre

Continent
A�ores
Mad�re
Afrique du Sud

Total

21 (52,5 %)
17 (42,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)

40 (100 %)

·  La majorit� des entrepreneurs de lÕ�chantillon ont immigr� dans la
p�riode des d�veloppeurs. Les pionniers viennent au second rang, suivis
des stabilisateurs et des ind�pendants. Un seul r�pondant est arriv�
pendant la p�riode des pr�curseurs. Le tableau XVII pr�sente la
r�partition des entrepreneurs selon la p�riode dÕimmigration.

Tableau XVII
R�partition des entrepreneurs portugais

selon la p�riode dÕimmigration

P�riode dÕimmigration Nombre

Pr�curseurs   (avant 1953)
Pionniers       (1953-1960)
D�veloppeurs (1961-1975)
Stabilisateurs (1976-1985)
Ind�pendants (1985-1999)

Total

  1 (02,5 %)
  7 (17,5 %)
26 (65,0 %)
  4 (10,0 %)
  2 (05,0 %)

40 (100 %)

· La tr�s grande majorit� des entrepreneurs portugais ont immigr� avec le
statut de Çmembres de la familleÈ, suivis des Çtravailleurs ind�pendantsÈ.
Un r�pondant fait partie de la cat�gorie Ç�tudiantÈ et un autre Çimmigrant
investisseurÈ. Ce dernier �tait consultant et haut fonctionnaire sous le
r�gime de Salazar. Il a �migr� apr�s la r�volution pour assurer lÕavenir de
sa famille. Ë l'�poque, le gouvernement canadien nÕexigeait pas de
montant fixe � investir. Un plan d'affaires �tait suffisant pour �tre accept�
dans cette cat�gorie. Le tableau XVIII dresse la r�partition des
entrepreneurs selon la cat�gorie dÕimmigration.
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Tableau XVIII
R�partition des entrepreneurs portugais

selon la cat�gorie dÕimmigration

Cat�gorie dÕimmigration Nombre

Membre de la famille
Travailleur ind�pendant
Immigrant investisseur
�tudiant

Total

26 (65,0 %)
12 (30,0 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)

40 (100 %)

· La moyenne dÕ�ge des entrepreneurs est de cinquante (50) ans. Plus de la
moiti� sont �g�s de plus de cinquante ans. Seulement trois entrepreneurs
se situent en bas de la trentaine. Le tableau XIX fournit la r�partition des
entrepreneurs selon lÕ�ge.

Tableau XIX
R�partition des entrepreneurs

portugais selon lÕ�ge

Groupes dÕ�ge Nombre

18-20
26-30
31-35
36-40
41-45
46-50
51-55
56-60
61-65
66-70
76-80
81-85

Moyenne

1
2
4
2
5
5
4
9
2
4
1
1

50,6

·  Les donn�es montrent que la tr�s grande majorit� poss�de un degr�
dÕinstruction de niveau secondaire et primaire. Par contre, les
entrepreneurs manifestent de la facilit� dans lÕapprentissage des langues.
En effet, la totalit� parlent au moins deux (2) langues et la grande
majorit� en parlent trois (3) (portugais, fran�ais et anglais). Par exemple,
un Portugais, qui nÕa pas compl�t� le primaire, parle sept (7) langues
couramment. Il est associ� � un Italien, un Grec et un Fran�ais. Le tableau
XX d�crit la r�partition des entrepreneurs selon leur niveau dÕinstruction.
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Tableau XX
R�partition des entrepreneurs

portugais selon le niveau dÕinstruction

Niveau scolaire Nombre

Primaire
Secondaire
Secondaire professionnel
Coll�gial
Universitaire

Total

10 (25,0 %)
20 (50,0 %)

2 (05,0 %)
3 (07,5 %)
5 (12,5 %)

40 (100 %)

Plusieurs questions sont relatives � lÕexp�rience des entrepreneurs portugais.
Nous cherchons � conna�tre le parcours des entrepreneurs sur les voies du
march� du travail et de lÕentrepreneuriat.

· Le tableau XXI montre la r�partition des entrepreneurs portugais selon la
profession exerc�e au Portugal. On constate que le tiers des entrepreneurs
nÕavaient aucune profession � leur arriv�e au Canada. Soit quÕils �taient
trop jeunes, soit quÕils �tudiaient, soit quÕil sÕagissait des femmes ayant
travaill� � la maison. La grande majorit� sont des travailleurs manuels
Ïuvrant dans les fermes, dans la construction ou dans les usines.
Quelques-uns poss�dent un m�tier sp�cialis� tel bijoutier, typographe,
ma�tre dÕh�tel. Un seul professionnel fait partie de lÕ�chantillon. Il a �t�
consultant en m�me temps quÕil occupait un poste de haut fonctionnaire
au gouvernement
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Tableau XXI
R�partition des entrepreneurs portugais
selon la profession exerc�e au Portugal

Profession Nombre

Trop jeune pour exercer une
profession
Travail � la maison
�tudiant
Soldat
Travail � la ferme
Ouvrier dÕusine
Couturi�re
Bijoutier
Typographe
Machiniste
Menuisier
�lectricien
Vendeur
Ma�tre dÕh�tel
Fonctionnaire
Journaliste
Haut fonctionnaire
Garagiste
Entrepreneur en construction

Total

8 (20,0 %)
3 (07,5 %)
2 (05,0 %)
1 (02,5 %)
4 (10,0 %)
3 (07,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
4 (10,0 %)
3 (07,5 %)
2 (05,0 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)

40 (100 %)

·  Un faible pourcentage dÕentrepreneurs poss�dait une entreprise au
Portugal (15,0 %)Ê: seulement six (6) entrepreneurs mentionnent avoir agi
� titre dÕentrepreneurs dans leur pays dÕorigine et ce, dans des entreprises
de petites tailles. On retrouve une ferme, une bijouterie-horlogerie, une
entreprise dans lÕindustrie de la construction, un petit garage et un
travailleur autonome (consultant en administration). Enfin, un r�pondant
ex�cutait des travaux � son compte comme revenu d'appoint � son travail
salari�.

Un r�pondant, arriv� au Canada � lÕ�ge de onze ans, mentionne avoir
dirig� son entreprise d�s lÕ�ge de huit (8) ans. Au Portugal, il aidait sa
grand-m�re � vendre au march� des �pices s�ch�es et des herbes � cr�dit
(le cr�dit est g�n�ralis� aux A�ores). Le dimanche, il passait de maison en
maison pour collecter les montants d'argent dus � sa grand-m�re � partir
d'une liste fournie par celle-ci. Un jour, constatant ce que les gens
produisaient des �pices et des herbes, il per�ut une occasion dÕaffaires. Il
r�unit un groupe de jeunes, leur promit un (1) sou par sac de r�sidus
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d'�pice qu'ils pouvaient recueillir dans les poubelles des r�sidences du
village. En peu de temps, il se retrouva avec une importante quantit� de
mati�res premi�res. Il r�cup�ra ce qui �tait bon et produisit les m�mes
�pices que vendait sa grand-m�re. Par la suite, il demanda � sa grand-m�re
de vendre ses propres �pices au march�, une fois que celle-ci aurait �puis�
les siennes. Il s'est vite retrouv� le dimanche avec deux listes de nomsÊ:
les clients de sa grand-m�re et les siens. Cet entrepreneur est aujourdÕhui
� la t�te dÕune des entreprises les plus florissantes de la communaut�
portugaise de Montr�al.

· Un peu plus de la moiti� des r�pondants nÕont aucun ant�c�dent familial
en entrepreneuriat. Par contre, neuf (9) dÕentre eux mentionnent avoir des
parents agriculteurs. Parmi les dix-sept (17) r�pondants ayant identifi�
des parents entrepreneurs, dix (10) sont leur p�re, quatre (4) leurs grands-
parents et trois (3) leur oncle. Les entreprises sont �galement de petites
tailles. Par exemple, le grand-p�re dÕun r�pondant poss�dait quatre
bateaux de p�che. Son p�re �tait � son emploi. Un autre op�rait une
taverne et un �levage de porcs. Enfin, les parents de deux r�pondants
�taient dans les secteurs de lÕalimentation et de la construction. Le
tableau XXII pr�sente les pr�c�dents familiaux des entrepreneurs.

Tableau XXII
R�partition des entrepreneurs portugais

selon leurs ant�c�dents familiaux en entrepreneuriat

Parent Nombre

Aucun parent entrepreneur
Parents agriculteurs
P�re entrepreneur
Grands-parents entrepreneurs
Oncle entrepreneur

Total

14 (35,0 %)
9 (22,5 %)

10 (25,0 %)
4 (10,0 %)
3 (  7,5 %)

40 (100 %)

·  Au Canada, les entrepreneurs portugais travaillent en moyenne 7,8
ann�es avant de cr�er leur entreprise. Un seul entrepreneur a fond� une
entreprise � son arriv�e au Canada. Ce dernier a investi dans une
entreprise au Canada alors quÕil vivait au Portugal. L'aventure a mal
tourn� et il a �t� contraint dÕutiliser les services dÕun avocat de Montr�al
dans le dossier. Les deux hommes ont d�velopp� des liens d'amiti� et lors
dÕun voyage de prospection, cet avocat l'a introduit dans les r�seaux
d'affaires qu�b�cois. CÕest ainsi quÕil a identifi� une occasion dÕaffaires
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lui permettant de cr�er une entreprise imm�diatement apr�s son
immigration.

Les emplois occup�s avant la cr�ation de lÕentreprise sont des emplois de
type manuel ou non sp�cialis�. En voici plusieurs exemplesÊ : deux (2) ans
comme vendeur de meubles pour un commerce portugais rue Saint-
LaurentÊ; deux (2) ans comme aide m�canicien dans un garage portugaisÊ;
deux (2) ans comme manÏuvre dans les chemins de ferÊ; trois (3) ans
comme plongeur dans un h�telÊ; quatre (4) ans au Ritz-Carlton comme
serveurÊ; cinq (5) ans comme serveur dans un restaurantÊ; trois (3)
semaines comme manÏuvre sur une terre, dix (10) mois dans un atelier de
menuiserie et trois (3) ans comme manÏuvre pour un entrepreneur en
pavageÊ; six (6) ans comme coiffeuse dans un salon de coiffureÊ; six (6)
ans comme couturi�re dans une manufacture; sept (7) ans comme styliste
dans l'industrie textile et deux (2) ans comme ferblantier pour une
entreprise en structure de m�talÊ; dix (10) ans comme menuisierÊ; dix (10)
ans comme couturier dans une manufacture de v�tementÊ; onze (11) ans
comme manÏuvre dans les mines et la constructionÊ; dix (10) ans comme
plongeur et sept (7) ans comme agent dans une agence de voyagesÊ; dix-
huit (18) ans � divers postes de direction dans l'h�tellerie partout au
Qu�becÊ; etc. Le tableau XXIII montre la r�partition des entrepreneurs en
fonction du nombre dÕann�es pass�es sur le march� du travail avant la
cr�ation dÕentreprise.

Tableau XXIII
Nombre dÕann�es dÕexp�rience
avant la cr�ation dÕentreprise

Nombre dÕann�es
Nombre

dÕentrepreneurs
2 ans
3 ans
4 ans
5 ans
6 ans
7 ans
8 ans
9 ans
10 ans
11 ans
12 ans
14 ans
15 ans
17 ans
18 ans

MoyenneÊ: 7,8 ann�es

4
3
6
2
3
4
2
1
4
2
1
1
3
1
2
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· Pr�s des deux tiers des entreprises cr��es (62,5 %) produisent des biens et
services semblables � ceux du secteur o� lÕentrepreneur a exerc� un
emploi dans le pass�. Une proportion semblable (65,0 %) consid�re que
leur emploi a �t� utile dans la cr�ation de leur entreprise. En effet,
plusieurs entrepreneurs mentionnent avoir cr�� leur entreprise dans le
m�me secteur dÕactivit� o� ils ont travaill� comme salari�s. Par ailleurs,
les r�pondants ajoutent que le travail salari� leur a servi � se familiariser
avec les processus de fabrication et les rudiments en administration
n�cessaires � la cr�ation de leur entreprise.

4.2.1.2     Groupes de discussion

Les groupes de discussion ont port� sur trois sujets touchant le profil des
entrepreneursÊ: (1) le fait que, malgr� un niveau de scolarit� peu �lev�, la
majorit� des entrepreneurs portugais parle couramment trois langues, (2) les
types de m�tiers exerc�s au Canada avant de partir en affaires et (3) les
femmes entrepreneures.

Dans le cas des Portugais de premi�re g�n�ration, le niveau d'instruction
moyen est inf�rieur � celui de seconde g�n�ration. Un r�pondant mentionne
quÕ� lÕ�poque au Portugal (ann�es 60), un seul coll�ge �tait accessible. Pour
ceux ne pouvant pas remplir les conditions d'admission (argent, examen), il
fallait faire dix-huit (18) kilom�tres dans des conditions difficiles pour
acc�der � une autre �cole. Pour sa part, il a compl�t� son secondaire � lÕ�ge
adulte. La situation a toutefois chang�, aujourd'hui, tout le monde �tudie
gratuitement au Portugal.

Concernant lÕapprentissage des langues, les r�pondants mentionnent que les
Portugais ont le go�t des langues dans le sang. En Europe, lÕint�r�t pour les
langues est chose courante. Par ailleurs, la langue portugaise fait appel � tous
les muscles de la bouche. Les Portugais sont donc bien pr�par�s � parler des
langues �trang�res.

LÕesprit dÕaventure et la capacit� dÕadaptation seraient �galement des
facteurs ayant contribu� � lÕint�r�t des Portugais pour les langues. Ë cet
�gard, plusieurs r�pondants �voquent le pass� de conqu�rants et
dÕexplorateurs des Portugais. LorsquÕils �migrent pour gagner leur vie, ils
doivent se d�brouiller et la n�cessit� les force � apprendre la langue locale.

DÕautre part, les r�pondants estiment quÕau Qu�bec, l'enseignement des
langues secondes est d�ficient. Ils mentionnent que pour les entrepreneurs
ayant immigr� en bas �ge, lÕacc�s aux �coles fran�aises de Montr�al �tait
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autrefois interdit48. Ils ont donc appris lÕanglais � lÕ�cole et le fran�ais dans
la rue. Par contre, un r�pondant, parlant anglais, fran�ais, portugais et italien,
indique que le Portugais s'est tr�s bien adapt� au syst�me canadien.

La totalit� des r�pondants affirme que lÕapprentissage du fran�ais et de
lÕanglais a �t� tr�s utile dans la pratique des affaires. En Am�rique du Nord,
l'anglais est consid�r� comme une n�cessit� et un facteur de r�ussite. En
effet, pour acc�der au m�me niveau qu'un Canadien dans le monde du
travail, un immigrant doit parler plusieurs langues. La langue est pour les
r�pondants le meilleur moyen de survivre �conomiquement. La langue
signifie pour eux partage, connaissance et d�brouillardise.

Un r�pondant ajoute que les entrepreneurs de premi�re g�n�ration ont quitt�
le Portugal alors quÕils �taient jeunes, soit pour �viter l'arm�e, soit pour des
raisons �conomiques. Dans son cas, il est arriv� au Canada � quinze (15) ans
avec la volont� de travailler, pr�t � accepter n'importe quoi pourvu que ce
soit un travail. C'est la mentalit� des immigrants portugais. Ils d�sirent
travailler avant dÕ�tudier. Les gens parlent trois langues pour mieux se
d�brouiller et travailler, par n�cessit�. Par exemple, beaucoup de Portugais
ont travaill� dans les h�tels et les taxis et devaient conna�tre trois langues
afin de demeurer efficaces.

Ainsi, les r�pondants attestent que les entrepreneurs parlent plusieurs
langues. Toutefois, ils ajoutent que les entrepreneurs repr�sentent une classe
privil�gi�e. C'est la cr�me parmi les immigrants portugais. La plupart des
Portugais de premi�re g�n�ration ayant immigr� avant 1975 ne savent ni lire
ni �crire et parlent uniquement portugais, ce qui explique en partie le
regroupement et lÕisolement.

Les r�pondants remarquent que les Portugais d�montrent autant de capacit�s
dÕapprentissage et dÕadaptation dans les langues que dans lÕexercice de leur
m�tier et le choix de leur entreprise. Un r�pondant, par exemple, a �t�
employ� de banque, journaliste, chauffeur de taxi, et maintenant il est
�picier. Un autre est devenu styliste alors quÕil n'avait jamais travaill� dans
ce domaine auparavant.

On attribue ce ph�nom�ne � l'esprit dÕaventure. Si lÕimmigrant veut r�ussir,
il prendra la premi�re voie offerte sans trop y r�fl�chir. Le Portugais qui veut
faire la m�me chose qu'un Canadien doit souvent se lancer en affaires et

                                                
48 Il nÕexiste aucune preuve formelle que lÕacc�s � lÕ�cole fran�aise f�t interdit aux
immigrants. Cette information refl�te uniquement le point de vue et lÕexp�rience des
participants aux groupes de discussion. Elle doit donc �tre trait� avec prudence.
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travailler tr�s fort pour surmonter les difficult�s. La n�cessit� oblige � faire
plus que l'on ferait au PortugalÊ: les r�pondants acceptent et expriment la
volont� de le faire.

Enfin, au chapitre des femmes en affaires, les r�pondants confirment le petit
nombre dÕentrepreneures portugaises, sans toutefois le quantifier. Ils
confirment �galement les comportements de discr�tion et de retrait en public
des femmes identifi�s dans les sections pr�c�dentes.

4.2.1.3      Litt�rature   

La litt�rature fournit tr�s peu dÕinformation sur le profil des entrepreneurs
Portugais de la RMR de Montr�al. Concernant lÕapprentissage des langues,
Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) mentionnent quÕil n'existe pas de
deuxi�me langue officielle au Portugal, mais les programmes d'�ducation
font la promotion du fran�ais et de l'anglais.

Au chapitre de lÕentrepreneuriat, les auteurs observent que ce secteur est
form� d'individus ayant en g�n�ral un niveau de scolarit� sup�rieur � la
moyenne de la population portugaise et une connaissance suffisante des
langues officielles du Canada, ce qui leur facilite la t�che d'interm�diaires
entre la communaut� et la soci�t� dÕaccueil. Ils ne fournissent cependant
aucune statistique pouvant appuyer leurs constatations.

Higgs (1982) d�crit les Portugais de lÕensemble du Canada. Il mentionne que
la plupart des entrepreneurs sont des continentaux qui se reconnaissent
mutuellement le m�rite d'avoir mieux r�ussi que les autres au Canada. Il
confirme que le commerce au Portugal se fait � petite �chelle et quÕil n'y a
aucune industrie d'importance dans les archipels.

DÕautre part, Higgs d�crit les entrepreneurs portugais comme des gens qui
n'avaient au Portugal aucune connaissance des affaires ni formation
professionnelle, la premi�re vague d'immigrants �tant en majorit� issue de la
classe ouvri�re.

4.2.1.4     Triangulation   

Tr�s peu de r�sultats touchant les caract�ristiques socio-d�mographiques des
entrepreneurs portugais font lÕobjet dÕune triangulation. Les donn�es
suivantes sont confirm�es par au moins deux sources m�thodologiquesÊ:

· Les entrepreneurs originaires du Continent forment le contingent le plus
�lev�, suivis de ceux des A�ores.
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·  Le niveau dÕinstruction des entrepreneurs portugais est faible. La tr�s
grande majorit� poss�de un degr� dÕinstruction de niveaux secondaire et
primaire.

·  Les entrepreneurs portugais ont de la facilit� � apprendre des langues
�trang�res. La totalit� parle deux langues et la majorit� en parle trois
(portugais, fran�ais et anglais).

·  LÕexp�rience en affaires des entrepreneurs est faible lors de leur
immigration. La plupart sont issus de la classe ouvri�re.

· Le pourcentage de femmes entrepreneurs est faible.

Le tableau XXIV r�sume les caract�ristiques socio-d�mographiques faisant
lÕobjet dÕune triangulation.

Tableau XXIV
Les caract�ristiques socio-d�mographiques

des entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les entrepreneurs originaires
du Continent forment le
contingent le plus �lev�, suivis
de ceux des A�ores.

La tr�s grande majorit�
poss�de un degr� dÕinstruction
de niveau secondaire et
primaire.

Les entrepreneurs manifestent
de la facilit� dans
lÕapprentissage des langues, La
totalit� parle au moins deux (2)
langues et la grande majorit�
en parle trois (3) (portugais,
fran�ais ou anglais)

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet

Dans le cas des Portugais de
premi�re g�n�ration, le niveau
d'instruction moyen est
inf�rieur � celui de seconde
g�n�ration.

Les entrepreneurs parlent
plusieurs langues. Toutefois,
ils repr�sentent une classe
privil�gi�e. C'est la cr�me de
l'�conomie portugaise.
LÕapprentissage du fran�ais et
de lÕanglais a �t� tr�s utile dans
la pratique des affaires.

La plupart des entrepreneurs
sont des continentaux qui se
reconnaissent mutuellement le
m�rite d'avoir mieux r�ussi que
les autres au Canada.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

Les entrepreneurs au Canada
ont en g�n�ral un niveau de
scolarit� sup�rieur � la
moyenne de la population
portugaise et une connaissance
suffisante des langues
officielles, ce qui leur facilite
la t�che d'interm�diaires entre
la communaut� et la soci�t�
dÕaccueil.
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Les caract�ristiques socio-d�mographiques
des entrepreneurs portugais (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Le tiers des entrepreneurs
nÕavaient aucune profession �
leur arriv�e au Canada. La
grande majorit� sont des
travailleurs manuels Ïuvrant
dans les fermes, dans la
construction ou dans les usines.
Quelques-uns poss�dent un
m�tier sp�cialis� tel bijoutier,
typographe, ma�tre dÕh�tel. Un
seul professionnel fait partie de
lÕ�chantillon.

Neuf (9) entrepreneurs sur
quarante (40) sont des femmes
(22,5 %). Il faut mentionner
toutefois que ce pourcentage
nÕest pas repr�sentatif de la
proportion r�elle des femmes
entrepreneures dans la
communaut� portugaise.

Aucune donn�e sur le sujet

Les femmes en affaires
repr�sentent un faible
pourcentage des entrepreneurs.

La majorit� des entrepreneurs
n'avaient au Portugal aucune
connaissance des affaires ni
formation professionnelle, la
premi�re vague d'immigrants
�tant en majorit� issue de la
classe ouvri�re.

Aucune donn�e sur ce sujet.
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4.2.2 �l�ments culturels transpos�s dans les pratiques commerciales

Dans la section 4.1, nous pr�sentons le profil culturel des Portugais du
Qu�bec. Dans la pr�sente section, nous cherchons � savoir quels sont les
�l�ments culturels transpos�s dans les pratiques commerciales des
entrepreneurs portugais.

4.2.2.1     Les entrevues en profondeur   

Dans les guides dÕentrevues, deux questions touchent les caract�ristiques
culturelles des Portugais (questions 46 et 47, annexe III). La premi�re
question cherche � conna�tre Çce qui caract�rise la communaut� portugaise
des autres communaut�s ethniques de la RMR de Montr�alÈ. La seconde
question sÕint�resse Çaux diff�rences entre les membres de la communaut�
portugaise provenant de r�gions diff�rentes (A�ores et Continent)È.

Au chapitre des caract�ristiques de la communaut� portugaise, les
r�pondants (5) identifient la ÇsaudadeÈ comme un sentiment bien r�el. Selon
un r�pondant, ce sentiment serait � lÕorigine de la conservation au Canada de
pratiques aujourdÕhui disparues au Portugal. CÕest une des raisons pourquoi
certains Portugais qui retournent au Portugal ont lÕimpression dÕ�tre des
�trangers dans leur pays dÕorigine. Deux r�pondants avouent exploiter cette
caract�ristique. LÕun a d�marr� un poste de radio offrant des �missions en
Portugais et lÕautre op�re une agence de voyages.

La ÇsaudadeÈ entretient �galement lÕid�e du retour, en particulier chez les
Continentaux. Toutefois, le mouvement devient moins fort dans les
g�n�rations suivantes. Par exemple, comme plusieurs entrepreneurs du
Continent, un p�re songe � retourner au Portugal d�s qu'il aura lÕassurance
que ses fils seront capables dÕassumer leur avenir et celui de l'entreprise. Il
poss�de une maison au Portugal, �quip�e avec du mat�riel et des meubles
provenant du Canada. Le reste de sa famille �largie sÕy trouve d�j�.
Cependant, il compte revenir r�guli�rement au Canada., ne voulant pas
couper les liens avec sa famille imm�diate. Pour le fils, c'est le contraire. Il
veut garder des liens avec le Portugal, mais il consid�re que sa vie se trouve
au Canada. Il sÕy rend en touriste, mais ne songe jamais � s'y �tablir.

Les liens familiaux �troits sont identifi�s comme une valeur forte chez les
Portugais (quinze (15) r�pondants). LÕattachement pour la famille a un
impact sur les pratiques commerciales. Un r�pondant explique la petite taille
de plusieurs entreprises portugaises par le d�sir de prot�ger l'avenir de leur
famille. LÕentrepreneur op�re un petit commerce qu'il contr�le selon son
niveau d'instruction. Tant qu'il peut assurer le pain sur la table et l'avenir de
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la famille, il ne cherchera pas � augmenter le chiffre dÕaffaires de
l'entreprise.

Les r�les familiaux d�terminent �galement les relations � lÕint�rieur de
lÕentreprise. On pense ici aux relations entre lÕhomme et la femmeÊ; la
famille portugaise est bas�e sur une hi�rarchie dans laquelle l'homme joue le
r�le pr�pond�rant, et o� la femme portugaise laisse l'espace public � son
mari afin de pr�server son ÇhonneurÈ et de montrer la capacit� de l'homme �
assurer le bien-�tre �conomique de la famille. Ë cet �gard, une r�pondante
mentionne que, m�me si elle a identifi� elle-m�me lÕoccasion dÕaffaires, elle
n'avait pas le choix dÕy associer uniquement son mari. Du moins, elle devait
le lui offrir en premier. S'il avait refus�, elle aurait alors pu associer une
autre personne, mais pas un homme. C'est une des raisons pour laquelle les
Portugaises sont difficiles � interroger, laissant l'espace public � leur mari,
m�me si elles sont � lÕorigine de l'id�e dÕentreprise et engag�es dans la
gestion des affaires.

Un autre r�pondant, comptable au service de plusieurs entreprises,
mentionne qu'il serait mal vu pour un Portugais dÕaffirmer qu'il ne d�sire pas
b�tir un patrimoine pour ses enfants. Il ajoute toutefois que les enfants ont
emp�ch� le d�veloppement de beaucoup de commerces. Il cite le cas de
plusieurs entrepreneurs qui, en voulant tout donner � leurs enfants (maisons,
autos, etc.), ont �t� accul�s � la faillite. Il confirme que plusieurs Portugais
abandonnent les affaires ou vendent leur commerce lorsque les enfants ne
s'impliquent pas. Il atteste �galement que plusieurs commerces �voluent au
m�me rythme que la famille, agrandissant et diminuant le volume dÕaffaires
selon le nombre de membres de la famille engag�s dans les activit�s.

Les enfants ne sont pas toujours une cause dÕinsucc�s en affaires. Par
exemple, une jeune r�pondante et sa sÏur g�rent les immeubles de rapport
de leurs parents lorsquÕils voyagent en Floride ou au Portugal. Ses parents
ont amass� des biens et de l'argent en affaires pour assurer l'avenir de la
famille. Ë dix-huit (18) ans, la r�pondante est introduite dans l'entreprise
immobili�re. Ses parents lui ach�tent un triplex sans qu'elle d�bourse un
sous. Les parents esp�rent transf�rer leurs affaires aux enfants et se retirer.
Son p�re l'a inscrite comme associ� dans un �difice commercial sur la rue
Saint-Laurent. Elle ne participe pas � la gestion car son p�re s'en occupe
pour le moment.

Un autre entrepreneur, p�re dÕune famille de cinq (5) enfants, laisse g�rer
son commerce par deux (2) de ses enfants. Deux (2) autres travaillent dans la
coiffure et le plus jeune est � la veille de terminer ses �tudes secondaires. Un
des fils mentionne que plusieurs Portugais sont surpris de constater que le
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p�re n'a pas encore transf�r� son entreprise � ses enfants. En fait, le p�re
attend que le plus jeune termine ses �tudes secondaires afin de savoir vers
quel domaine il se dirige. Il prendra les d�cisions relatives � sa succession
seulement lorsque le plus jeune sera branch�. Si ce dernier d�cide d'entrer
dans l'entreprise, il pr�voit lui offrir lÕemploi de livreur occup� pr�sentement
par un Portugais.

La famille repr�sente aussi une force permettant l'entraide financi�re.
Cependant, pour un jeune r�pondant, cette puissance diminue avec les
g�n�rations suivantes, quÕil consid�re plus individualistes. Chez les jeunes,
les valeurs familiales auraient tendance � dispara�tre. Par exemple, son p�re
fr�quente la famille �largie r�guli�rement alors que lui-m�me ne voit ses
cousins et cousines qu'une seule fois par ann�e. S'il recherche du soutien, il
aura plus de chance dÕobtenir de lÕaide de ses oncles plut�t que du c�t� des
membres de la famille de sa g�n�ration. En effet, lÕentraide familiale fait
partie des valeurs de la premi�re g�n�ration, mais ne semble pas avoir �t�
adopt�e par la seconde.

La famille est au cÏur du parcours de la majorit� des entrepreneurs
portugais. Ë cet �gard, un entrepreneur mentionne quÕindirectement, la
famille lÕa men� � lÕentrepreneuriat. Ë la maison, il a toujours remis ses
payes � ses parents, tant qu'il n'�tait pas mari�. Le jour de ses noces, sa
femme et sa m�re ach�tent � cr�dit des meubles pour le couple. Apr�s le
mariage, il re�oit une facture tr�s �lev�e. Devant lÕobligation de rencontrer
les �ch�ances, il a vite compris qu'il fallait se battre pour survivre, �tant pr�t
� prendre n'importe quel emploi pour r�ussir. Ce parcours lÕa men� � la t�te
dÕune des plus grandes entreprises poss�d�es par un entrepreneur portugais.

Un autre entrepreneur raconte que son oncle, vivant alors au Canada, a fait
venir toute la famille. En tout, dix (10) personnes ont immigr� au Canada.
Son p�re poss�de une entreprise au Portugal continental qui fabrique des
blocs de b�ton. Personne dans la famille ne voulait reprendre l'entreprise. Le
p�re a donc confi� son entreprise � un de ses fr�res et est venu installer ses
enfants en Am�rique, pour leur offrir une meilleure vie. Le r�pondant
poss�de une entreprise dans la r�novation � Montr�al, sa femme op�re une
blanchisserie qui engage son jeune fr�re, son autre fr�re et le mari de sa sÏur
poss�dent une boulangerie � New York. Lorsque la famille a �t� install�e (un
an plus tard), ses parents sont retourn�s au Portugal. Le r�pondant et sa
femme r�vent de retourner au Portugal. Ils visitent la famille � chaque ann�e
au Portugal.

Les affaires tournent donc autour de la famille. Dans plusieurs cas, les
entrepreneurs identifient une occasion dÕaffaires en utilisant des



199

informations obtenues dÕun parent. Une r�pondante cite le cas de son beau-
p�re, qui poss�de une entreprise dans l'immobilier. Les occasions d'affaires
proviennent souvent d'un appel de son p�re, de son oncle ou de son beau-
fr�re qui scrutent l'environnement. Lorsqu'une occasion d'affaires est
identifi�e, si la personne ne peut ou ne d�sire investir, elle est offerte � la
famille �largie ou � des amis soit pour investir ensemble, soit pour leur
permettre de l'acheter eux-m�mes.

DÕautre part, les Portugais aiment se retrouver ensemble. Toutefois, les
regroupements sont align�s sur la famille, le village et la r�gion dÕorigine.
Un r�pondant mentionne que les Portugais proviennent en majorit� de petits
villages. Ils ne visitent pas les gens des villages voisins. M�me si le village
voisin est � cinq (5) km, les gens ne sÕy rendront pas davantage. C'est ce qui
se passe dans le quartier portugais. Le Portugais ne sort pratiquement jamais
de son environnement imm�diat. Il demeure dans son quartier et y reproduit
les habitudes de son pays. Le r�pondant confirme �galement que les
Portugais gardent contact avec le pays. Ë cet effet, un r�pondant vend
beaucoup de radio � ondes courtes permettant de capter la radio directement
du Portugal. Selon lui, le commer�ant qui r�ussit � cr�er une relation avec sa
client�le comme au Portugal obtient la client�le portugaise de premi�re
g�n�ration.

Les qualit�s au travail des Portugais Êsont �galement relev�es par les
r�pondants. En g�n�ral, le Portugais est s�rieux, travaillant et honn�te
(quinze (15) r�pondants). CÕest une des raisons �voqu�es pour justifier
lÕengagement de Portugais par les entrepreneurs. Ë cet �gard, un r�pondant
mentionne quÕun Portugais voulant �tre malhonn�te serait oblig� de changer
de ville. Les membres de la communaut� auraient vite fait de passer le mot
dans la communaut�. Cet employ� ne pourrait plus jamais travailler pour un
entrepreneur portugais � Montr�al et peut-�tre m�me ailleurs.

Parmi les d�fauts des Portugais relev�s par les entrepreneurs, la jalousie est
identifi�e comme une caract�ristique fort r�pandue (quatre (4) r�pondants).
En effet, ceux qui gagnent beaucoup dÕargent deviennent suspects pour les
Portugais moins fortun�s. Cette remarque vient principalement
dÕentrepreneurs ayant obtenu du succ�s en affaires. Ces derniers pr�f�rent
habiter � lÕext�rieur de la communaut� et leur entreprise poss�de un chiffre
dÕaffaires au-dessus de la moyenne, obtenu aupr�s dÕune client�le g�n�rique.

Dans le m�me ordre dÕid�e, un autre r�pondant mentionne, en parlant de son
cas, que les membres de la communaut� portugaise ne sont pas habitu�s �
voir quelqu'un avec autant de contacts d'affaires. La prosp�rit� quÕil d�gage
provoque de la jalousie � son endroit. Ë cet �gard, il ne se consid�re pas
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repr�sentatif de la communaut� portugaise. Il ne fait pas dÕaffaires avec la
communaut�. Par contre, il finance de petites entreprises dans la
communaut� (radio, journal, agence de voyages), mais il per�oit cet
investissement comme une contribution sociale, sachant que ce ne sera
jamais vraiment rentable.

Le r�pondant ajoute que la majorit� des entrepreneurs portugais ne sont pas
port�s � analyser et � se projeter dans l'avenir. La mentalit� portugaise est
davantage : Çsi l'autre le fait, je suis capable de le faireÈ. C'est de l'imitation
plus que de la r�flexion.

Un autre trait moins positif est reli� � lÕÇamourÈ de lÕargent (cinq (5)
r�pondants). Un r�pondant mentionne que pour certains, lÕargent est plus
important que la communaut�. Un autre observe que le Portugais aime
montrer � ses compatriotes qu'il est riche. Il donne lÕexemple dÕun Portugais
qui, lors dÕun retour au Portugal, a lou� une voiture Mercedes alors qu'il ne
savait pas conduire. CÕest un facteur ayant contribu� � la perception des
habitants du Portugal voulant que les immigrants qui reviennent au pays sont
tous riches. Il observe �galement que les maisons des immigrants au
Portugal sont souvent plus belles que celles qu'ils poss�dent dans leur pays
d'adoption. Ce trait est probablement une source de jalousie pour plusieurs.

Par ailleurs, en g�n�ral, les entrepreneurs consid�rent que les Portugais
paient bien leurs factures et leurs comptes (six (6) r�pondants). Le Portugais
est �conome et utilisera ses �conomies avant dÕemprunter de lÕargent. Par
exemple, un r�pondant qui op�re dans le secteur de la r�novation indique
que quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) de ses clients portugais poss�dent le
montant de la facture � la banque avant le d�but des travaux. Le m�me
ph�nom�ne sÕobserve chez les entrepreneurs. La tr�s forte majorit� des
entrepreneurs autofinance les activit�s de leur entreprise.

Enfin, les derniers traits de caract�re relev�s par les r�pondants font
r�f�rence � lÕaccueil chaleureux pour lÕ�tranger, � la capacit� des Portugais �
entrer en contact avec les autres communaut�s ethniques, � leur attachement
� la langue maternelle et � leur c�t� f�tard.

Au chapitre des diff�rences entre les Portugais originaires du Continent et
des A�ores, les r�pondants confirment que le d�sir de retour au Portugal des
Continentaux est plus fort que chez les A�oriens (seize (16) r�pondants).
Cette particularit� a des effets sur les parcours r�sidentiels des Portugais.
Certains r�pondants observent que les A�oriens poss�dent de plus belles
maisons et de plus beaux meubles que les Continentaux.
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Enfin, plusieurs r�pondants (11) attestent lÕexistence dÕun sentiment de
sup�riorit� des Continentaux vis-�-vis des A�oriens. En effet, les A�oriens
auraient en moyenne un degr� de scolarit� moins �lev� que leurs
compatriotes originaires du Continent. Dans les activit�s commerciales, un
r�pondant observe que, �tant des travailleurs manuels, les A�oriens sont en
majorit� plus prudents en affaires. Pour dÕautres, les Continentaux n�gocient
davantage les prix et sont plus difficiles � satisfaire.

En r�sum�, les A�oriens sont moins attach�s au Portugal que ceux du
Continent. Ils demeurent au Canada, investissent dans leur propri�t� et
assurent la s�curit� de leur famille. Il est rare de voir un A�orien ne
poss�dant pas sa maison. La proportion de propri�taires est moins �lev�e
chez les gens du Continent. Ils pensent davantage au retour, immigrant au
Canada avec lÕid�e dÕamasser de l'argent et de retourner au Portugal.

4.2.2.2     Les groupes de discussion   

Les groupes de discussion confirment plusieurs des caract�ristiques
culturelles identifi�es dans les entrevues en profondeur et dans la litt�rature.

La ÇsaudadeÈ est identifi�e comme un sentiment bien r�el chez les
Portugais. Les r�pondants mentionnent faire partie dÕassociations ou de
clubs sportifs pour vivre cette nostalgie.

Un groupe de discussion observe que plusieurs entrepreneurs portugais
pratiquent lÕentrepreneuriat d'imitation. Ils ajoutent que les entrepreneurs qui
imitent les autres oublient souvent de calculer les co�ts qui s'y rattachent. Ils
ne pr�voient pas de plan B et se jettent dans une entreprise qui ne fonctionne
pas toujours. Il faut dire par contre quÕ� lÕ�poque, il �tait plus facile de se
lancer en affaires. Aujourd'hui, ils ne croient pas possible de faire la m�me
chose.

Concernant lÕacc�s � la propri�t�, les r�pondants mentionnent quÕau
Portugal, la majorit� des habitants, m�me pauvres, poss�dent un petit
morceau de terrain. Au Canada, ils veulent aussi �tre en possession de
quelque chose. Les Portugais sont probablement l'ethnie qui per capita
poss�de le plus de propri�t�s.

Concernant les femmes en affaires, les participantes au groupe de discussion
attestent que les Portugaises demeurent en retrait. Par exemple, � part les
coiffeuses, cÕest le mari qui effectue les transactions � la banqueÊ; lorsquÕil
faut prendre une d�cision, la femme ne s'exprimera pas en public. Rappelons
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que, par ailleurs, le pourcentage de femmes entrepreneures est faible dans la
communaut� portugaise.

DÕautre part, les entrepreneurs portugais sont peu instruits et ne cherchent
pas � am�liorer leurs qualit�s de gestion par la formation. Un groupe de
discussion mentionne que les Portugais ne sont pas port�s � d�velopper leurs
capacit�s. Ils sont individualistes et nÕont pas le temps de suivre des cours.
En effet, les entrepreneurs sont submerg�s par le quotidien et ne consid�rent
pas prioritaire de payer quelqu'un pour leur permettre de suivre des cours.
L'orgueil serait une caract�ristique sous-tendant ce comportement. Par
contre, le manque dÕinstruction ne serait pas n�cessairement un facteur
dÕinsucc�s. Les r�pondants identifient de riches commer�ants ayant de la
difficult� � lire et � �crire.

Par ailleurs, les entrepreneurs portugais cherchent � contr�ler leur
environnement commercial. Selon les r�pondants, lÕengagement dÕemploy�s
serait per�u par plusieurs entrepreneurs comme une perte de contr�le de
lÕentreprise. Ë leur avis, cÕest ce qui explique la petite taille de plusieurs
commerces portugais.

Les groupes de discussion corroborent lÕexistence dÕun vaste r�seau de
communication formel et informel dans la communaut� portugaise.
Toutefois, chez les entrepreneurs, le r�seau d'information serait surtout
priv�, cÕest-�-dire limit� � la famille, aux amis et aux connaissances. Ë ce
sujet, un r�pondant mentionneÊ: Çon sait tout mais on ne sait pas qui l'a dit.
Ce sont des mauvais espritsÈ.

En outre, les groupes de discussion confirment que la famille est au centre
de la plupart des activit�s des Portugais. La dimension des entreprises se
modifie au m�me rythme que la taille de la famille. LÕimportance accord�e
aux enfants est �galement discut�e. Quelques fois, cette caract�ristique
nuirait aux enfants. En effet, le d�sir de laisser, par exemple, une ou deux
maisons aux enfants emp�che les parents de consacrer des ressources
financi�res � lÕ�ducation. Cette difficult� se retrouve particuli�rement chez
les Portugais de premi�re g�n�ration. En effet, un r�pondant plus jeune (il
avait sept ans � son arriv�e au Canada) mentionne que sa g�n�ration accorde
plus dÕimportance � son �ducationÊ: ÇLes temps changent tellement vite que
la priorit� c'est l'�ducation. Moi je suis dans le commerce, mais je ne veux
pas obligatoirement l�guer mon commerce � mes enfants. Ils feront ce qu'ils
veulent � l'avenirÈ.
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Les r�pondants mentionnent aussi avoir �t� t�moins que plusieurs
entrepreneurs ont �t� oblig�s dÕabandonner leur commerce apr�s que les
enfants eurent tir� toutes les ressources.

La famille contribue �galement au soutien financier du commerce. Il y a
trente ans, avec une famille de trois enfants, un m�tier non sp�cialis� et
aucune histoire de cr�dit, il �tait pratiquement impossible pour un
entrepreneur portugais dÕobtenir un pr�t � la banque. Ils se sont donc repli�s
sur les ressources familiales, en autofinan�ant les activit�s. De cette fa�on,
en payant r�guli�rement leurs comptes, les Portugais ont b�ti une r�putation
de bon payeur. Par la suite, c'est devenu plus facile.

LÕentraide familiale est moins fr�quente chez les jeunes de seconde
g�n�ration. Les entrepreneurs de premi�re g�n�ration sont habitu�s � acheter
des produits ou services sans contrat, sur la confiance que toute la famille
sera responsable des paiements. Aujourd'hui, les jeunes fonctionnent
davantage � partir dÕun cadre l�gal. Par exemple, un r�pondant, agent
dÕimmeubles, a vendu une maison � des Portugais sachant quÕils ne
poss�daient pas de capital pour obtenir un pr�t � la banque. Il savait toutefois
qu'ils �taient trois membres de la famille pour payer la maison. Il endossait
lÕacheteur et le pr�t �tait imm�diatement accord�. Il nÕa jamais rencontr� de
probl�mes avec cette pratique.

Les groupes de discussion attestent aussi les diff�rences entre les A�oriens et
les Continentaux. Diff�rences au chapitre de la langue, du d�sir de retour au
pays et du complexe de sup�riorit� des Continentaux. La composition des
membres des associations d�montrent la s�paration. Cependant, les
r�pondants mentionnent que, sur le plan commercial, les entrepreneurs nÕont
pas les moyens de faire de la s�gr�gation. Par ailleurs, un entrepreneur
ajoute que ses clients du Continent sont plus enclins � la n�gociation alors
que ceux des A�ores seraient plus faciles � servir. Avec les A�oriens, il
discute, fait un prix et c'est fini. Ceux du Continent posent des questions et
insistent pour diminuer le prix. Les r�pondants attribuent cette diff�rence �
lÕinfluence des Arabes exerc�e aupr�s des habitants du Continent, alors que
les �les sont isol�es et poss�dent une population plus homog�ne.

On mentionne �galement que les Portugais ne font pas affaires avec les
organismes gouvernementaux. SÕil faut demander de lÕaide ou un pr�t au
gouvernement, il faut ouvrir les livres, alors que les Portugais ne veulent pas
que les autres se m�lent de leurs affaires. Les Portugais autofinancent leur
entreprise. De plus, lÕassistance sociale est un mot honteux chez les
Portugais. Cette particularit� est attribu�e � la fiert�, � l'individualisme, � la
crainte et au manque de confiance caus�s par les ann�es pass�es sous le
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r�gime de Salazar. DÕautre part, la majorit� de r�pondants manifestent de la
m�fiance envers le s�paratisme qu�b�cois.

Concernant les caract�ristiques jug�es n�gativement, un groupe de
discussion soul�ve le fait que le passage d'un pays o� les habitants sont
pauvres � un pays riche aurait rendu les Portugais �go�stes et tr�s
�gocentristes. CÕest en avouant sa honte quÕun r�pondant cite le cas dÕun
entrepreneur qui, apr�s avoir aid� plusieurs compatriotes dans leur
int�gration � la soci�t� dÕaccueil, sÕest retrouv� derni�rement avec des
probl�mes financiers qui lÕont men� � la faillite. Il regrette de ne pas avoir
�t� en mesure de l'aiderÊ: Çsi nous �tions une communaut� organis�eÉ C'est
un compatriote, qui est venu au Canada, a aid�, et personne ne lui a tendu la
main. Si la M�me chose sÕ�tait produite dans la communaut� juive, il aurait
obtenu de lÕaide. Par contre, il avait une mauvaise administration et ses
enfants l'ont exploit� (il ne savait ni lire, ni �crire). Mais il demeure qu'il
aurait pu �tre secouruÈ.

Le repli sur soi semble avoir un effet sur la solidarit� communautaire des
Portugais. En effet, on se demande pourquoi les associations dÕaffaires ne
fonctionnent pas. Un groupe de discussion mentionne quÕil y a une partie des
entrepreneurs qui ont peur de s'exprimer et de dire des choses qui risquent de
leur nuire. Citant son propre cas, un r�pondant mentionne que lorsque ces
associations ont �t� mises sur pied, il nÕy a pas particip�. La raison est quÕil
nÕen ressentait pas le besoin. Il avait d�j� une bonne client�le qu�b�coise et
portugaise et se demandait ce quÕun regroupement d'hommes d'affaires
pouvait lui apporter de plus, si ce nÕest quÕavoir � d�bourser une cotisation et
assister � des r�unions.

Un autre r�pondant attribue le d�sengagement aux ÇcliquesÈ form�es par
certains membres de premi�re g�n�ration. Il a quitt� la communaut�, il y a
quinze ans. Il est de retour depuis peu et a appris par qui �taient form�es ces
ÇcliquesÈ. Ainsi, il ne croit pas � la capacit� des associations � rassembler
les Portugais et influencer lÕenvironnement.

Les entreprises se cr�ent en famille. Mais entre les familles, les liens ne se
tissent pas. Une entreprise familiale cherche � vendre ses produits ou
services aux autres, sans r�v�ler ses secrets. Si elle est sollicit�e pour aider
quelqu'un en dehors du champ familial, la r�ponse est souvent non. Par
exemple, si un Portugais conna�t un garagiste faisant partie de lÕassociation
sociale quÕil fr�quente, il fera r�parer son automobile chez lui. Ë lÕinverse, le
garagiste lui ach�tera �galement des produits. Toutefois, si on est en
pr�sence de deux entrepreneurs op�rant dans le m�me domaine, alors on ne
se parle plus.



205

La m�fiance entre commer�ants de m�me famille nuit �galement au
commerce portugais. Un r�pondant cite lÕexemple de sa famille. LÕentreprise
de son cousin op�re dans le m�me domaine que la sienne. Ils sont incapables
de sÕentendre sur le prix de vente de certains produits. En cons�quence,
chacun vend � sa fa�on, sans se soucier de prot�ger le march� pour les autres
entrepreneurs portugais. Ainsi, les marchands portugais ne r�ussissent pas �
unir leurs forces pour faire face � la concurrence des entrepreneurs
provenant dÕautres groupes ethniques.

Enfin, un groupe de discussion est dÕaccord avec lÕaffirmation voulant que
les Portugais soient souvent plus gentils avec les �trangers qu'avec leurs
compatriotes. Les r�pondants d�finissent les Portugais comme des
hospitaliers. Au premier contact, la relation sera difficile. Une fois cette
�tape franchie, le Portugais ouvre ses bras devient chaleureux.

Afin dÕajouter un �l�ment dÕexplication � lÕindividualisme des Portugais, un
r�pondant mentionneÊ:

Au Portugal, nous avons v�cu des probl�mes �vidents. Nous avons subi une
dictature pendant quarante (40) ans. On s'installait dans un caf� avec la peur
de parler et de la d�lation du voisin. Pendant cette p�riode, les Portugais sont
sortis du pays comme du b�tail. L'�ducation �tait un privil�ge r�serv� aux
riches. Il n'y avait que peu d'�coles aux A�ores. Nous vivions dans un pays
appartenant � sept familles, avec vingt (20) ans de retard par rapport �
lÕ�volution du reste de lÕEurope. Bref, nous n'�tions pas fiers d'�tre Portugais.
Apr�s la r�volution, le sentiment de fiert� a remont�. Mais la communaut�
portugaise de Montr�al est renferm�e. On ne parle pas au voisin de nos
affaires. Il faut ouvrir davantage la communaut�. Ë ce chapitre, les jeunes se
marient avec d'autres ethnies. Ils se m�lent avec tout le monde. Ceci a eu un
effet sur les commerces. En effet, le temps est fini d'ouvrir un commerce pour
les Portugais. Aujourd'hui, on ne peut plus vivre avec les Portugais. Moi je ne
vis pas avec les Portugais.

Plusieurs r�pondants n'op�rent plus leur commerce en sÕappuyant sur le
march� portugais. Les Portugais se d�placent. Si la communaut� dÕaffaires
portugaise d�sire survivre, la totalit� des r�pondants aux groupes de
discussion adh�re � lÕid�e de sÕouvrir sur une client�le g�n�rique.
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4.2.2.3     La litt�rature   

La litt�rature fournit peu dÕinformation sur les entrepreneurs portugais et sur
la pratique des affaires par les Portugais. Par contre, elle permet de
confirmer que certaines des caract�ristiques culturelles tir�es de nos
observations sont bien r�elles et partag�es par lÕensemble de la communaut�
portugaise de Montr�al. Nous ne r�p�terons pas le profil culturel pr�sent� �
la section 4.1.5. Toutefois, nous ajouterons les �l�ments confirm�s dans la
litt�rature dans le tableau XXV pr�sentant les valeurs particuli�res rattach�es
aux entrepreneurs et � la pratique des affaires.

Selon Fernandes (1985), les caract�ristiques communes de la population
portugaise sontÊles suivantes : un esprit r�veur et imaginatif, qui n'emp�che
pas l'action mais l'influence, plus id�aliste et d'�motivit� que de r�flexionÊ; le
go�t de bien para�treÊ; une ironie et un esprit de critique moralisanteÊ; un
sentiment fortement amoureuxÊ; et un sentiment de g�ne de ne pas arriver �
un certain id�al de vie et une fiert�. Au chapitre du travail, le Portugais est
tr�s appr�ci� des patrons.

LÕauteur identifie la famille �largie comme le p�le d'attraction sociale et
l'unit� de production et de consommation. Il confirme que la femme joue un
r�le discret mais d�cisif dans les grandes d�cisions. Il ajoute que la
recherche du prestige pousse la majorit� des Portugais � travailler fort et � se
priver. La maison repr�sente le bien o� le sentiment de prestige est le plus
�vident.

Fernandes (1985) observe �galement que la tr�s grande majorit� des
entrepreneurs portugais ne cr�ent pas de grandes entreprises commerciales.
Ainsi, il reconna�t la capacit� des entrepreneurs � s'organiser
individuellement mais constate en m�me temps leur faible sens de
l'organisation en groupe.

Sans utiliser le terme ÇjalousieÈ, Fernandes (1985) mentionne quÕun
entrepreneur r�alisant des gains qui le d�marquent de la g�n�ralit� de son
milieu est soup�onn� de malhonn�tet�.

Alpalh�o et Pereira (1979) consid�rent �galement la famille comme la base
sur laquelle repose la structure sociale. Les auteurs soulignent l'esprit de
coop�ration entre parents et amis et l'utilisation b�n�vole d'une main-
dÕÏuvre sp�cialis�e permettant la r�alisation de travaux financi�rement
impossibles � compl�ter en ayant recours � une main-dÕÏuvre ext�rieure � la
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communaut�. On fait aussi �tat de lÕattachement au travail et de la discipline
dont font preuve les Portugais.

Citant le sociologue Breton, Alpalh�o et Pereira (1979) remarquent que le
groupe dÕimmigrants portugais t�moigne d'une faible capacit� de coh�sion
sociale et institutionnelle (Breton 1964). Ils attribuent cette particularit� au
temp�rament individualiste du Portugais, � l'ambition de certains leaders qui
placent leurs int�r�ts personnels au dessus de ceux de la communaut� et � la
diversit� des origines r�gionales des immigrants. (Martins, 1971, dansÊ:
Alpalh�o et Pereira, 1979,  p. 227-228)

4.2.2.4     Triangulation

Pour consolider les r�sultats concernant les valeurs particuli�res rattach�es
aux entrepreneurs et � la pratique des affaires, nous utilisons une
triangulation de second niveauÊ: nous consid�rons les trois m�thodes sur un
m�me pied. Il faut �galement pr�ciser que les r�sultats pr�sent�s dans la
pr�sente section ne sont pas exhaustifs. Ils correspondent aux perceptions et
aux interpr�tations des r�pondants � lÕ�tude. Ils sont donc compl�mentaires
au profil culturel des Portugais pr�sent� dans la section 4.1.5.

Certains r�sultats sont confirm�s � partir dÕau moins deux m�thodesÊ:

·  La ÇsaudadeÈ est un sentiment r�el et bien ancr� dans la population
portugaise de premi�re g�n�ration. Ce sentiment a des effets sur les
activit�s commerciales. En effet, certains entrepreneurs ont su profiter de
cette particularit� pour offrir des produits et services typiquement
portugais, en misant sur lÕimportance des coutumes et habitudes laiss�es
au Portugal. Ainsi, la ÇsaudadeÈ est un moyen de profiter dÕune client�le
captive ne pouvant trouver, dans leur langue, des produits ou services
�quivalents dans la soci�t� dÕaccueil.

· Cons�quence � la ÇsaudadeÈ, les Portugais aiment se retrouver ensemble.
Les besoins de regroupements exigent lÕ�tablissement de r�seaux de
communication de deux typesÊ: (1) priv� et limit� � la famille, aux amis
et aux connaissances provenant souvent du m�me village ou r�gion
dÕorigine, et (2) pluri-familial qui sÕexerce dans les espaces publics
comme les associations, les clubs sportifs, les caf�s, lÕ�glise, etc. Ces
r�seaux de communications permettent entre autres lÕidentification
dÕoccasions dÕaffaires, le partage de lÕidentit� culturelle et lÕentraide
communautaire.
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·  La famille �largie repr�sente le p�le dÕattraction social et lÕunit� de
production et de consommation. Sur le plan commercial, la famille joue
un r�le autant aux chapitres des communications sociales, des itin�raires
r�sidentiels et des habitudes de consommation que dans les relations �
lÕint�rieur des entreprises. Elle est une source importante de main-
dÕÏuvre et dÕentraide financi�re.

·  Certains sentiments d�rangent les entrepreneurs, en particulier ceux qui
se d�marquent des autres par leur succ�s en affaires. On fait r�f�rence �
la jalousie et � la suspicion. Pour les �viter, plusieurs entrepreneurs
vivent ou op�rent en dehors de la communaut� portugaise. La client�le
des entreprises est alors g�n�rique.

·  Plusieurs entrepreneurs pratiquent un entrepreneuriat dÕimitation. Ce
comportement serait issu de la mentalit� qui veut que le succ�s dÕun
entrepreneur dans un domaine am�ne les autres � copier son entreprise.
Par exemple, quatre magasins de meubles portugais se font concurrence
dans une portion restreinte de la rue Saint-Laurent.

· La m�fiance des gouvernements et des banquiers am�ne les Portugais �
utiliser leurs �conomies avant de demander de lÕaide ou dÕemprunter de
lÕargentÊ: les Portugais gardent leurs affaires secr�tes, les activit�s sont
autofinanc�es. La fiert� est un autre facteur pouvant engendrer ce type de
comportement. LÕentrepreneur portugais est souvent peu instruit. CÕest
pour lui une fiert� de pouvoir affirmer quÕil r�ussit ses affaires seul, sans
lÕaide de personne. Par ailleurs, le repli sur soi semble avoir un effet sur
la solidarit� communautaire des Portugais. En effet, on se demande
pourquoi les associations dÕaffaires ne fonctionnent pas.

· Les Portugais sont bien adapt�s et d�montrent leur capacit� � entrer en
contact avec les autres ethnies.

·  Il existe des diff�rences entre les Portugais originaires du Continent et
des A�ores. Les Continentaux manifestent un d�sir plus fort de retour au
Pays. Cette particularit� a un effet sur les commerces. En particulier ceux
touchant les itin�raires r�sidentiels (agent dÕimmeubles, construction,
meubles, etc.) et lÕindustrie du voyage.

Certains faits, issus dÕune seule m�thode, ne font pas lÕobjet dÕune
triangulation. Par contre, comme nous lÕavons mentionn� dans la
m�thodologie, ils demeurent tout aussi int�ressants et pertinentsÊ:
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· Le pourcentage de femmes entrepreneures est faible dans la communaut�
portugaise. Toutefois, ces donn�es nÕont jamais fait lÕobjet dÕune enqu�te
statistique.

·  Les entrepreneurs portugais cherchent � contr�ler leur environnement
commercial. Cette particularit� serait un facteur expliquant la petite taille
de plusieurs commerces portugais.

·  Les entreprises se cr�ent en famille. Mais entre les familles, les liens
dÕaffaires ne se tissent pas. Ainsi, les marchands portugais ne r�ussissent
pas � unir leurs forces pour faire face � la concurrence des entrepreneurs
provenant dÕautres groupes ethniques.

· Plusieurs entrepreneurs n'op�rent plus leur commerce en sÕappuyant sur
le march� portugais. Les Portugais se d�placent. Si la communaut�
dÕaffaires portugaise d�sire survivre, elle devra sÕouvrir sur une client�le
g�n�rique.
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Tableau XXV
�l�ments culturels transpos�s

dans les pratiques commerciales

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

La ÇsaudadeÈ est un sentiment
bien r�el.

La ÇsaudadeÈ entretient
�galement lÕid�e du retour, en
p a r t i c u l i e r  c h e z  l e s
Continentaux.

Les liens familiaux �troits sont
identifi�s comme une valeur
forte chez les Portugais

L e s  r � l e s  f a m i l i a u x
d�terminent �galement les
relations � lÕint�rieur de
lÕentreprise. Les femmes
laissent l'espace public � leur
mari m�me si elles sont �
lÕorigine de l'id�e dÕentreprise
et engag�es dans la gestion des
affaires

Les entrepreneurs portugais
d�sirent b�tir un patrimoine
pour leurs enfants.

La famille repr�sente aussi une
force permettant l'entraide
financi�re.

La famille est au cÏur du
parcours de la majorit� des
entrepreneurs portugais.

La ÇsaudadeÈ est identifi�e
comme un sentiment bien r�el
chez les Portugais. Les
r�pondants mentionnent faire
partie dÕassociations ou de
clubs sportifs pour vivre cette
nostalgie.

La famille est au centre de
toutes les activit�s des
Portugais. La dimension des
entreprises se modifie au m�me
rythme que la taille de la
famille.

Les Portugaises demeurent en
retrait de leur mari en public

Plusieurs entrepreneurs ont �t�
oblig�s dÕabandonner leur
commerce apr�s que les
enfants eurent �puis� toutes les
ressources.

La famille contribue �galement
au soutien financier du
commerce.

LÕentraide familiale est moins
fr�quente chez les jeunes de
seconde g�n�ration.

La ÇsaudadeÈ est un sentiment
particulier, profond et
complexe, qui traduit lÕ�me
portugaise.

La famille �largie est le p�le
d'attraction social et l'unit� de
production et de
consommation.

L'organisation sociale de la
famille portugaise est bas�e sur
la hi�rarchie. La femme
portugaise laisse l'espace
public � son mari afin de
pr�server son ÇhonneurÈ et de
montrer la capacit� de l'homme
� assurer le bien-�tre
�conomique de la famille.

Sur le plan des priorit�s, les
enfants viennent au premier
rang pour les parents.

Tous les membres de la famille
participent � la survie
�conomique et contribuent � la
production de biens et � la
richesse familiale.
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�l�ments culturels transpos�s dans
les pratiques commerciales (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les entrepreneurs identifient
souvent une occasion dÕaffaires
par des informations obtenues
dÕun parent ou dÕun ami.

Les Portugais aiment se
retrouver ensemble. Les
regroupements sont align�s sur
la famille, le village et la
r�gion dÕorigine

Les qualit�s au travail des
Portugais Êsont relev�es par les
r�pondants. En g�n�ral, le
Por tugais  es t  s�r ieux,
travaillant et honn�te.

La jalousie est identifi�e
comme une caract�ristique fort
r�pandue chez les Portugais.

La majorit� des entrepreneurs
portugais ne sont pas port�s �
analyser et � se projeter dans
l 'avenir .  La mental i t�
portugaise est davantage : Çsi
l'autre le fait, je suis capable de
le faireÈ..

Il existe un r�seau de
communication priv� chez les
entrepreneurs,  limit� � la
famille, aux amis et aux
connaissances.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.

Plusieurs entrepreneurs
Portugais pratiquent
lÕentrepreneuriat d'imitation.

Une �tude montre que plus de
la moiti� des immigrants
�changent une correspondance
bimensuelle ou hebdomadaire
avec leur famille.

Les Portugais ont cr�� des
espaces d'�changes pluri-
familiaux pour conserver leur
identit� culturelle.

Les Portugais font preuve
dÕattachement au travail et de
discipline.

Un entrepreneur r�alisant des
gains qui le d�marquent de la
g�n�ralit� de son milieu est
soup�onn� de malhonn�tet�.

La population portugaise
d�montre un esprit r�veur et
imaginatif, qui rend lÕaction
davantage id�aliste et �motive
que r�fl�chie.
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�l�ments culturels transpos�s dans
les pratiques commerciales (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Un autre trait moins positif est
reli� � lÕÇamourÈ de lÕargent.
Le Portugais aime montrer �
ses compatriotes qu'il est riche.

Le Portugais est �conome et
utilisera ses �conomies avant
dÕemprunter de lÕargent.

Le Portugais est chaleureux
pour lÕ�tranger, capable
dÕentrer en contact avec les
autres communaut�s ethniques,
attach� � la langue maternelle,
et f�tard.

Au chapitre des diff�rences
entre les Portugais originaires
du Continent et des A�ores, le
d�sir de retour au Portugal des
Continentaux est plus fort que
chez les A�oriens

Les Continentaux montrent un
sentiment de sup�riorit� vis-�-
vis des A�oriens.

Il est rare de voir un A�orien
ne poss�dant pas sa maison.

Les A�oriens sont
g�n�ralement moins instruits et
dÕorigine plus pauvre que ceux
du Continent.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet

Les Portugais autofinancent
leur entreprise. De plus,
lÕassistance sociale est un mot
honteux chez les Portugais.

Les Portugais sont souvent plus
gentils avec les �trangers
qu'avec leurs compatriotes. Au
premier contact, la relation sera
difficile. Une fois cette �tape
franchie, le Portugais ouvre ses
bras devient chaleureux.

Les Continentaux manifestent
un plus fort d�sir de retour au
Portugal.

Les Continentaux montrent un
sentiment de sup�riorit� vis-�-
vis des A�oriens.

Les Portugais sont l'ethnie qui
per capita poss�de le plus de
propri�t�s.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet.

La  recherche du prestige
pousse la majorit� des
Portugais � travailler fort et �
se priver. La maison repr�sente
le bien o� le sentiment de
prestige est le plus �vident.

Les Portugais travaillent fort,
en famille, et sont �conomes.

LÕaccueil envers le visiteur et
la capacit� d'adaptationÊsont
des traits culturels. Les
Portugais conservent le sens de
l'identit� nationale et se m�lent
assez facilement aux autres
communaut�s ethniques.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet

LÕhabitation et la qualit� de vie
sont des pr�occupations
majeures des Montr�alais
d'origine portugaise.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.
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4.2.3 Les caract�ristiques des institutions portugaises

Nous avons d�crit lÕhistorique des principales institutions portugaises dans la
section 4.1. Dans la pr�sente section, nous ne passerons pas en revue toutes
les institutions portugaises. Nous pr�sentons toutefois � lÕannexe X, la liste
des organismes � caract�re social et r�cr�atif, sans en tracer lÕhistoire
compl�te. LÕobjectif, dans les entrevues en profondeur et les groupes de
discussion, est de porter une attention particuli�re aux organismes touchant
directement les entrepreneurs et les activit�s commerciales.

4.2.3.1   Les entrevues en profondeur

Trois questions touchent les institutions portugaises (questions 15, 16, 17,
annexe III). La premi�re cherche � mesurer le degr� de participation des
entrepreneurs aux activit�s des associations. La seconde touche lÕhistoire des
associations. Enfin, la troisi�me sÕint�resse � lÕutilit� de ces organismes dans
la pratique des affaires.

Vingt entrepreneurs (50 %) participent aux activit�s des associations sociales
et r�cr�atives portugaises. Deux r�pondants commanditent les activit�s sans
y participer.

Au chapitre de lÕutilit�, dix (10) entrepreneurs consid�rent que les
associations permettent de garder contact avec la client�le portugaise. Un
r�pondant mentionne que les clubs sociaux sont le moyen le plus efficace et
le moins cher pour faire de la repr�sentation. Ë cet �gard, un r�pondant,
membre dÕune association � ville La Salle, indique que quatre-vingt-dix pour
cent (90 %) des membres sont parmi ses clients.

Par contre, les autres entrepreneurs, se disant suffisamment connus dans la
communaut�, les consid�rent comme peu ou pas utiles dans la pratique des
affaires. Ils reconnaissent toutefois leur utilit� � entretenir les r�seaux de
communication entre Portugais et � garder vivante lÕidentit� culturelle
portugaise.

Onze entrepreneurs ne font partie dÕaucune association sociale ou
professionnelle. Les raisons les plus souvent �voqu�es font r�f�rence �
lÕincapacit� des entrepreneurs Portugais � se regrouper et � la faible
rentabilit� sur le plan promotionnel. Un restaurateur indique que les
associations, en organisant des soupers, nuisent � son commerce. Certains
mentionnent avoir trop de travail et peu de temps pour participer aux
activit�s. Un entrepreneur mentionne toutefois quÕil se joindra sous peu �
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une association professionnelle pour profiter de prix pr�f�rentiels sur
certains produits et services.

Seize (16) entrepreneurs font partie dÕune association professionnelle.
Certains sont membres pour profiter de r�ductions de prix, comme par
exemples les frais dÕutilisation de cartes de cr�dit et les achats de groupe,
alors que dÕautres y sont oblig�s par la nature de leurs activit�s ou leur statut
professionnel (agences de voyages (ACTA), construction (corporation des
ma�tres �lectriciens du Qu�bec), etc.). Le fait dÕ�tre membre dÕun
regroupement peut donner confiance aux clients. Par exemple, un r�parateur
de radio-t�l�vision sÕaffiche membre de lÕassociation des r�parateurs de
t�l�vision du Qu�bec et un quincaillier op�re sous une banni�re reconnue.

Parmi les r�pondants, six (6) mentionnent avoir �t� membres de la chambre
de commerce portugaise. Toutefois, la totalit� trouve que lÕassociation nÕa
pas �t� utile pour eux. Ils attribuent lÕ�chec au manque dÕint�r�t et de temps,
au faible degr� dÕinstruction des entrepreneurs, � lÕindividualisme, et � la
recherche du prestige personnel des administrateurs au d�triment de la
mission de lÕorganisation.

Au chapitre de la participation des entrepreneurs portugais dans les
associations dÕaffaires regroupant des personnes de toutes origines, un seul
entrepreneur est membre de la chambre de commerce de Montr�al. Il faut
souligner que son entreprise est parmi les plus grosses de lÕ�chantillon et
op�re en dehors du quartier portugais. La client�le est g�n�rique. Pour le
r�pondant, les associations dÕaffaires nÕont pas dÕimpacts directs sur le
chiffre dÕaffaires. Toutefois, elles permettent dÕacqu�rir de lÕexp�rience et de
la confiance en soi.

Ë la lumi�re des donn�es, les associations et les organismes communautaires
ne sont pas utiles dans la cr�ation dÕentreprises portugaises � Montr�al. Ils
servent toutefois de v�hicules promotionnels, assurant les liens entre les
diff�rentes couches de la communaut� et les entrepreneurs.

Sur le plan �conomique, quelques institutions jouent un r�le aupr�s des
membres et des entrepreneurs de la communaut� portugaiseÊ: la Caisse
dÕ�conomie des Portugais de Montr�al, la Banco Totta & Acores, les
journaux (Jornal do Emigrante, Voz de Portugal, Lusso Presse) et le
r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ.

La Caisse d'�conomie des Portugais de Montr�al obtient un taux de
p�n�tration de cinquante pour cent (50 %) dans la communaut�. Pour �tre
membre, il suffit de poss�der un visa ou un passeport portugais. Tout le
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personnel parle portugais. Les gens viennent d'aussi loin que La Prairie pour
faire leurs transactions � leur caisse d'�conomie. Toutefois, la caisse a �t�
cr��e pour aider les nouveaux arrivants. Elle n'a pas �t� con�ue pour aider
les commerces. Le service d'affaires n'est donc pas tr�s d�velopp�. La caisse
poss�de deux cent cinquante (250) comptes commerciaux appartenant � des
Portugais. Elle offre des pr�ts commerciaux depuis cinq (5) ans seulement.
Sa principale activit� r�side en fait dans les pr�ts hypoth�caires. Elle ne fait
pas la promotion de ses services aupr�s des commer�ants. �tant sollicit�s par
les banques, la majorit� des entrepreneurs se dirigent donc vers celles-ci.
Toutefois, plusieurs entrepreneurs ont contract� des pr�ts personnels � la
caisse pour d�marrer en affaires.

Selon un responsable de la Caisse, les Portugais ont peu �volu� du point de
vue financier, conservant les habitudes d'antan : �conomie de bas de laine,
r�sistance � l'utilisation des guichets automatiques, pas d'achats d'actions ou
de fonds mutuels, milieu ferm�. Les Portugais sont �conomes. Ils ach�tent
peu � cr�dit sauf pour les d�penses reli�es � la maison et � l'automobile.
L'augmentation d'actifs tangibles est la raison principale d'un emprunt. Le
m�me ph�nom�ne sÕobserve chez les entrepreneurs. En effet, la tr�s forte
majorit� des entreprises sont autofinanc�es. Elles utilisent peu les leviers
financiers offerts par les institutions bancaires pour leur d�veloppement.

Par ailleurs, les Portugais de Montr�al ont un volume d'affaires suffisant
pour justifier qu'une des trois plus grandes banques portugaises ait pignon
sur rue pour les desservir. La Banco Totta & Acores est la seule banque
portugaise � poss�der un bureau offrant directement des services � la
communaut� portugaise de Montr�al. Les autres banques portugaises offrent
leurs services par l'interm�diaire d'une banque canadienne.

Le bureau de Montr�al est ouvert depuis1996. Son mandat est d'offrir des
services d'aide aux Portugais poss�dant un compte bancaire au Portugal et de
d�velopper des relations commerciales entre le Portugal et la r�gion de
Montr�al. Lorsqu'un service ne peut �tre offert par le bureau, le client est
r�f�r� � une banque canadienne. Aucune monnaie n'est transig�e dans les
bureaux de la banque. Toutes les transactions sont r�alis�es sur papier. Les
transferts se font d'un compte dÕune institution canadienne � la banque au
Portugal.

Dans le cas des particuliers, les services se limitent � des transferts d'argent.
Pour les clients commerciaux, par exemple ceux qui Ïuvrent dans l'import-
export, le bureau facilite les paiements et les transactions entre le Portugal et
le Canada. Selon un repr�sentant de la banque, la succursale est tr�s
importante pour la communaut� portugaise de Montr�al. La client�le compte
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trois mille Portugais (3 000) incluant entre cent (100) et deux cents (200)
entrepreneurs qui poss�dent en moyenne de petites entreprises de un (1) �
dix (10) employ�s. Seulement un pour cent (1 %) de la client�le est dÕorigine
qu�b�coise. Il sÕagit de commer�ants faisant affaires au Portugal ou des
personnes poss�dant une r�sidence secondaire au Portugal.

Toutefois, le r�pondant signale que la client�le est �g�e. Ces personnes ont
amass� de l'argent afin de vivre leur retraite au Portugal. La majorit� de la
client�le provient du Portugal Continental.

Pour faire conna�tre ses services, le bureau annonce dans le r�pertoire
ÇPortugal em MontrealÈ et dans les journaux portugais. Le r�pondant
identifie le r�pertoire comme la ÇbibleÈ de la communaut� dÕaffaires
portugaise. C'est le livre qui assure les liens entre les Portugais.

La banque pr�voit faire des modifications pour s'ouvrir vers les march�s
g�n�riques. D'ici 5 ans, le r�pondant croit que la banque centrale du Portugal
fusionnera avec une banque ayant un bureau � Toronto qui op�re sous charte
canadienne. Ils ouvriront une succursale avec un comptoir qui offrira des
services bancaires aux membres de la communaut� portugaise et aux autres
Canadiens.

DÕautre part, les trois journaux de la communaut� se financent � partir de la
publicit� achet�e par les entrepreneurs portugais. Les contenus traitent des
nouvelles locales, nationales, internationales et du Portugal. Ils sont offerts
gratuitement et jouissent dÕun bon r�seau de distribution � Montr�al et
ailleurs au Canada, aux �tats-Unis et au Portugal. Les journaux maintiennent
les liens entre les Portugais et les entrepreneurs. Ils repr�sentent pour
plusieurs entrepreneurs un excellent moyen pour se faire conna�tre et attirer
la client�le portugaise.

Cependant, leur avenir demeure incertain. Les r�pondants propri�taires de
journaux mentionnent que les commer�ants portugais ont de plus en plus de
difficult�s � investir dans la publicit�. Le commerce portugais de la rue
Saint-Laurent est en d�clin. Depuis 1997, plusieurs r�pondants observent de
grands changements. Plusieurs commerces ferment leurs portes et dÕautres
se disent en difficult�s. La client�le portugaise ne suffit plus � elle seule �
faire vivre un commerce.

Comme les journaux, le r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ est devenu une
institution permettant dÕaffirmer la pr�sence des entrepreneurs portugais sur
le territoire de la RMR de Montr�al. La totalit� des r�pondants, incluant les
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repr�sentants des institutions portugaises, le consid�re comme le meilleur
m�dia promotionnel dans la communaut�. Il se retrouve partout.

Actuellement, le r�pertoire se limite principalement aux commerces
portugais. Toutefois, � mesure que la premi�re g�n�ration dispara�tra, les
commer�ants se dirigeront �ventuellement vers une client�le g�n�rique. Il
est alors fort probable que le r�pertoire r�oriente ses activit�s et sa client�le.
Pr�sentement, les r�pondants, qui op�rent en p�riph�rie du quartier
portugais, questionnent l'utilit� de placer une annonce dans le r�pertoire. Ils
limitent leur contribution aux associations et n'ach�tent plus de publicit�
dans les journaux. Ils avouent conserver leur annonce dans le r�pertoire
devant la force de rassemblement communautaire qu'il repr�sente.

En ce qui concerne les associations dÕaffaires, lÕhistoire de la communaut�
portugaise est marqu�e par lÕ�chec des deux tentatives de regroupementÊ: la
cr�ation de la Chambre de commerce portugaise de Montr�al en 1975 et de
lÕAlliance des professionnels et entrepreneurs portugais du Qu�bec (APEP)
en 1991. Dans les deux cas, les objectifs de d�part sont louables. Il sÕagit
essentiellement de promouvoir le commerce portugais, de d�fendre les
int�r�ts de la communaut� dÕaffaires, de former et d'informer les
entrepreneurs et de faire la liaison avec la soci�t� d'accueil qu�b�coise.
Malheureusement, par manque de fonds, de temps et d'int�r�t, petit � petit,
les gens se sont retir�s des associations.

La majorit� des r�pondants mentionnent que les associations d'affaires ne
fonctionnent pas parce qu'il y a trop de division chez les Portugais. De plus,
il y aurait, au sein de la communaut�, une perception que les administrateurs
profitent des associations pour s'enrichir. Trois autres facteurs sont identifi�s
comme raisons menant � lÕ�chec des associations dÕaffairesÊ: (1) les
diff�rences dans les mentalit�s des ressortissants des A�ores et du
ContinentÊ; (2) les conflits entre g�n�rations, les plus �g�s ne feraient pas
confiance aux jeunes; et (3) les conflits reli�s aux diff�rences de degr�
dÕinstruction entre les professionnels et la tr�s grande majorit� des
entrepreneurs portugais.

Ce qui est paradoxal, cÕest que les entrepreneurs sont tr�s actifs dans les
associations sociales portugaises et dans la fondation dÕinstitution comme la
Caisse dÕ�conomie par exemple. Ces activit�s repr�sentent pour plusieurs un
moyen efficace de faire conna�tre leur commerce. Cependant, plusieurs
r�pondants mentionnent que les regroupements de Portugais ne fonctionnent
que pour f�ter et sÕamuser. D�s que lÕon cherche � engager les gens dans une
cause commune, la mobilisation devient impossible. Ë cet �gard, les
donn�es montrent une multitude dÕassociations divis�es selon les r�gions
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dÕorigine ou lÕappartenance � un club sportif. Par ailleurs, un commer�ant
portugais ne divulgue � personne la nature et les r�sultats de ses affaires. Il
ne dit rien en pr�sence d'un individu qui nÕest pas membre de sa famille.
Ainsi, les �changes pluri-familiaux se limitent � des activit�s de nature
culturelle et r�cr�ative.

Au chapitre des m�dias �lectroniques, une station de radio est en fonction
depuis un an dans la communaut�. Au moment de la r�alisation des
entrevues, le volume publicitaire de la station est tr�s faible. Aucun
r�pondant � lÕ�tude nÕa fait �tat de ce nouveau moyen de promotion. Il est
donc impossible pour le moment dÕen mesurer lÕimpact sur les affaires.

4.2.3.2     Groupes de discussion   

La question des associations a �t� touch�e dans les groupes de discussion.
Nous cherchions � conna�tre lÕutilit� des associations selon les entrepreneurs
et les raisons pour lesquelles les associations dÕaffaires ne fonctionnent pas
dans la communaut� portugaise.

Les groupes de discussion confirment les observations faites lors des
entrevues en profondeur. Les associations sont per�ues comme des endroits
pour amuser les gens et garder la communaut� ensemble, en particulier la
famille. C'est une fa�on dÕapprendre et de transmettre aux enfants les us et
coutumes du Portugal.

On mentionne toutefois que les associations sont fr�quent�es par des
Portugais, d�pourvus de moyens �conomiques �lev�s, qui d�sirent pr�server
la culture traditionnelle. Les Portugais mieux nantis seraient int�gr�s dans la
soci�t� qu�b�coise. Certains se tiendraient volontairement � lÕ�cart, ne
voulant pas se m�ler � la communaut�, afin dÕ�viter dÕentretenir la jalousie
de leurs compatriotes. Ils font partie de la communaut�, mais ne participent
pas aux activit�s des associations.

Concernant les associations d'affaires, les groupes de discussion nÕy voient
pas dÕutilit�. On fournit comme raisons lÕindividualisme des Portugais, et les
diff�rences dans la richesse de certains membres de la communaut�. On croit
que les entrepreneurs plus modestes ne veulent pas se m�ler aux plus riches.

LÕindividualisme serait caus� par lÕinfluence des ann�es pass�es sous le
r�gime de Salazar, poussant les Portugais � se refermer sur eux-m�mes. En
cons�quence, les entrepreneurs craignent les associations dÕaffaires, ayant
peur de d�voiler des secrets pouvant �tre exploit�s par dÕautres.
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On nous sert �galement comme exemple le d�sengagement ou lÕabsence des
personnes ayant confirm� leur pr�sence au groupe de discussion49. Selon les
r�pondants, si ces personnes avaient per�u un avantage pour elles ou leur
commerce, elles auraient manifest� de lÕint�r�t et se seraient pr�sent�es.
Sachant que leur participation ne rapporterait rien, elles sont demeur�es chez
elles. Le m�me ph�nom�ne sÕest produit lors de rencontres organis�es par la
Chambre de commerce ou lÕAPEP.

Un groupe de discussion constate que les Portugais n'utilisent pas toutes les
ressources mises � leur disposition dans la soci�t� dÕaccueil. En fait, les
r�pondants croient que les associations dÕaffaires ont �t� cr��es pour donner
aux entrepreneurs un moyen de se d�velopper. Force est de constater la
tendance des Portugais � pr�f�rer les f�tes plut�t que de travailler � se
donner une structure de d�veloppement communautaire. De plus, un
r�pondant d�plore que la communaut� nÕait jamais mis en place une
structure pour assurer la rel�ve. Par structure, il fait r�f�rence � des
organismes comme chez les Italiens o� lÕon retrouve deux chambres de
commerceÊ: senior et junior. Certes, il existe des troupes de folklore pour les
jeunes, mais ce nÕest pas un moyen pour initier et int�resser les jeunes au
commerce.

Par ailleurs, les r�pondants mentionnent que les Portugais ont de la difficult�
� payer pour supporter leurs institutions. D�s que le prix dÕune activit�
d�passe vingt dollars (20 $), ils ne sont plus int�ress�s. On cite lÕexemple du
journal ÇVoz de PortugalÈ qui, en 1990, a tent� de vendre des exemplaires �
vingt-cinq sous lÕunit� (0.25 $). LÕexp�rience f�t un d�sastre et le journal a
d� revenir � la formule de la gratuit�. Un r�pondant fournit son propre
exemple, il participe � des soupers b�n�fices d'organisations politiques ou
autres � deux cent cinquante dollars (250 $) le couvert. Des entrepreneurs
portugais, qui pourtant en auraient les moyens, lui demandent souvent quels
en sont les avantages, ne percevant pas que cÕest un excellent moyen de b�tir
un r�seau.

Les r�pondants attribuent ce comportement en partie au manque
d'instruction. La communaut� portugaise est jeune et ce nÕest que r�cemment
que lÕon voit �merger des professionnels. Par contre, ceux-ci se fondent dans
la communaut� qu�b�coise et ne se m�lent pas aux Portugais qui participent
aux f�tes portugaises. Il faut souligner toutefois que les structures
communautaires ne sont pas con�ues pour accueillir les professionnels. Un
r�pondant, dipl�m� de lÕUniversit� dÕOttawa dans les ann�es 80, a d�j� tent�

                                                
49 Dans chaque groupe de discussion, plusieurs personnes ayant confirm� leur pr�sence
dans la journ�e ne se sont pas pr�sent�es � la rencontre tenue en soir�e.
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de mettre sur pied une association dÕ�tudiants portugais au Canada. Ë part
l'Universit� de Toronto, les Portugais �tudiant dans une universit� se
comptaient sur les doigts de la main. Aujourd'hui, il y en a plus, mais il
semble toujours difficile de les regrouper.

On impute la faute �galement sur la mentalit� qui consisteÊ� rechercher le
prestige. M�me sÕils ne poss�dent pas la comp�tence, les gens veulent porter
un titre (pr�sident dÕassociation). Actuellement, si un individu n'est pas
d'accord ou d�sire la pr�sidence, il quitte l'association pour fonder la sienne.
Ainsi, le talent disponible dans la communaut� se divise entre les
associations. Les r�pondants relient ces comportements � lÕignorance des
lois d�mocratiques d'un groupe. Les gens de valeur qui observent ce mode
de fonctionnement refusent dÕy participer et de sÕengager.

En d�finitive, les r�pondants constatent que les activit�s des associations
actuelles ne r�pondent pas aux besoins dÕaffaires des entrepreneurs et des
jeunes professionnels. De plus, la masse critique de professionnels n'est pas
suffisante pour supporter une association professionnelle.

4.2.3.3     Litt�rature   

La litt�rature identifie certaines caract�ristiques et probl�matiques des
associations portugaises. Deux ouvrages discutent des capacit�s
dÕassociation des Portugais. Higgs (1982) fait �tat de lÕ�chec, en 1969, dÕune
tentative visant � �tablir un congr�s g�n�ral r�unissant toutes les associations
portugaises. Il ne fournit pas de raison expliquant cet insucc�s. Il mentionne
toutefois que les Portugais n'ont pas eu � faire face � la discrimination
ext�rieure qui aurait pu les forcer � s'unir pour exprimer leur communaut�
d'int�r�ts.

Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) identifient le manque d'esprit
communautaire et lÕincapacit� des Portugais � s'associer. Toutefois ils
�mettent une mise en garde contre la g�n�ralisation de cette accusation qui
est, bien souvent, incompatible avec la r�alit� plus profonde. Ë partir de
leurs observations, les auteurs concluent qu'un pourcentage de Portugais
�tablis au Qu�bec fait partie d'une couche sociale � faible niveau
d'instruction �l�mentaire et se trouve dans un �tat de Çconscience
intransitiveÈ caract�ris�, en particulier par un esprit pol�mique. La
compr�hension de ce ph�nom�ne stimulerait ceux qui, de fa�on
d�sint�ress�e, cherchent � travailler � l'union et � la promotion de leurs
concitoyens.
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Citant le sociologue Breton, les auteurs confirment que le groupe
dÕimmigrants portugais t�moigne d'une faible capacit� de coh�sion sociale et
institutionnelle. Le taux de participation et la coh�sion sociale semblent
d�pendre fondamentalement du degr� de conscience atteint par une
population, qu'elle soit portugaise ou non. Selon un ex-consul du Portugal,
les raisons de lÕ�chec des associations seraient reli�es au temp�rament
individualiste du Portugais, � l'ambition de certains leaders qui placent leurs
int�r�ts personnels au dessus de ceux de la communaut� et � la diversit� des
origines r�gionales de immigrants.

Par contre, lÕindividualisme des Portugais se retrouverait principalement
dans les relations pluri-familiales. Alpalh�o et Pereira da Rosa indiquent que
le Portugais est particuli�rement altruiste dans le cas des relations plus
proches de sa vie quotidienne.

Les auteurs stipulent que les objectifs de la presque totalit� des organisations
portugaises du Qu�bec semblent ax�s sur la conservation de la culture
d'origine et l'adaptation au nouveau milieu, pour une client�le dÕimmigrants
adultes, originaires du Portugal. Ils confirment que peu de moyens sont mis
en Ïuvre pour venir en aide aux plus jeunes, n�s au Canada.

Quant au r�le des organisations communautaires, il concerne l'int�gration
sociale des individus et des groupes, favorisant le d�veloppement d'amiti�s,
v�hiculant des id�ologies et polarisant des int�r�ts.

4.2.3.4     Triangulation   

Pour consolider les r�sultats concernant les caract�ristiques des institutions
portugaises, nous utilisons une triangulation de second niveau. En effet, pour
r�pondre � cette question, nous consid�rons les trois m�thodes sur un m�me
pied.

Les r�sultats suivants sont confirm�s � partir dÕau moins deux m�thodesÊ:

·  Les entrepreneurs portugais nÕutilisent pas le plein potentiel des
institutions portugaises. Celles-ci servent principalement � conserver des
contacts avec la client�le portugaise, � conserver lÕidentit� culturelle dans
la famille et � la transmettre aux enfants.

·  Les donn�es d�montrent un faible degr� dÕouverture des entrepreneurs
portugais envers les r�seaux dÕaffaires de la communaut� dÕaccueil. Un
seul entrepreneur est membre de la Chambre de commerce de Montr�al.
Les Portugais membres de regroupements professionnels le sont soit par
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obligation, soit pour donner confiance � leur client�le, soit pour profiter
de prix pr�f�rentiels sur des achats de groupe ou des cartes de cr�dit.
Aucun ne mentionne la possibilit� dÕ�largir son r�seau de contacts en
dehors de la communaut� portugaise.

· Les entrepreneurs portugais montrent une incapacit� � se regrouper et �
unir leur force pour am�liorer leurs comp�tences, partager leurs
exp�riences, faire progresser la communaut� et faire des repr�sentations
aupr�s des instances de la communaut� dÕaccueil.

·  Plusieurs facteurs sont identifi�s pour expliquer lÕabsence de
regroupement et de participationÊ:

·  Les ann�es pass�es sous le r�gime de Salazar poussent les
entrepreneurs portugais � se refermer sur eux-m�mes.

·  Les entrepreneurs portugais ne d�voilent aucun secret de peur quÕil
soit exploit� par dÕautres.

· Le faible degr� dÕinstruction de la majorit� des entrepreneurs cr�e des
conflits avec les professionnels et les entrepreneurs plus instruits.
Ayant une masse critique trop faible, ces derniers ne b�n�ficient pas
de structures associatives adapt�es � leurs besoins.

·  LÕambition de certains administrateurs qui recherchent le prestige
plut�t que les int�r�ts de la communaut� nuit � la r�alisation dÕactions
communes.

·  La diversit� des origines r�gionales (A�ores, Continent, Mad�re,
Br�sil) cr�e des divisions chez les Portugais.

·  Les conflits entre g�n�rations emp�chent les jeunes de prendre une
place dans lÕespace associatif portugais.

En r�sum�, les associations portugaises ne jouent aucun r�le pour faciliter la
cr�ation dÕentreprises portugaises. Pas plus que dÕaider au d�veloppement
des entreprises existantes, si ce nÕest que les activit�s sociales et r�cr�atives
permettent de garder le contact avec la client�le portugaise.

Ainsi, lÕabsence dÕassociations dÕaffaires a des effets sur les r�seaux, le
degr� de formation des entrepreneurs et sur la rel�ve. En effet, les
entrepreneurs ne profitent pas de lÕespace associatif pour assister � des
conf�rences, suivre de la formation et obtenir des services de conseils
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comme on retrouve dans plusieurs chambres de commerce ou organismes
sectoriels de la soci�t� dÕaccueil. Par ailleurs, les jeunes Portugais ne
peuvent jouir de lÕexp�rience dÕaffaires des plus �g�s. Le parrainage est
inexistant et les mod�les auxquels ils sont expos�s montrent de petits
entrepreneurs m�fiants, referm�s sur eux-m�mes qui ne partagent pas leurs
connaissances. Le tableau XXVI pr�sente les r�sultats pour chacune des
sources de donn�es.

Tableau XXVI
Les caract�ristiques des institutions portugaises

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

La moiti� des entrepreneurs
portugais participent aux
activit�s des associations
sociales et r�cr�atives.

Le quart des entrepreneurs ne
fon t  pa r t i e  d Õaucune
associat ion sociale  ou
professionnelle.

Seize (16) entrepreneurs font
partie dÕune association
professionnelle.

Un seul entrepreneur est
membre de la Chambre de
commerce de Montr�al).

Les associations sont utiles
pour garder le contact avec les
clients et conserver son identit�
culturelle.

Les associations sont
fr�quent�es par des Portugais,
d�pourvus de moyens
�conomiques �lev�s, qui
d�sirent pr�server la culture
traditionnelle. Les Portugais
mieux nantis seraient int�gr�s
dans la soci�t� qu�b�coise. Ils
ne participent pas aux activit�s
des associations.

Les associations sont per�ues
comme des endroits pour
amuser les gens et garder la
communaut� ensemble, en
particulier la famille. C'est une
fa�on dÕapprendre et de
transmettre aux enfants les us
et coutumes du Portugal.

En 1969, une tentative visant �
�tablir un congr�s g�n�ral
r�un i s san t  tou tes  l e s
associations portugaises sÕest
sold�e par un �chec.

Le r�le des organisations
communautaires concerne
l'int�gration sociale des
individus et des groupes,
favorisant le d�veloppement
d'amiti�s, v�hiculant des
id�ologies et polarisant des
int�r�ts.
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Les caract�ristiques des institutions portugaises (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les entrepreneurs portugais
sont incapables de se regrouper
et montrent peu dÕouverture sur
les r�seaux dÕaffaires de la
soci�t� dÕaccueil.

Les associations d'affaires ne
fonctionnent pas parce queÊ:
(1) il y a trop de division chez
les PortugaisÊ; (2) les
administrateurs profitent des
associations pour s'enrichirÊ;
(3) il existe des diff�rences
dans les mentalit�s des
ressortissants des A�ores et du
ContinentÊ; (4) il y a des
conflits entre g�n�rations, les
plus �g�s ne feraient pas
confiance aux jeunes; et (5) il y
a des conflits reli�s aux
diff�rences de degr�
dÕinstruction entre les
professionnels et la tr�s grande
majorit� des entrepreneurs
portugais.

Aucune donn�e disponible sur
ce sujet.

Les Portugais n'utilisent pas
toutes les ressources mises �
leur disposition dans la soci�t�
dÕaccueil. LÕinfluence des
ann�es pass�es sous le r�gime
de Salazar, pousse les
Portugais � se refermer sur
eux-m�mes. Les entrepreneurs
craignent les associations
dÕaffaires, ayant peur de
d�voiler des secrets pouvant
�tre exploit�s par dÕautres.

L Õ i n d i v i d u a l i s m e  d e s
Portugais, les diff�rences dans
la richesse de certains membres
de la communaut�, la difficult�
� payer plus de 20$ pour
supporter les institutions, le
m a n q u e  d ' i n s t r u c t i o n ,
lÕincapacit� des structures
institutionnelles � accueillir les
professionnels, et la mentalit�
qui consisteÊ� rechercher le
prestige sont des facteurs
expliquant les difficult�s de
f o n c t i o n n e m e n t  d e s
associations dÕaffaires.

La communaut� nÕa jamais mis
en place une structure pour
assurer la rel�ve.

Les Portugais manquent
d'esprit communautaire et sont
incapables de s'associer.

Un pourcentage de Portugais
�tablis au Qu�bec fait partie
d'une couche sociale � faible
niveau d'instruction
�l�mentaire et se trouve dans
un �tat de Çconscience
intransitiveÈ caract�ris�, en
particulier par un esprit
pol�mique. Les raisons de
lÕ�chec des associations
seraient reli�es au temp�rament
individualiste du Portugais, �
l'ambition de certains leaders
qui placent leurs int�r�ts
personnels au dessus de ceux
de la communaut� et � la
diversit� des origines
r�gionales de immigrants.

Peu de moyens sont mis en
Ïuvre pour venir en aide aux
plus jeunes.
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4.2.4 Les caract�ristiques des entreprises des entrepreneurs
portugais

Comme dans le cas des caract�ristiques socio-d�mographiques des
entrepreneurs Nous utiliseront les r�sultats des entrevues en profondeur pour
tracer le profil des entreprises portugaises de la RMR de Montr�al. Certaines
observations seront confirm�es par les groupes de discussion et la litt�rature.

4.2.4.1     Les entrevues en profondeur  

LÕ�chantillon dÕentreprises s�lectionn�es pour les fins de notre �tude couvre
lÕensemble des secteurs dÕactivit�s o� les entrepreneurs portugais sont actifs.
Les donn�es r�v�lent que la tr�s grande majorit� des entreprises op�rent dans
le secteur tertiaire. En effet, aucune entreprise portugaise nÕappara�t dans le
secteur primaire et nous avons inclus dans lÕ�chantillon la totalit� des
entreprises identifi�es dans le secteur secondaire (trois (3) entreprises). Le
tableau XXVII pr�sente les secteurs et le nombre dÕentreprises ayant
particip� � lÕ�tude.
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Tableau XXVII
Secteurs dÕactivit� et nombre dÕentreprises

ayant particip� � lÕ�tude

Secteurs dÕactivit�
Nombre

dÕentreprises

Secteur secondaire

Fabrication de v�tement (jeans)
Fabrication de rampes en aluminium
Fabrication de moulures de bois et
distribution de rev�tement de
planchers en li�ge

Construction

Tertiaire

Alimentation
Restauration
Automobile
Immobilier
Meubles
Quincaillerie
Radio-t�l�vision-ordi.
R�p. Appareils �lec.
Voyages
Imprimerie-journal
Coiffure
Publicit�
Teinturerie
Vari�t�
Importation
D�coration
Librairie
Comptabilit�
Couture
Radio
H�tellerie

Total

1
1

1

4

4
4
3
2
1
2
1
1
2
1
1
1
1
2
1
1
1
1
1
1
1

40
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Les r�sultats suivants sont tir�s des quarante (40) entrevues r�alis�es aupr�s
des entrepreneurs portugaisÊ:

· En se basant sur la m�diane, lÕ�ge des entreprises se situe entre de dix-
huit (18) et dix-neuf (19) ans. Une entreprise avait ferm� ses portes au
moment des entrevues, son propri�taire �tant � la retraite. Le tableau
XXVIII montre la r�partition des entreprises selon lÕ�ge.

Tableau XXVIII
R�partition des entreprises selon la date de fondation

Nombre dÕann�es Nombre
dÕentreprises

1 an
2 ans
3 ans
6 ans
8 ans
11 ans
12 ans
13 ans
14 ans
15 ans
16 ans
17 ans
18 ans
19 ans
20 ans
21 ans
22 ans
23 ans
24 ans
25 ans
26 ans
28 ans
31 ans
36 ans
39 ans

MoyenneÊ: 17,5 ans
M�dianeÊ: 18 ans

2
3
1
1
2
1
2
1
1
2
2
1
1
1
5
1
1
1
1
1
1
2
2
1
2
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· Un peu plus de la moiti� des entrepreneurs ont cr�� leur entreprise plut�t
que de lÕacheter. Deux (2) entreprises sont des franchises (un restaurant
et un garage). Une seule entreprise a �t� h�rit�e. Il sÕagit dÕune des
premi�res �piceries dont la propri�taire actuelle a immigr� en 1963, en
compagnie de son p�re, de sa m�re et de ses deux (2) sÏurs. Le tableau
XXIX pr�sente la r�partition des entreprises selon le mode dÕacquisition.

Tableau XXIX
Mode dÕacquisition des entreprises

Mode dÕacquisition
Nombre dÕentreprises

Cr�ation
Achat
Franchise
H�ritage

Total

N       %           % cumul�

23  (57,5 %)   (57,5 %)
14  (35,0 %)   (92,5 %)
  2  (05,0 %)   (97,5 %)
  1  (02,5 %)   (100,0 %)

40

·  Pr�s de la moiti� des entreprises portugaises ont un chiffre dÕaffaires
inf�rieur � cinq cent mille dollars (500 000$). Seulement neuf (9)
entreprises affichent un chiffre dÕaffaires de plus dÕun million de dollars.
Il sÕagit dÕune �picerie, dÕun restaurant situ� � lÕext�rieur du quartier
portugais, dÕun marchand de meubles, dÕun atelier de m�canique et de
d�bosselage, dÕun garage vendant de lÕessence avec atelier m�canique,
dÕune agence de voyages, dÕun h�tel, dÕune usine de fabrication (secteur
secondaire) et dÕune quincaillerie. Mis � part lÕagence de voyages et le
marchand de meubles, les commerces ayant un chiffre dÕaffaires de plus
dÕun million de dollars poss�dent une client�le majoritairement
g�n�rique. Le tableau XXX pr�sente la r�partition des entreprises selon le
chiffre dÕaffaires.
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Tableau XXX
R�partition des entreprises selon le chiffre dÕaffaires

Chiffre dÕaffaires Nombre dÕentreprises

0-100 000$
101 000$-250 000$
251 000$-500 000$
501 000$-1 million$
1 million $ et plus
Refus de r�pondre

Total

N       %           % cumul�

 7  (17,5 %)   (17,5 %)
 2  (05,0 %)   (22,5 %)
10  (25,0 %)   (47,5 %)
 6  (15,0 %)   (62,5 %)
 9  (22,5 %)   (85,0 %)
 6  (15,0 %)   (100,0 %)

40

· Pour un peu plus du quart des entreprises, les Portugais repr�sentent plus
de soixante-dix pour cent (70 %) de la client�le. Pour la moiti�, la
proportion est au-dessus de cinquante pour cent (50 %). Ainsi, la
client�le portugaise demeure importante pour plusieurs entreprises.
Toutefois, lÕimportance de la client�le portugaise tend � diminuer avec le
temps. En effet, vingt (20) entreprises ont vu leur client�le portugaise
diminu�e depuis leur cr�ation. Dans plusieurs cas, le pourcentage est
pass� de quatre-vingt-dix pour cent (90 %) � moins de cinquante pour
cent (50 %). Parmi les entreprises nÕayant pas constat� de changement
dans la composition ethnique de leur client�le, neuf (9) op�rent en dehors
des limites du quartier portugais (client�le g�n�rique), sept (7) poss�dent
une client�le majoritairement portugaise (radio, r�pertoire, librairie,
agence de voyages, restaurant, poissonnerie et boulangerie) et un (1)
garage se sp�cialise depuis ses d�buts dans la r�paration de voitures
largement r�pandues dans la client�le qu�b�coise (Renault).

Avec les changements dans les habitudes de consommation et la
diminution de lÕimmigration portugaise, observ�e par la majorit� des
r�pondants, la client�le multi-ethnique contribue de plus en plus au
d�veloppement des entreprises. Par ailleurs, il y a vingt (20) ans, la rue
Saint-Laurent fourmillait de Portugais. AujourdÕhui, une grande
proportion de Portugais habitent en banlieue et ne reviennent dans le
quartier que le samedi pour se procurer les sp�cialit�s quÕils ne retrouvent
pas dans les super march�s ou les grandes cha�nes de magasins. Il faut
noter �galement que les entreprises situ�es � lÕext�rieur du quartier
portugais doivent compter sur une client�le g�n�rique pour survivre et se
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d�velopper. Le tableau XXXI pr�sente la r�partition des entreprises selon
le pourcentage de client�le portugaise.

Tableau XXXI
R�partition des entreprises

selon le pourcentage de client�le portugaise

Pourcentage de la
client�le

Nombre dÕentreprises

50 % et plus

10 % � 49 %

09 % et moins

Total

N       %           % cumul�

22   (55,0 %)   (55,0 %)

10   (25,0 %)   (80,0 %)

  8   (20,0 %)   (100,0 %)

40

· Les entreprises portugaises sont de petite taille. En effet, la majorit� des
entreprises ont dix (10) employ�s et moins. Seulement trois entreprises
poss�dent plus de trente (30) employ�s. LÕentreprise ayant le plus
dÕemploy�s est un h�tel comptant quarante employ�s � temps plein et
vingt (20) � temps partiel. Seulement huit entreprises engagent des
employ�s � temps partiel. Le tableau XXXII pr�sente la r�partition des
entreprises selon le nombre dÕemploy�s.
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Tableau XXXII
R�partition des entreprises selon le nombre dÕemploy�s

Nombre
DÕemploy�s

Nombre dÕentreprises

0
1
2
3
4
5
6
8
9
11
12
13
14
18
20
21
32
35
40

Nombre moyen
dÕemploy�s par

entreprise

Temps plein      Temps partiel

    --- 32 (80,0 %)
9 (22,5 %) 3 (07,5 %)
6 (15,0 %) 3 (07,5 %)
1 (02,5 %)
5 (12,5 %) 1 (02,5 %)
3 (07,5 %)
3 (07,5 %)
2 (05,0 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %) 1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)
1 (02,5 %)

7,95 employ�s 0,825 employ�s

· La famille se retrouve � tous les niveaux de lÕentreprise portugaise. En
effet, vingt-sept (27) entreprises emploient entre un (1) et cinq membres
de la famille de lÕentrepreneur. Par exemple, un entrepreneur, fondateur
dÕune grande entreprise du quartier portugais, engage son �pouse, son fils
et sa belle-fille. Il qualifie son commerce dÕÇ�coleÈ pour la famille. En
effet, plusieurs membres de sa famille �largie ont travaill� dans
lÕentreprise pour se trouver par la suite dÕexcellents emplois � lÕext�rieur.

Vingt-huit (28) entreprises engagent des Portugais et une vingtaine (20)
des personnes dÕautres origines. Les entreprises ayant une client�le
g�n�rique emploient davantage de personnes dÕautres origines ethniques
que portugaise. Par exemple, un restaurateur dont la client�le est
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g�n�rique engage des serveuses qu�b�coises pour correspondre avec le
style de commerce exploit�.

Par ailleurs, la majorit� des entrepreneurs d�clarent pr�f�rer la main-
dÕÏuvre portugaise aux autres ethnies. En effet, dans les entreprises
poss�dant une client�le portugaise, comme par exemples les secteurs de la
restauration et de lÕalimentation, les employ�s doivent conna�tre la langue
et les sp�cialit�s portugaises. Un propri�taire de boulangerie mentionne
avoir d�j� essay� un p�tissier fran�ais, mais les clients n'aimaient pas le
go�t de ses produits. DÕautre part, la caissi�re doit �tre Portugaise. Les
entrepreneurs engagent des Portugais parce quÕils les consid�rent
travaillants, dignes de confiance, fiables et peu exigeants.

DÕautre part, certains entrepreneurs trouvent plus facile et plus rapide de
trouver un employ� en utilisant le r�seau portugais. Chaque Portugais
conna�t un fr�re, une sÏur ou un beau-fr�re � la recherche dÕemploi et
capable de travailler dans lÕentreprise portugaise. Le tableau XXXIII
pr�sente la r�partition des employ�s selon lÕorigine de leurs employ�s.

Tableau XXXIII
R�partition des entreprises

selon lÕorigine de leurs employ�s

Origine Nombre
dÕentreprises

Membres de la famille

Portugais

Autres origines que
portugaise

27 (67,5 %)

28 (70,0 %)

20 (50,0 %)
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4.2.4.2     Les groupes de discussion   

Les groupes de discussion confirment que les entreprises portugaises sont de
petite taille et peu orient�es vers le d�veloppement. Cette particularit� est
attribu�e au faible degr� dÕinstruction des entrepreneurs, au fait que les
activit�s quotidiennes les emp�chent de suivre la formation n�cessaire au
d�veloppement de leurs comp�tences et au d�sir de conserver les activit�s �
un niveau contr�lable par lÕentrepreneur.

Les groupes de discussion attestent �galement le caract�re familial des
entreprises portugaises. Le degr� de d�veloppement de plusieurs entreprises
est fonction du nombre de membres de la famille engag�s dans celle-ci. Les
entreprises grandissent et diminuent au m�me rythme que la participation
des enfants dans les activit�s. Toutefois, lÕentreprise familiale est moins
fr�quente chez les jeunes de seconde g�n�ration.

Enfin, les r�pondants constatent le d�clin des activit�s commerciales
orient�es vers la client�le portugaise. Autrement dit, la client�le portugaise
ne serait plus suffisante pour assurer la survie et le lancement dÕune
entreprise. Il faut se tourner vers la client�le g�n�rique.

4.2.4.3     La litt�rature   

La litt�rature apporte peu dÕ�clairage sur les caract�ristiques des entreprises
portugaises. Higgs (1982) indique que la majeure partie des entreprises
portugaises tirent leurs profits de la client�le portugaise. Il identifie
lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique comme la premi�re entreprise
portugaise � ouvrir ses portes � Montr�al.

La revue de la litt�rature permet dÕidentifier une seule recherche qui
sÕint�resse sp�cifiquement au commerce portugais. Cette �tude, r�alis�e par
Carlos Teixeira (1998), traite des activit�s des entrepreneurs portugais
op�rant dans le secteur immobilier de la ville de Toronto. LÕauteur identifie
la d�pendance des ressources communautaires comme la caract�ristique
principale de l'entreprise immobili�re portugaise. LÕindustrie immobili�re
portugaise sert un march� portugais g�ographiquement isol�.

Les r�sultats montrent �galement que soixante-cinq pour cent (65,2 %) des
entreprises sont de petite taille. Les entreprises engagent �galement des
membres de leur communaut�Ê: soixante-quinze pour cent (75 %) des
employ�s des agences d'immeubles sont PortugaisÊ; celles de un (1) � cinq
(5) employ�s poss�dent cent pour cent (100 %) de PortugaisÊ; dans trente-
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neuf pour cent (39,1 %) des entreprises, quatre-vingt-dix pour cent (90,0 %)
des employ�s sont Portugais. Plus l'entreprise est de petite taille, plus les
employ�s seront dÕorigine portugaise. Par contre seulement quatre pour cent
(4,8 %) des agents interrog�s mentionnent engager des employ�s de leur
famille �largie.

Fernandes (1985) confirme que la formation de grandes entreprises
commerciales n'est pas l'affaire des Portugais. Le Portugais est capable de
s'organiser individuellement, mais manque du sens de l'organisation en
groupe. Ainsi, le petit commerce serait le moyen privil�gi� pour combler le
d�sir de travailler pour soi, d'�tre son propre patron, de contr�ler ses affaires
et d'augmenter son profit plut�t que de le laisser aller � un autre.

4.2.4.4     Triangulation   

Les donn�es suivantes sont confirm�es par au moins deux sources
m�thodologiquesÊ:

· Les entreprises portugaises sont de petites taille. Plus de la moiti� montre
un chiffre dÕaffaires inf�rieur � cinq cent mille dollars (500 000$) par
ann�e.

· La famille est au cÏur de lÕentreprise portugaise. La grande majorit� des
entrepreneurs engagent des membres de leur famille imm�diate ou
�largie. Ce ph�nom�ne sÕobserve autant dans les grandes entreprises que
dans les petites. En effet, sur neuf (9) entreprises ayant un chiffre
dÕaffaires de un (1) million$ et plus, sept engagent des membres de la
famille du propri�taire. La taille de lÕentreprise est souvent d�termin�e
par le nombre de membres de la famille actifs dans lÕentreprise.

Par exemple, en 1991, constatant que ses enfants ne voulaient pas
reprendre l'entreprise, un entrepreneur, � la t�te dÕune des plus grandes
entreprises portugaises, d�cide de vendre. En 1994, sous lÕadministration
des nouveaux propri�taires, l'entreprise d�clare faillite. Le r�pondant
n'avait vendu que le fonds de commerce, la b�tisse lui appartenait. Au
m�me moment, sa fille et son fils manifestent de lÕint�r�t pour travailler
dans l'entreprise familiale. Il d�cide donc de reprendre les affaires. Ses
enfants voulant prendre la rel�ve, la motivation de lÕentrepreneur donne
un nouveau souffle � l'entreprise et permet dÕamener le chiffre d'affaires �
un niveau plus �lev� qu'en 1991. Le d�sir de laisser quelque chose � ses
enfants est pour cet entrepreneur un �l�ment motivant la relance. Le
r�pondant mentionne qu'au d�but, le volume de l'entreprise �tait suffisant
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pour faire vivre la famille. Maintenant que la famille s'�largit, il faut
augmenter le volume d'affaires pour en assurer la survie.

Le cas dÕune autre grande entreprise est �galement r�v�lateur. Le p�re du
fondateur lui a demand� de cr�er une entreprise pour assurer l'avenir de
son fr�re qui avait �t� victime dÕun accident et ne pouvait plus travailler
manuellement. Son fr�re a fourni cinq mille dollars (5000$) pour
d�marrer l'entreprise. Un autre cinq mille dollars (5000$) a �t� emprunt� �
la banque moyennant l'endossement de son p�re. Le commerce a suivi
l'�volution de la famille. LÕentreprise lui a servi d'�cole. Lorsque la
famille sÕest agrandie, le commerce de la rue Saint-Laurent n'�tait pas
suffisant pour offrir un emploi � tous ses membres. LÕentrepreneur a alors
ouvert une succursale en banlieue afin dÕaugmenter le volume d'affaires.
Ainsi, apr�s avoir travaill� dans le commerce et acquis de l'exp�rience, les
enfants du fondateur et ses gendres ont trouv� des emplois satisfaisants �
l'ext�rieur.

Cependant, avec les d�parts, lÕaventure a mal tourn�. En effet, par la suite,
lÕentrepreneur est demeur� seul avec son fils pour g�rer le tout. Il a �t�
contraint � la faillite. Le fils du fondateur est handicap� auditif. Deux ans
plus tard, le r�pondant a cr�� un ÇtrustÈ et a red�marr� l'affaire sous le
nom de son fils. L'objectif est d'assurer l'avenir de son fils et de lui
procurer un emploi afin qu'il n'ait jamais � vivre de lÕaide sociale.

·  Il est de plus en plus difficile pour une entreprise de compter sur la
client�le portugaise pour assurer son d�veloppement. Les grandes
entreprises portugaises actuelles sÕappuient sur une client�le g�n�rique
pour garantir leur croissance. Quelques entreprises, par la nature de leurs
activit�s, vivent dÕune client�le majoritairement portugaise. Il sÕagit
dÕentreprises qui r�pondent surtout � des besoins touchant la culture et la
pratique de la langue portugaise, comme la station de radio, les librairies
et les journaux (en langue portugaise), le r�pertoire ÇPortugal em
MontrealÈ, le secteur de lÕalimentation, le secteur de lÕimmobilier, les
agences de voyages (retour des Continentaux) et le secteur de la coiffure.

· Les entrepreneurs pr�f�rent la main-dÕÏuvre portugaise � celle dÕautres
origines ethniques. Toutefois, le ph�nom�ne est plus fr�quent dans les
petites entreprises de 10 employ�s et moins. En effet, sur trente (30)
entreprises de cette cat�gorie, une dizaine (10) engagent des employ�s
dÕorigine ethnique autre que portugaise. Alors que cÕest le cas pour la
totalit� des entreprises de dix (11) employ�s et plus.
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Le tableau XXXIV pr�sente les �l�ments des caract�ristiques des entreprises
faisant lÕobjet dÕune triangulation.

Tableau XXXIV
Les caract�ristiques des entreprises portugaises

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les entreprises portugaises
sont de petite taille. La
majorit� des entreprises ont dix
(10) employ�s et moins.

LÕentreprise portugaise est
caract�ris�e par la famille.
Vingt-sept (27) entreprises
emploient entre un (1) et cinq
membres de la famille de
lÕentrepreneur.

LÕimportance de la client�le
portugaise tend � diminuer
avec le temps. Vingt (20)
entreprises ont vu le
pourcentage de leur client�le
portugaise diminuer depuis
leur cr�ation.

Vingt-huit (28) entreprises
emploient des Portugais. La
majorit� des entrepreneurs
d�clarent pr�f�rer la main-
dÕÏuvre portugaise aux autres
ethnies.

Les entreprises portugaises
sont de petite taille et peu
orient�es vers le
d�veloppement.

La tr�s grande majorit� des
entreprises portugaises sont de
type familial.

La client�le portugaise ne
serait plus suffisante pour
assurer la survie dÕune
entreprise. Il faut se tourner
vers la client�le g�n�rique.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

Soixante-cinq pour cent (65,2
%) des entreprises sont de
petite taille. Le petit commerce
serait le moyen privil�gi� pour
combler le d�sir de travailler
pour soi, d'�tre son propre
patron, de contr�ler ses affaires
et d'augmenter son profit plut�t
que de le laisser aller � un
autre.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

La majeure partie des
entreprises portugaises tire ses
profits de la client�le
portugaise.

Les entreprises engagent
�galement des membres de leur
communaut�Ê



237

4.3 Les facteurs motivant les entrepreneurs portugais �
localiser une entreprise dans la RMR de Montr�al

4.3.1 Les concentrations de membres de la communaut�
portugaise dans la RMR de Montr�al

Pour situer les concentrations de Portugais sur le territoire, nous utilisons
une triangulation de second niveau. En effet, les donn�es statistiques
provenant de la litt�rature permettent de situer les concentrations de la
population de mani�re num�rique et les entrevues en profondeur et les
groupes de discussion apportent des informations suppl�mentaires sur la
mobilit� des Portugais � lÕint�rieur de la RMR de Montr�al.

4.3.1.1     Entrevues en profondeur  

Plusieurs entrepreneurs observent que le quartier portugais est en mutation.
En effet, la client�le portugaise est de plus en plus �g�e et en baisse. La
majorit� des r�pondants constatent des changements progressifs dans la
composition ethnique du quartier. En effet, plusieurs commerces voient leur
client�le portugaise diminu�e dÕann�e en ann�e. Certains commerces, par
exemple un march� dÕalimentation, passent dÕune client�le � quatre-vingt-
dix pour cent (90 %) portugaise dans leurs d�buts dans les ann�es 70 �
cinquante pour cent (50 %) en 2000.

Autre exemple, le Centre portugais de r�f�rence et de promotion sociale
change de nom en 1994 pour suivre l'�volution du milieu et devenir multi-
ethnique. Le Centre d'action socio-communautaire de Montr�al s'ouvre
aujourdÕhui � d'autres communaut�s ethniques. En 1972, la client�le est �
cent pour cent (100 %) portugaise. En 1999 la proportion diminue �
soixante-dix pour cent (70 %). L'autre trente pour cent (30 %) est
majoritairement form� de personnes dÕorigine Roumaine.

Un candidat aux derni�res �lections provinciales �value, � partir de la liste
�lectorale, la population portugaise adulte du quartier entre deux (2) et trois
(3) mille adultes personnes.

Les Portugais quittent donc graduellement le quartier et plusieurs
commerces d�tenus par des gens �g�s ne seront pas repris par leurs enfants.
Il y a de fortes probabilit�s que d'ici cinq (5) ans, un certain nombre de
commerces portugais dispara�tront avec leur propri�taire. Particuli�rement
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les commerces qui ne s'ouvrent pas sur les nouvelles client�les g�n�riques et
les nouveaux besoins.

Un r�pondant mentionne que les courtiers en immeubles n'ont pas contribu�
� la formation du quartier portugais. Ils ont plut�t contribu� � sa
d�sint�gration. Ce sont eux qui proposaient des prises de profit aux
Portugais et des maisons � l'ext�rieur du quartier (Brossard, Laval, LaSalle).
Toutefois, les commerces portugais ne suivent pas les contingents qui
sÕinstallent en banlieue. Un r�pondant, r�sidant de ville de Laval depuis la
p�riode des pionniers, est un t�moin de lÕinstallation de la communaut�
portugaise � cet endroit. Un Portugais s'installe, attire son fr�re et le reste de
la famille. Une �glise est fond�e lorsque le nombre est suffisant. Par contre,
les Grecs poss�dent la majorit� des commerces. Ils ont pris la place des
Italiens. Au plan commercial, il nÕy a quÕune �picerie fournissant des
produits aux Portugais de Laval.

4.3.1.2     Groupes de discussion   

Les groupes de discussion confirment lÕexode des Portugais du quartier.
Parce qu'ils disposent de montants d'argent permettant dÕam�liorer leurs
conditions de vie, les gens sÕach�tent un bungalow. Ce genre de propri�t�
n'est pas disponible dans le quartier Saint-Louis.

Les participants dÕun groupe de discussion pensent que le ph�nom�ne de
dispersion rendra les Portugais de moins en moins visibles dans le paysage
ethnique de la RMR de Montr�al. On croit possible, dans l'avenir,
lÕapparition dÕassociations de professionnels, mais les associations
culturelles et r�cr�atives actuelles seraient appel�es � dispara�tre.

Par exemple, un r�pondant, membre dÕun club sportif, se demande pourquoi
les jeunes nÕy participent pasÊ? Un jour, un jeune a organis� une soir�e pour
les autres jeunes. Il a attir� peu de monde et le club a �pong� un d�ficit de
quatre cents dollars (400$). Les membres de la communaut� reconnaissent
que la majorit� des jeunes ne sont pas attir�s par les associations. Ils ne sont
pas plus attir�s par la musique portugaise. La question est aussi de savoir si
la premi�re g�n�ration d�sire investir du temps � sa rel�ve.

Le r�pondant avoue avoir d�laiss� la communaut� un moment et y �tre
revenu. Il est possible que le m�me mouvement se reproduise chez les
jeunes. Toutefois, il se produira dans la mesure o� les jeunes d�sirent
retrouver leurs origines. En absence d'immigration nouvelle, il n'y a donc
pas de rel�ve pour les associations compos�es dÕimmigrants qui cherchent
des contacts avec des compatriotes. Le club sportif a d�j� compt� quatre
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cents membres (400) membres actifs. La r�vision r�cente du fichier en
r�pertorie seulement une centaine (100) payant leur cotisation.

Pour le r�pondant, les commerces portugais ne devraient plus annoncer dans
les journaux portugais mais plut�t dans les journaux qui attirent une client�le
g�n�rique. Cependant, il consid�re le r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ
comme une exception, �tant donn� quÕil contribue � maintenir les Portugais
ensemble. Il fait remarquer que le r�pertoire contient beaucoup de
commerces qui ne sont pas situ�s dans le quartier portugais, concluant que
lÕavenir de ces entreprises portugaises ne serait pas dans la communaut�.

La seule situation envisag�e pouvant contrer le ph�nom�ne serait
lÕ�mergence dÕune rel�ve de leaders capables de rassembler la communaut�
et de provoquer une renaissance de la culture portugaise chez les jeunes. Un
r�pondant donne lÕexemple dÕHawaii o� les Portugais ont cherch� �
sÕassimiler pendant des ann�es � la soci�t� dÕaccueil. AujourdÕhui, ils
provoquent une renaissance amenant des gens de soixante (60) ans �
apprendre � lire et � �crire le portugais.

4.3.1.3     Litt�rature   

Sur le plan de la r�partition des Portugais dans la RMR de Montr�al, les
donn�es disponibles les plus r�centes proviennent du recensement de 1991.
Montr�al montre la plus forte concentration, suivi de ville de Laval
(quartiers Chomedey et Vimont). De petites concentrations sont �galement
perceptibles � Brossard, Longueuil et Blainville. Les tableaux XXXV et
XXXVI fournissent la distribution des Portugais sur le territoire.

Tableau XXXV
Distribution des Portugais par municipalit�

Municipalit� Nombre

Montr�al
Laval

La Salle
Brossard
Longueil
Blainville

19 345
  3 715
     860
     835
     680
     640

SourceÊ: QU�BEC,    Profils des communaut�s culturelles
du Qu�bec   ,
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Tableau XXXVI
Distribution de la population dÕorigine portugaise selon certains

arrondissements de la Ville de Montr�al (1991)

Arrondissement Nombre

Plateau-Mont-Royal -
Centre-Sud

Villeray - Saint-Michel
Ð

Parc-Extension

Rosemont - Petite-
Patrie

6 310

5 395

2 805

SourceÊ: QU�BEC,   Profils des communaut�s culturelles du
Qu�bec   , Sainte-Foy, Les publications du Qu�bec, 1995

Le Plateau Mont-Royal-Centre-Sud est lÕarrondissement o� vivent la
majorit� des Portugais de la RMR de Montr�al. La communaut� portugaise
de Montr�al prend sa source dans le quartier Saint-Louis, dans la partie sud
du corridor du boulevard Saint-Laurent. Apportant avec elle des valeurs et
des aspirations qui lui sont propres, la communaut� portugaise a beaucoup
investi dans le quartier Saint-Louis.

Pour comprendre l'appropriation de la communaut� portugaise du site urbain
form� d'une partie du quartier Saint-Louis, Lavigne (1987) utilise les
transactions immobili�res comme instrument d'analyse. Il sÕinspire de la
th�orie de la forme urbaine selon laquelle les immigrants s'installent dans
des zones de transition limitrophes des centres-villes en raison du
d�labrement et du faible co�t des logements (Burgess 1967 dans: Lavigne,
1987; p.85). Le quartier s'organise dans des secteurs d�velopp�s pour abriter
les ouvriers. L'organisation spatiale comprend des r�sidences unifamiliales
d�di�es � la propri�t� d'occupation individuelle, des commerces, des
logements et des industries �tablis � partir d'une voie rapide.

Une fois la concentration spatiale �tablie, Lavigne (1987) pose la question
de l'existence possible de diff�rences expliquant la concentration des uns et
la diss�mination des autres. ÇLes Portugais diss�min�s sont-ils plus
assimil�s que les Portugais vivant rassembl�s ?È Lavigne soup�onne des
distinctions en regard de certains indicateurs sociaux selon qu'ils sont
regroup�s ou diss�min�s comme le revenu familial, l'occupation, la
scolarisation et le type des m�nages. Autrement dit, les individus regroup�s
tendraient � former des unit�s socio-spatiales relativement homog�nes en
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regard de ces variables �conomiques, sociales et d�mographiques. Les
r�sultats de son analyse sont peu concluants. Il est incapable d'expliquer la
localisation diff�rentielle par les caract�ristiques socio-�conomiques, �tant
donn� qu'il n'y a pas de diff�rences significatives entre les deux groupes.
Toutefois, certaines diff�rences apparaissent chez un certain nombre de
Portugais dispers�s qui per�oivent des revenus plus �lev�sÊ: ils sont
nettement plus scolaris�s que la moyenne et plus souvent propri�taires
occupants.

Dans la m�me veine, Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) observent que le
choix des immigrants portugais de s'�tablir dans diff�rents endroits de la
ville peut servir de test du niveau socio-�conomique atteint. Les auteurs
constatent que les couches les plus �volu�es s'�tablissent dans les banlieues.
Cela pousse les nouveaux venus, plus d�pourvus �conomiquement, � choisir
comme porte d'entr�e le vieux quartier Saint-Louis.

L'analyse statistique de Lavigne (1987) montre que les Portugais sont
concentr�s dans l'espace. En 1971, cinquante-deux pour cent (52,16 %) de la
population portugaise se distribuait sur deux pour cent (2,3 %) du territoire.
Depuis 1980, les Portugais sont toujours dans le quartier, mais il semble que
leur pr�sence diminue avec l'�tablissement de nouveaux commerces non
portugais et la mont�e de la valeur des propri�t�s qui sont rachet�es par des
natifs qui d�sirent revenir � Montr�al. Par contre, la dimension symbolique
du site semble devoir demeurer, la communaut� ayant construit une �glise et
un centre culturel d'envergure au milieu du quartier.

Un document de lÕAPEP (1990) confirme la tendance observ�e par Lavigne.
Le quartier Saint-Louis est l'endroit o� les Portugais se sont fix�s en plus
grand nombre. Par contre, un certain nombre se sont d�plac�s vers les
quartiers, Saint-Michel, Nouveau Rosement et Villeray. Le quartier Saint-
Louis demeure toutefois le centre n�vralgique de la communaut�

Teixeira (1986) indique �galement quÕil y a � peine quelques ann�es, les
Portugais se concentraient en majorit� � l'int�rieur d'un espace assez pr�cis
et restreint, situ� dans le Çcouloir des immigrantsÈ, en plein cÏur du quartier
Saint-Louis. Au moment de son �tude, la tendance du groupe portugais �
d�m�nager vers diff�rentes parties de la ville et vers les banlieues est
�vidente.

Selon Teixeira, les donn�es statistiques du recensement canadien de 1981
r�v�lent que La ville de Montr�al � elle seule regroupait presque soixante-
douze pour cent (72 %) de toute la population portugaise habitant la r�gion
m�tropolitaine. La distribution des Portugais par secteur de recensement



242

(1981) montre qu'une masse importante de la population d'origine portugaise
est fortement concentr�e dans une aire d'�tendue restreinte, le reste de la
population �tant dispers�e sur l'ensemble du territoire. Cette zone est
d�limit�e par les rues Sherbrooke au Sud, Saint-Denis � lÕest, l'avenue du
Parc et la rue Hutchison � l'ouest et le chemin de fer du Canadien Pacifique
au Nord. Cette zone englobe les quartiers Saint-Louis et du Mile-End. C'est
dans cette zone que l'on trouve en majorit� les �tablissements commerciaux,
les organisations sociales et culturelles, les �glises, les agences de voyage,
etc., appartenant � des Portugais. Par son importance, cette zone repr�sente
le cÏur ou centre de la communaut� portugaise � Montr�al.

Teixeira (1986) nÕidentifie pas de concentrations significatives en dehors du
quartier portugais. Toutefois, il observe plusieurs petits noyaux de
concentration. Le plus consid�rable d'entre eux regroupe 1 870 Portugais
(onze pour cent (11,8 %) du total de la population portugaise dans la ville de
Montr�al) et se situe � l'int�rieur du quartier Villeray. Cette distribution non
uniforme des Portugais dans la r�gion montr�alaise montre concentration
d'une part et une dispersion de l'autre. Selon les donn�es, la mobilit� des
familles portugaises est grande et le restera quelques ann�es encore. Un peu
plus de cinquante pour cent (50 %) des r�pondants interrog�s par Teixeira
ont en effet manifest� le d�sir de se d�placer dans un proche avenir.

Concernant les raisons pour se d�placer, les m�nages ont d�m�nag�
principalement pour s'acheter une maison et pour satisfaire au besoin d'un
plus grand espace r�sidentiel. La condition physique de l'habitation, ainsi
que les co�ts du logement se sont av�r�s �galement des raisons importantes
pour d�m�nager. La composition sociale du quartier, l'accessibilit� au lieu
d'emploi et la proximit� des parents ont �t� prises en compte � un moindre
degr� dans la d�cision.

Malgr� la tendance vers la dispersion constat�e, Teixeira (1986) souligne le
r�le important de la communaut� envers la premi�re g�n�ration des
immigrants portugais. Le quartier fonctionne toujours comme un vrai centre
organisationnel de la vie communautaire portugaise. Les entrevues
d�montrent que les �glises, les centres communautaires, les activit�s
commerciales, les organisations sociales et culturelles, ainsi que la pr�sence
d'amis et de parents �tablis dans le quartier, continuent � attirer les Portugais
y compris ceux qui ont pris la d�cision de vivre hors du quartier portugais.



243

Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) �valuent � douze mille (12 000)50 le
nombre de Portugais dans le territoire d�limit�e par la rue Sherbrooke au
sud, la rue Saint-Joseph au nord, la rue Saint-Denis � l'est et l'avenue du Parc
� l'Ouest. Dans les rues � forte densit� portugaise, telles le boulevard Saint-
Laurent et les rues Bullion, Coloniale, H�tel de Ville, Duluth, Rachel et Roy,
on trouve les principaux commerces, les agences de voyages, les restaurants,
les institutions bancaires et les associations � caract�re et d�signation
typiquement portugais.

Ë cette �poque, au moment de la publication de leur ouvrage en 1979, parmi
les nouvelles agglom�rations � forte densit� de Portugais, figurent celles de
Longueuil et Laval comprenant tout le territoire de l'�le J�sus. La
communaut� portugaise, �parpill�e sur tout le territoire de cette �le, se
concentre principalement dans la zone de Chomedey.

LÕinstallation des Portugais � Laval a d�but� vers 1953. La population
portugaise y atteint en 1976 deux mille (2 000) individus. (en majorit� des
A�ores). La premi�re association portugaise de Laval, d�nomm�e
Association des Paroissiens de Notre-Dame-de Fatima, a vu le jour en juillet
1974.

Enfin, le Centre Portugais de R�f�rence et Promotion Sociale (1976)
reconna�t le quartier Saint-Louis comme v�ritable porte d'entr�e ou zone de
r�ception pour un nombre �lev� de nouveaux arriv�s. Ce quartier a �t�
traditionnellement une zone de r�ception pour diff�rents groupes ethniques �
Montr�al tels les Juifs, les Grecs, les Italiens, et maintenant les Latino-
Am�ricains.

4.3.1.4     Triangulation   

Le tableau XXXVII pr�sente les r�sultats triangul�s � partir de chacune des
sources de donn�es. Les donn�es suivantes sont confirm�es par au moins
deux sources m�thodologiquesÊ:

·  Le quartier Saint-Louis est consid�r� comme le berceau de la
communaut� portugaise de Montr�al. En plus dÕabriter les plus grandes
concentrations de Portugais, il joue le r�le de zone de r�ception pour les
nouveaux arrivants.

                                                
50 Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) tirent ce chiffre deÊ: CENTRE PORTUGAIS DE
R�F�RENCE ET PROMOTION SOCIALE,   Le groupe portugais � Montr�alÊ: la
situation sociologique, la probl�matique et les lignes dÕintervention  , (document
polycopi�), Montr�al, 1976, p.10.
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· La population portugaise du quartier Saint-Louis est en diminution. Apr�s
avoir am�lior� leurs conditions �conomiques, plusieurs Portugais
d�m�nagent en banlieue. Les raisons principales sont dÕam�liorer les
conditions de vie de la famille et de satisfaire au besoin dÕun plus grand
espace r�sidentiel. Ainsi, les caract�ristiques de l'unit� r�sidentielle et
non l'environnement ou la localisation sont prises en compte dans la
d�cision. Toutefois, les proportions des concentrations de Portugais �
lÕext�rieur du quartier par rapport � la population du quartier Saint-Louis
demeurent encore faibles.

· Malgr� que plusieurs observateurs constatent le d�placement de plusieurs
Portugais, le quartier Saint-Louis demeure le centre organisationnel de la
vie communautaire portugaise. Les Portugais ayant choisi de vivre �
lÕext�rieur du quartier reviennent le samedi pour conduire leurs enfants �
lÕ�cole ou pour faire leurs emplettes. Les �glises, les centres
communautaires, les activit�s commerciales et les organisations sociales
et culturelles sont situ�s dans lÕarrondissement. Cette situation favorise
les commerces situ�s dans lÕarrondissement. Les donn�es identifient un
seul commerce hors du quartier sÕadressant � une client�le portugaise. Il
sÕagit dÕune �picerie situ�e � ville de Laval.

Ainsi, contrairement aux nouveaux arrivants des ann�es 50, 60 et 70, la
proximit� des commerces portugais nÕest plus un crit�re dans le choix
dÕune r�sidence. Les Portugais se rendent maintenant dans les magasins
� grande surface ou ailleurs.
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Tableau XXXVII
Les concentrations de membres de la communaut� portugaise dans la

RMR de Montr�al

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Le quartier Saint-Louis montre
les plus fortes concentrations
de Portugais.

Avec le temps, les Portugais
quittent le quartier Saint-Louis
pour sÕinstaller dans les
quartiers Villeray, Saint-
Michel, et les banlieues comme
Brossard, ville de Laval et
LaSalle.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet.

Les Portugais quittent le
quartier pour am�liorer leurs
conditions de vie. Le
ph�nom�ne de dispersion
rendra les Portugais de moins
en moins visibles dans le
paysage ethnique de la RMR
de Montr�al. Les commerces
portugais devraient annoncer
dans les journaux qui attirent
une client�le g�n�rique. Ainsi,
lÕavenir des entreprises
portugaises ne serait pas dans
la communaut�.

La communaut� portugaise de
Montr�al prend sa source dans
le quartier Saint-Louis, dans la
partie sud du corridor du
boulevard Saint-Laurent. En
1971, cinquante-deux pour cent
(52,16 %) de la population
portugaise se distribuait sur
deux pour cent (2,3 %) du
territoire.

Montr�al montre la plus forte
concentration,  suivi de ville de
Laval (quartiers Chomedey et
Vimont). De petites
concentrations sont �galement
perceptibles � Brossard,
Longueil et Blainville.
Concernant les raisons pour
d�m�nager, les m�nages ont
d�m�nag� principalement pour
s'acheter une maison et pour
satisfaire au besoin d'un plus
grand espace r�sidentiel.



246

Les concentrations de membres de la communaut� portugaise
dans la RMR de Montr�al (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Malgr� le d�placement dÕune
partie de la population, les
commerces et les institutions
demeurent concentr�s dans le
quartier Saint-Louis.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet.

Le quartier fonctionne toujours
comme un vrai centre
organisationnel de la vie
communautaire portugaise. Les
�glises, centres
communautaires, les activit�s
commerciales, les
organisations sociales et
culturelles, ainsi que la
pr�sence d'amis et de parents
�tablis dans le quartier,
continuent � attirer les
Portugais y compris ceux qui
ont pris la d�cision de vivre
hors du quartier portugais.
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4.3.2 Les facteurs de localisation de l'entreprise portugaise

Pour identifier les facteurs de localisation de lÕentreprise portugaise, nous
utilisons une triangulation de second niveau. En effet, les entrevues en
profondeur et les groupes de discussion apportent des informations sur les
facteurs de localisation � lÕint�rieur de la RMR de Montr�al. Toutefois, la
litt�rature apporte peu dÕ�clairage sur le sujet.

4.3.2.1     Entrevues en profondeur  

Trois sujets sont abord�s dans les entrevues en profondeur. DÕabord, nous
nous sommes int�ress�s au choix de la RMR de Montr�al comme lieu
dÕ�tablissement des entrepreneurs portugais. Ensuite, nous cherchons �
savoir les raisons pour lesquelles les entrepreneurs ont choisi un secteur
particulier pour fonder leur entreprise. Enfin, nous voulons conna�tre les
crit�res ayant influenc� le choix du site de lÕentreprise � lÕint�rieur dÕun
secteur particulier.

· Pour trente et un (31) r�pondants (77,5 %), la RMR de Montr�al a �t� le
premier choix comme r�gion pour immigrer et sÕ�tablir en affaires. En
fait, la d�cision est davantage reli�e � lÕintention dÕimmigrer quÕ� celle de
partir en affaires.

En effet, selon vingt-trois (23) r�pondants, ce choix nÕa pas �t� vraiment
r�fl�chi. Un r�pondant mentionne que dans le d�but de la p�riode des
pionniers, le gouvernement canadien d�terminait lÕendroit o� envoyer les
immigrants, selon les besoins en main-dÕÏuvre. CÕest gr�ce au r�seau
dÕinformation portugais quÕils se sont par la suite dirig�s vers Montr�al.
Les dix-neuf (19) autres ont pour leur part suivi la famille. Enfin, trois
(3) r�pondants ont �t� attir�s par la possibilit� de vivre en fran�ais �
Montr�al.

Sept (7) r�pondants nÕont pas fait de Montr�al leur premier choix. Un
r�pondant voulait se rendre aux Etats-Unis, mais a �t� convaincu par un
de ses oncles dÕimmigrer au Canada pour �viter le service militaire
am�ricain. Un autre a �t� convaincu par sa m�re de rejoindre la famille
se trouvant au Canada. Certains �taient trop jeunes pour prendre une
d�cision. Enfin un autre sÕest dÕabord rendu en France pour y travailler
ill�galement. Il obtient un visa fran�ais un peu plus tard et fait venir ses
deux fr�res avec leurs �pouses. Un jour, il entend dire que le Canada
recherche des ouvriers sp�cialis�s. Avec ses deux fr�res, ils immigrent
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au Canada. Ils se retrouvent d'abord au Nouveau-Brunswick et,
constatant quÕon y parlait anglais, d�cident de sÕ�tablir � Montr�al pour
vivre en fran�ais.

Ë lÕ�tranger, seulement cinq (5) entrepreneurs (12,5 %) connaissaient la
r�gion de Montr�al. Parmi ceux-ci, seulement deux entrepreneurs ont
choisi leur destination en tenant compte des possibilit�s pour travailler et
sÕinstaller en affaires. Il sÕagit des propri�taires des deux plus grandes
entreprises de lÕ�chantillon. LÕun a fait de la prospection dans plusieurs
pays (Suisse, �tats-Unis, Br�sil, Espagne et Canada) afin de d�terminer
celui qui offre les meilleures possibilit�s. LÕautre a travaill� dans
lÕh�tellerie dans lÕOuest du Canada et � Qu�bec avant dÕacheter un h�tel
pr�s du centre-ville de Montr�al. Les autres connaissaient Montr�al soit
apr�s avoir effectu� un voyage touristique, soit par leurs �tudes au
Portugal, soit par les r�cits des Portugais en visite dans leur pays
dÕorigine.

·  Plus de la moiti� des entreprises de notre �chantillon op�rent dans le
quartier Saint-Louis. En effet, vingt-quatre (24) entreprises (60,0 %) sont
situ�es au cÏur du quartier portugais. Seize (16) entreprises se trouvent
en dehors du quartier Saint-Louis. La totalit� des entreprises du secteur
secondaire sont localis�es � lÕext�rieur du quartier portugais, dans des
zones industrielles.

Par ailleurs, en analysant les seize entreprises situ�es � lÕext�rieur du
quartier portugais, une constante se d�gageÊ: les entreprises hors du
quartier portugais sont orient�es vers une client�le g�n�rique. Deux
entreprises font toutefois exception. LÕune est le bureau dÕagents
dÕimmeubles, install�s dans le quartier Villeray parce quÕau moment de
lÕachat de lÕimmeuble, cÕ�tait lÕendroit o� les Portugais achetaient le plus
de maisons. LÕautre appartient � un entrepreneur �lectricien qui, selon la
Loi, doit indiquer une place dÕaffaires dont lÕadresse correspond � sa
r�sidence � Laval. Le tableau XXXVIII pr�sente la distribution des
entreprises sur le territoire.
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Tableau XXXVIII
Distribution des entreprises portugaises par secteur

Endroits Nombre
dÕentreprises

Quartier Saint-Louis
Centre-ville
Rosemont
Laval
Villeray
Petite Italie
Plateau Mont-Royal
Vieux-Montr�al
Saint-Michel
Parc extension
Verdun
Longueuil

Total

24 (60,0 %)
  3 (07,5 %)
  3 (07,5 %)
  2 (05,0 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)
  1 (02,5 %)

40 (100,0 %)

· Au chapitre des raisons ayant men� au choix du secteur pour installer leur
entreprise, les entrepreneurs ont choisi le quartier Saint-Louis
principalement parce quÕil poss�de la plus grande concentration de
Portugais. DÕautre part, la plupart des entrepreneurs habitent ou ont d�j�
habit� dans le quartier. Pour certains, la proximit� de leur r�sidence est
un facteur important.

En ce qui touche les entreprises hors du quartier portugais, six (6)
r�pondants d�siraient �largir leur client�le g�n�rique. Ë cet �gard, un
r�pondant mentionne que les entreprises qui veulent se d�velopper
doivent sortir du quartier portugais. L'immigrant se restreint souvent � son
r�seau ethnique. Ses contacts demeurent limit�s dans sa communaut�,
m�me pour ceux qui sont n�s ici. Ainsi, sÕil veut sÕouvrir sur la soci�t�
dÕaccueil, il doit sÕinstaller au cÏur de celle-ci. Dans le cas des entreprises
achet�es ou franchis�es, six (6) entrepreneurs mentionnent ne pas avoir
vraiment choisi le secteur. LÕopportunit� �tait l� et ils lÕont saisi. Enfin,
trois entrepreneurs ont �t� influenc�s par le prix et les particularit�s du
terrain ou de la b�tisse et se sont soumis aux caract�ristiques du secteur.

Un r�pondant mentionne quÕil est difficile de conqu�rir une client�le
portugaise � lÕext�rieur du quartier Saint-Louis. Son entreprise poss�de un
immeuble dÕappartements de plus de cent unit�s, dans le secteur de Parc
extension, pr�s du quartier portugais. Au d�part, lÕid�e �tait de changer la
client�le de l'immeuble. LÕentrepreneur pensait qu'en annon�ant dans la
communaut�, il serait en mesure d'attirer une client�le portugaise,



250

�liminant la client�le Indou jug�e moins int�ressante. Ils voulaient
am�nager des �tages exclusifs aux Portugais, installer une antenne pour la
t�l�vision portugaise, etc. Cependant, les forces de l'environnement ont eu
le dessus sur la promotion faite aupr�s des Portugais. LÕimmeuble est
situ� dans un quartier � quatre-vingt-dix pour cent (90 %) anglophone, en
majorit� dÕorigine Grecque. Il a �t� forc� de se plier � la demande dÕune
client�le g�n�rique plut�t que de cr�er une demande portugaise.

·  Dans le guide dÕentrevue, une question sÕint�resse aux crit�res ayant
influenc� le choix du site pour lÕentreprise. Cette question touche les
propri�t�s physiques de la b�tisse, la situation g�ographique et
lÕenvironnement imm�diat. Nous avons soumis aux r�pondants des
crit�res comme le prix dÕachat de la propri�t�, les capacit�s dÕexpansion
offertes par le site, le stationnement, les services disponibles dans le
quartier, la facilit� des transports (autobus, autoroutes, trains, etc.), la
disponibilit� de rampe de chargement et dÕentreposage et la pr�sence
dÕune client�le � proximit�.

Les donn�es montrent quÕ� ce chapitre, le prix de la b�tisse ou du loyer et
la proximit� de la client�le sont les facteurs les plus souvent pris en
consid�ration. En effet, seize (16) r�pondants ont pris en compte la
proximit� de la client�le. Le prix de la b�tisse ou du loyer est un facteur
pour dix-sept (17) entrepreneurs. Parmi ceux-ci, un entrepreneur ayant
une client�le portugaise mentionne �tre connu dans la communaut�. Il nÕa
donc pas besoin dÕun local situ� sur une art�re commerciale achaland�e.
Enfin, trois (3) r�pondants ont install� leur entreprise � la maison pour
sauver les co�ts de location dÕun bureau.

LÕorientation et lÕemplacement de la b�tisse ont �t� consid�r�s par dix
(10) r�pondants. Le fait de b�n�ficier dÕun coin de rue est per�u comme
un avantage par quatre (4) dÕentre eux. Deux (2) r�pondant ont �galement
choisi le c�t� de la rue o� la p�riode dÕensoleillement est la plus longue.
En effet, lÕensoleillement du c�t� Est de la rue Saint-Laurent favorise une
circulation de pi�tons plus dense. Trois entreprises avaient besoin dÕ�tre
dans un secteur industriel pour ne pas d�ranger les voisins.

Les autres facteurs semblent �tre de moindre importance. Deux (2)
r�pondants ont tenu compte des voies de circulation et des transports
facilitant lÕacc�s � lÕentreprise. Deux (2) r�pondants d�sirent demeurer
pr�s de leur travail. Un (1) r�pondant poss�dant une entreprise de pavage
a recherch� un endroit pour entreposer et r�parer sa machinerie et un (1)
r�pondant a d�m�nag� son entreprise pour lÕagrandir.
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Enfin, trois (3) r�pondants ayant achet� leur entreprise avouent ne pas
avoir analys� les caract�ristiques de lÕemplacement du commerce. Ils
mentionnent pour la plupart que lÕopportunit� �tait l� et quÕils nÕont pas
choisi son site. Le m�me commentaire sÕapplique � deux (2) propri�taires
de franchise.

4.3.2.2     Groupes de discussion   

Le regroupement des Portugais dans le quartier Saint-Louis est reconnu
comme le facteur principal de lÕ�tablissement dÕun grand nombre
dÕentreprises. Toutefois, la proximit� de la client�le portugaise semble �tre
un facteur de moins en moins important de localisation pour les entreprises
qui d�sirent se d�velopper. En effet, les comportements des consommateurs
portugais ont chang�. Les Portugais de premi�re g�n�ration habitant en
banlieue viennent chercher dans le quartier seulement ce qu'ils ne trouvent
pas dans leur milieu. La seconde g�n�ration parle fran�ais et anglais. Ils sont
habitu�s � aller magasiner � l'ext�rieur, et parfois ils disent que c'est moins
cher.

Les r�pondants confirment quÕ� lÕ�poque des pionniers, ce nÕest pas toujours
lÕimmigrant qui choisissait la ville de r�sidence. Le gouvernement canadien
dirigeait les Portugais en majorit� vers lÕOntario et le Qu�bec.

4.3.2.3      Litt�rature   

La litt�rature nous apprend peu de choses sur la localisation des entreprises
dans la RMR de Montr�al. Les auteurs mentionnent que la concentration des
Portugais dans le quartier Saint-Louis a donn� lieu � la cr�ation de
commerces r�pondant � leurs besoins (Alpalh�o et Pereira da Rosa, 1979Ê;
Higgs,1982Ê; Fernandes, 1985Ê; Teixeira, 1986Ê; Lavigne, 1987Ê; APEP,
1990Ê). Ces constatations laissent sous-entendre que la proximit� de la
client�le est un facteur important dans le choix du site.

La seule �tude qui sÕint�resse � la question a �t� men�e aupr�s des
entreprises immobili�res de la r�gion de Toronto. Concernant la localisation,
la distribution spatiale des entreprises immobili�res portugaises de Toronto
indique que la majorit� des entreprises (17 sur 24) sont localis�es dans le
secteur o� se trouvent les concentrations de Portugais. Les entreprises hors
du quartier portugais sont tr�s majoritairement orient�es vers une client�le
g�n�rique. Pour soixante-dix-huit pour cent (78,3 %) des entreprises, la
proximit� de la communaut� portugaise est la plus importante raison dans le
choix d'un endroit pour installer l'entreprise (Teixeira, 1998).
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4.3.2.4     Triangulation   

Les donn�es suivantes sont confirm�es par au moins deux (2) m�thodesÊ:

·  Les entrepreneurs nÕont pas tous fait un choix bas� sur des facteurs
dÕaffaires en sÕinstallant dans la RMR de Montr�al. Plusieurs ont suivi la
famille et les entrepreneurs ayant immigr� au d�but de la p�riode des
pionniers, ont d� se soumettre aux d�cisions du gouvernement canadien
concernant leur installation.

· La tendance au regroupement des Portugais explique la localisation de la
majorit� des entreprises portugaises dans le quartier portugais.

· Les entreprises qui sÕinstallent en dehors du quartier Saint-Louis doivent
compter sur la client�le g�n�rique pour assurer leur survie et leur
d�veloppement. CÕest le cas de la totalit� des entreprises du secteur
secondaire.

Les donn�es suivantes sont tir�es dÕune seule m�thodeÊ:

· Pour la majorit� des entrepreneurs, la RMR de Montr�al a �t� le premier
choix comme r�gion pour immigrer. Toutefois, la d�cision est davantage
reli�e � lÕintention dÕimmigrer quÕ� celle de partir en affaires. Seulement
deux entrepreneurs ont choisi leur destination en tenant compte des
possibilit�s pour travailler et sÕinstaller en affaires. Il sÕagit des
propri�taires des deux plus grandes entreprises de lÕ�chantillon.

· Seize (16) entreprises se trouvent en dehors du quartier Saint-Louis. La
totalit� des entreprises du secteur secondaire sont localis�es � lÕext�rieur
du quartier portugais, dans des zones industrielles.

· Le prix de la b�tisse ou du loyer et la proximit� de la client�le sont les
facteurs les plus souvent pris en consid�ration dans le choix du site de
lÕentreprise. LÕorientation et lÕemplacement de la b�tisse viennent au
deuxi�me rang (dix (10) r�pondants).

· Les autres facteurs dans le choix du site montrent une fr�quence moins
�lev�e. Deux (2) r�pondants ont tenu compte des voies de circulation et
des transports facilitant lÕacc�s � lÕentreprise. Deux (2) r�pondants
trouvent important de demeurer pr�s de leur travail. Ils habitent le
quartier Saint-Louis et d�sirent y travailler. Un (1) r�pondant poss�dant
une entreprise de pavage a recherch� un endroit pour entreposer et
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r�parer sa machinerie et un (1) r�pondant a d�m�nag� son entreprise pour
lÕagrandir.

·  Dans le cas des entreprises achet�es ou franchis�es, les entrepreneurs
nÕont pas vraiment choisi le secteur et nÕont pas analys� les
caract�ristiques de lÕemplacement du commerce. LÕopportunit� �tait l� et
ils lÕont saisie.

Le tableau XXXIX pr�sente les r�sultats triangul�s concernant les facteurs
de localisation de lÕentreprise portugaise.

Tableau XXXIX
Les facteurs de localisation de l'entreprise portugaise

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Vingt-quatre (24) entreprises
(60,0 %) sont situ�es au cÏur
du quartier portugais. Les
entrepreneurs ont choisi le
quartier Saint-Louis
principalement parce quÕil
poss�de la plus grande
concentration de Portugais

Les entreprises hors du quartier
portugais sont tr�s
majoritairement orient�es vers
une client�le g�n�rique.

Au d�but de la p�riode des
pionniers, le gouvernement
canadien d�terminait lÕendroit
o� installer les immigrants,
selon les besoins en main-
dÕÏuvre.

Le regroupement des Portugais
dans le quartier Saint-Louis est
la raison de la pr�sence de
grand nombre dÕentreprises.

La proximit� de la client�le
portugaise semble �tre un
facteur de moins en moins
important de localisation pour
les entreprises qui d�sirent se
d�velopper.

Ë lÕ�poque des pionniers, ce
nÕest pas toujours lÕimmigrant
qui choisissait la ville de sa
r�sidence. Le gouvernement
canadien dirigeait les Portugais
en majorit� vers lÕOntario et le
Qu�bec.

La concentration des Portugais
dans le quartier Saint-Louis a
donn� lieu � la cr�ation de
commerces r�pondant � leurs
besoins.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

Aucune donn�e disponible sur
le sujet.
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4.4 Les facteurs d�terminants qui motivent les
entrepreneurs immigrants � d�marrer et � exploiter une
entreprise dans la r�gion de Montr�al

4.4.1 Les mobiles de d�marrage d'une entreprise pour les
entrepreneurs portugais

Pour identifier les mobiles de d�marrage, la triangulation des r�sultats joue
pleinement, en ce sens que les diverses m�thodes dÕenqu�te utilis�es
contribuent chacune pleinement � lÕacquisition de connaissances, sans
quÕaucune y domine.

4.4.1.1     Entrevues en profondeur   

Les r�sultats suivants sont tir�s des entrevues en profondeurÊ:

· La famille est au centre des mobiles de d�marrage pour la majorit� des
entrepreneurs portugais. En effet, vingt-deux entrepreneurs (55 %)
mentionnent que b�tir un patrimoine pour leurs enfants f�t une
motivation tr�s importante les poussant � cr�er une entreprise.
LÕentreprise est per�ue comme un moyen de gagner suffisamment
dÕargent afin dÕassurer lÕavenir de la famille et garantir une vie meilleure.

Par exemples, un r�pondant est parti en affaires pour relever le d�fi de
redresser lÕentreprise de son cousin au bord de la faillite. Il voulait ainsi
aider la famille en difficult�s financi�res. Il a m�me abandonn� ses
�tudes � lÕuniversit� pour se porter au secours de lÕentreprise.

Un autre r�pondant a d�marr� son entreprise pour assurer l'avenir de sa
famille. Selon ce dernier, un salari� ne peut laisser un patrimoine � ses
enfants. Un m�tier est quelque chose de ferm� et dÕinaccessible � la
famille, alors qu'un commerce peut cr�er des ouvertures pour ses
membres. DÕautre part, pour le fils, faire ce qu'il aime est plus important
que de gagner de l'argent. Il est heureux que son p�re ne lui ait pas
transmis le commerce plus jeune. Cela lui a permis de prendre
conscience qu'il faut travailler fort pour obtenir ce qu'on veut.

Un r�pondant a travaill� dans la construction � son arriv�e. Il devient par
la suite agent d'immeubles. Il ach�te une (1) maison et deux (2) triplex �
son propre compte. En 1993, constatant quÕun de ses fils est en ch�mage,
il ach�te un �difice de quatre-vingt-quatorze (94) logements pour
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garantir un emploi � ses deux fils. Si ce n'�tait d'assurer l'avenir de ses
fils, le p�re n'aurait jamais achet� cet �difice. Ses triplex et sa maison
suffisaient � lui assurer une retraite confortable. Dans le cas dÕun des fils,
il s'est �galement lanc� en affaires pour des raisons familiales. Il voulait
dÕabord se diriger dans le domaine de lÕinformatique. Mais il ne pouvait
abandonner son p�re. Sans son engagement dans lÕentreprise, son p�re
n'aurait pas r�ussi � monter l'affaire. La client�le est anglaise et son p�re
ne parle pas cette langue. C'est donc sous la pression familiale qu'il
d�cide de se lancer. Toutefois, il ne regrette pas sa d�cision, �tant
heureux de mener ses propres affaires.

Un autre r�pondant a toujours eu le d�sir de partir en affaires, au
Portugal comme au Canada. Il avoue que les hommes d'affaires lÕont
toujours fascin�. Il constatait leur r�ussite gr�ce � leur entreprise et se
sentait attir� par ce m�tier. LÕentreprise est �galement un bon moyen
dÕouvrir un chemin � ses enfants. Si un jour, ils d�sirent partir en
affaires, le chemin sera ouvert.

Par contre, avec le temps, cette motivation devient moins importante
pour plusieurs r�pondants. En particulier dans les cas o� les enfants ne
d�sirent pas assurer la continuit�. Ainsi, en absence de rel�ve, plusieurs
entrepreneurs manifestent le d�sir de vendre ou de fermer lÕentreprise
lorsqu'ils se retireront des affaires. Par ailleurs, plusieurs entreprises
�voluent au rythme de la famille. Nous reviendrons sur ce sujet dans la
section traitant de lÕop�ration des entreprises.

· LÕambition ou gagner plus dÕargent afin dÕam�liorer sa qualit� de vie et
celle de sa famille est une motivation pour treize (13) entrepreneurs. En
effet, la n�cessit� de gagner sa vie et dÕoffrir un niveau de vie sup�rieur �
sa famille pousse lÕimmigrant sur la voie de lÕentrepreneuriat
ind�pendant. Ainsi, constatant que leur patron ou un autre entrepreneur
r�ussit � rendre sa famille prosp�re, plusieurs Portugais d�cident de les
imiter. En effet, plut�t que de demeurer � salaire, certains entrepreneurs
ont per�u lÕentreprise comme un moyen de r�aliser des profits
int�ressants. Par contre, certains entrepreneurs limiteront la croissance de
leur entreprise afin de ne pas risquer leurs acquis. Ë cet �gard, un
r�pondant mentionne que son commerce a permis � sa famille d'�tre bien
nourrie, bien v�tue et bien log�e. C'est pour lui l'essentiel et il n'en
demande pas plus.

Un autre r�pondant stipule avoir �t� motiv� � partir en affaires apr�s avoir
pris conscience de sa capacit� � faire gagner de l'argent aux autres. CÕest �
ce moment quÕil sÕest cru capable de le faire pour lui-m�me. En effet, il
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avoue que la confiance lui a toujours fait d�faut. C'est pourquoi il a h�sit�
pendant autant dÕann�es � partir en affaires (il a �t� � salaire pendant une
vingtaine dÕann�es). Il ne voulait pas se comparer aux autres Portugais :
travailler du soir au matin pour un petit salaire � chaque semaine.

Un r�pondant d�clare avoir dÕabord lou� un taxi pour subvenir aux
besoins de sa famille. Constatant que la location est difficile et peu
payante, il ach�te alors un taxi pour am�liorer ses conditions
�conomiques. CÕest en arpentant les rues de Montr�al quÕil rep�re un
commerce int�ressant � vendre. Il vend son taxi � un Portugais pour se
consacrer � son nouveau commerce. Il �tait fatigu� dÕop�rer un taxi. Pour
lui, ce n'est pas un m�tier, c'est une fa�on de ruiner sa sant�. Bref, ce nÕest
quÕune fa�on de survivre. La seule chose int�ressante du taxi est la libert�
qu'il apporte.

Un r�pondant a dÕabord cr�� une entreprise qui fabriquait des structures
de m�tal. En 1988, il d�cide de changer de domaine. Il vend son entreprise
� deux de ses employ�s. Il trouvait ce m�tier difficile et peu payant. La
comp�tition �tait de plus en plus forte. Il faillait �tre constamment sur le
terrain pour travailler, vendre et assurer le suivi des contrats. Avec
l'entreprise actuelle, il d�pense moins d'�nergie et il gagne plus d'argent. Il
fabrique lui-m�me ses produits et les vend � des installateurs sous-
contractants. Il peut demeurer � l'usine sans avoir � maintenir une
pr�sence sur les chantiers. Cette entreprise a �galement permis
dÕintroduire son fils et d'�largir la client�le et le territoire.

· LÕinsatisfaction au travail et lÕimpossibilit� dÕexercer un m�tier sont des
facteurs ayant motiv� sept (7) entrepreneurs. Plusieurs Portugais
travaillaient dans des conditions difficiles et poss�daient des emplois peu
r�mun�rateurs. DÕautres nÕont pu exercer un m�tier dans des secteurs
comportant des barri�res � lÕentr�e. Par exemple, un �lectricien ne
pouvait travailler sur la construction sans carte de comp�tence. Ë son
propre compte, la Loi lui permet dÕop�rer sans poss�der de carte ou dÕ�tre
membre dÕun syndicat.

Une r�pondante se rend un jour dans un h�pital pour postuler un emploi.
La personne en charge refuse sa candidature pr�textant quÕelle �tait trop
qualifi�e et quittera l'emploi un jour ou l'autre. Devant ce refus, la
r�pondante d�cide donc de partir � son compte pour vivre.

Un autre r�pondant, poss�dant un m�tier dans le domaine de la
construction et ne pouvant lÕexercer � cause des barri�res � l'entr�e
impos�es par les syndicats canadiens, a travaill� dans un h�tel et dans la
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poissonnerie de son oncle pendant dix (10) ans. CÕest donc dans le secteur
de lÕalimentation quÕil a d�marr� son entreprise.

Enfin, un r�pondant �tait haut fonctionnaire au Portugal. Il ne pouvait
trouver un emploi similaire dans la fonction publique qu�b�coise ou
canadienne. Ainsi, ces personnes ont �t� pouss�es vers lÕentrepreneuriat
par les exigences reli�es � lÕemploi et les conditions �conomiques plut�t
que par un choix personnel.

·  LÕamour du commerce ou le d�sir dÕ�tre ind�pendant est une raison
�voqu�e par six (6) r�pondants. Ce d�sir a �t� inculqu� chez ces
entrepreneurs par lÕexposition d�s leur jeune �ge � des mod�les et � des
comportements entrepreneuriaux ou par lÕamour dÕun m�tier que lÕon
voulait exercer � sa fa�on. Par exemple, le grand-p�re dÕune r�pondante
poss�dait une ferme au Portugal. Celle-ci a laiss� l'�cole tr�s jeune pour y
travailler. Ë l'�ge de onze (11) ans, la r�pondante accompagnait sa grand-
m�re au march� pour vendre les produits de la ferme. Elle a toujours
aim� ces activit�sÊ: monter les �tals, vendre les produits de la ferme. Elle
est aujourdÕhui propri�taire dÕune �picerie l�gu�e par son p�re.

Un autre r�pondant mentionne que les affaires font partie de la culture
familiale. Son p�re poss�dait une taverne au Portugal qu'il a conserv�e
cinq (5) ans apr�s son arriv�e au Canada (elle �tait g�r�e par son fr�re).
Le r�pondant a toujours eu le go�t de partir en affaires. Il a fond� une
entreprise dans le secteur qu'il connaissait le mieux et qui lui procurait le
plus de plaisir.

·  Trois (3) entrepreneurs mentionnent avoir simplement r�pondu � une
opportunit� qui sÕest pr�sent�e. Toutefois, ils avouent quÕils
r�fl�chissaient depuis longtemps � partir en affaires. CÕest donc sans
h�siter quÕils ont saisi lÕoccasion. Par exemple, une r�pondante a travaill�
six (6) ans dans un salon de coiffure. Lorsque le salon a �t� vendu, elle en
a profit� pour partir � son compte.

·  Deux r�pondants ont cr�� une entreprise pour montrer ce dont ils sont
capables (besoin de r�alisation). Pour sa part, un professionnel mentionne
avoir cr�� un commerce � son image, pour mettre en pratique les
connaissances acquises et d�montrer ses capacit�s.

Une r�pondante affirme �tre partie en affaires pour prouver � son p�re
quÕelle �tait capable de se d�brouiller seule. Son p�re a �t� absent
pendant les sept (7) premi�res ann�es de sa vie. Il s'est toujours senti
coupable de ne pas avoir fait profiter sa fille d'une pr�sence masculine
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(mentalit� a�orienne voulant que l'homme soit toujours en avant de la
femme pour la supporter). Il a toujours cru que sa fille serait
d�savantag�e par son absence. En partant � son compte, la r�pondante
voulait prouver � son p�re qu'il se trompait. Son p�re est maintenant
d�c�d�, mais il a vu le commerce de sa fille avant de mourir et il en �tait
apparemment tr�s fier.

·  Un r�pondant se consid�rant comme un entrepreneur collectif, d�clare
avoir cr�� une entreprise pour financer sa contribution communautaire. Il
reconna�t qu'il aurait fait plus d'argent � offrir des produits � une client�le
g�n�rale plut�t que de vendre des produits aux Portugais.

4.4.1.2     Groupes de discussion   

Dans les groupes de discussion, nous avons abord� les �l�ments relatifs � la
motivation des entrepreneurs � cr�er une entreprise. LÕobjectif est de
confirmer ou de compl�ter les r�sultats des entrevues en profondeur et, sÕil y
a lieu, dÕajouter des informations suppl�mentaires.

Les groupes de discussion confirment les deux motivations principales des
entrepreneurs relev�es dans les entrevues en profondeurÊ: b�tir un patrimoine
pour les enfants et gagner beaucoup dÕargent.

Pour la majorit� des Portugais, il est important de laisser un patrimoine �
leurs enfants. On reconna�t toutefois que cette motivation peut nuire au
d�veloppement du commerce. En effet, les participants de deux groupes de
discussion citent plusieurs cas o� les enfants ont eu une influence n�faste sur
lÕentrepreneur et lÕentreprise. Certains entrepreneurs ont utilis� les
ressources de lÕentreprise pour offrir des maisons ou payer les dettes de leurs
enfants, mettant ainsi leur sant� financi�re en p�ril. On attribue ces lacunes
au manque dÕinstruction de certains entrepreneurs. Les enfants, plus
instruits, profitent du fait que leurs parents ne savent ni lire, ni �crire pour
les inciter � prendre des d�cisions souvent � lÕencontre des int�r�ts de
lÕentreprise. Un r�pondant pousse la r�flexion jusqu'� dire que le faible degr�
dÕinstruction des Portugais a permis � l'�glise dÕexercer un pouvoir sur leur
vie qui, par la suite, a �t� repris par les enfants plus instruits.

Par contre, ce ph�nom�ne sÕobserve chez les Portugais plus �g�s (premi�re
g�n�ration de cinquante (50) ans et plus). En effet, les entrepreneurs plus
jeunes d�sirent plut�t offrir une �ducation sup�rieure afin dÕassurer lÕavenir
de la famille. Ces entrepreneurs ne veulent pas obligatoirement l�guer leur
commerce � leurs enfants, les laissant libres de d�terminer leur avenir. Ainsi,
lÕentreprise devient un moyen de financer les �tudes des enfants.
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Les groupes de discussion confirment �galement la motivation des Portugais
� gagner de lÕargent. On relie cette motivation � la n�cessit� de se procurer
rapidement une maison et � assurer un niveau de vie �lev� � la famille.

Toutefois, on �met certaines nuances. En effet, certains Portugais affirment
que gagner de l'argent n'est pas une motivation pour eux, mais reconnaissent
que les Portugais sont attach�s � l'argent. Comment concilier ces
affirmations contradictoires ? Un groupe de discussion croit que les deux se
marient. Il y a des entrepreneurs portugais incapables de d�penser un sou et
d'autres qui d�pensent sans arr�t.

4.4.1.3     Litt�rature   

Fernandes (1985) identifie la famille �largie comme le p�le d'attraction
sociale et l'unit� de production et de consommation. Tous les membres de la
famille participent � la production de biens n�cessaires � sa survie.

LÕAssociation des professionnels et entrepreneurs portugais (APEP, 1990)
mentionne �galement que les Montr�alais d'origine portugaise accordent
beaucoup d'importance et consacrent beaucoup de temps � leur famille (une
des valeurs les plus importantes).

Higgs (1982) ajoute que l'immigration portugaise au Canada est le fruit de
liens familiaux extensifs qui ont une tr�s grande importance, surtout chez les
immigrants de la premi�re g�n�ration.

Ledoyen (1992) mentionne que les Portugais ouvrent de petits commerces
pour desservir leurs compatriotes et les communaut�s environnantes, et
entreprennent des activit�s dans lesquelles ils se sp�cialisent : horticulture et
travaux divers. Ces activit�s �conomiques mettent � contribution les
ressources familiales et aident au maintien de la coh�sion du r�seau social
ethnique.

Enfin, pour Alpalh�o et Pereira Da Rosa (1979), la famille est
incontestablement la base sur laquelle repose la structure sociale.
�conomiquement, la famille portugaise constitue aussi une unit� de
production et de consommation, r�gie en g�n�ral par une seule
administration commune � tous ses membres.

Au chapitre des valeurs �conomiques, la pr�occupation premi�re est de vivre
(se nourrir, se v�tir et avoir un g�te). La motivation � am�liorer sa vie est tr�s
forte chez les Portugais. Un r�ve partag� par les parents est de rendre la vie
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de leurs enfants plus facile. Cette motivation les pousse au travail ardu, �
l'�pargne, aux privations et � l'aventure (�migrer en est une bien ancienne)
(Fernandes, 1985).

Pour Higgs (1982), la n�cessit� premi�re pour la plupart des immigrants est
d'�tablir une base �conomique satisfaisante dans leur nouveau pays.
Quelques immigrants audacieux, ayant senti la prosp�rit� quÕallait amener le
croissance future de la communaut�, ouvrent des commerces pour r�pondre
aux besoins des Portugais.

Selon Alpalh�o et Pereira Da Rosa (1979), la plupart des Portugais qui se
sont �tablis au Qu�bec l'ont fait dans l'espoir d'am�liorer leur situation
�conomique familiale et autres.

Dans lÕ�tude de Teixeira (1998) sur les agents dÕimmeubles de Toronto,
concernant les mobiles de d�marrage, la moiti� des r�pondants (47,8%)
mentionnent que la raison la plus importante est le d�sir d'�tre ind�pendant
(son propre patron). D'autres r�pondants (34,8 %) mentionnent �tre orient�
vers les affaires ou avoir un membre de leur famille engag� dans les affaires
soit au Portugal ou au Canada (tradition familiale). Un autre 34,8 %
mentionne que l'ind�pendance �conomique est plus importante. En g�n�ral,
pour l'ensemble du groupe, le plus important est de r�aliser un Çr�veÈ au
Canada qui se traduit par la mobilit� �conomique au moyen d'une entreprise.
Les r�sultats montrent que les agents d'immeubles portugais n'ont pas �t�
forc�s de partir en affaires (push) par un march� de l'emploi n�gatif, ou par
la discrimination. Les r�sultats montrent �galement qu'en g�n�ral, les agents
d'immeubles portugais n'ont pas rencontr� de barri�re majeure lorsqu'ils sont
partis en affaires. Aucune discrimination de la part de la soci�t� d'accueil
n'est mentionn�e comme barri�re.

Les donn�es ont toutefois �t� obtenues surtout � partir d'un
questionnaire/enqu�te distribu� aux courtiers portugais (propri�taires
d'agences imobili�res), membres du Conseil Immobilier de Toronto. Ainsi,
les questions ferm�es ne permettent pas dÕidentifier dÕautres motivations que
celles sugg�r�es dans les choix de r�ponses. Par ailleurs, dans une �tude
moins r�cente touchant les immigrants portugais de Montr�al, concernant les
raisons pour �migrer, les r�sultats obtenus par Teixeira (1986) montrent que
la plupart des r�pondants, soit 46 (76,7%), avaient �t� motiv�s par lÕespoir
d'un niveau de vie plus �lev�.
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4.4.1.4     Triangulation   

Nos trois sources de donn�es identifient le d�sir de b�tir un patrimoine � ses
enfants (famille) et le d�sir dÕam�liorer sa condition �conomique (gagner de
lÕargent) comme les deux principales motivations des entrepreneurs
portugais.

Les entrevues en profondeur identifient � des degr�s moindres
lÕinsatisfaction au travail, lÕimpossibilit� dÕexercer un m�tier, lÕamour du
commerce ou le d�sir dÕ�tre son propre patron, la r�ponse � une opportunit�
qui sÕest pr�sent�e et le besoin de r�alisation. Un r�pondant sÕidentifie
comme un entrepreneur collectif, ayant comme motivation le d�sir de
financer sa contribution communautaire.

Le tableau XL pr�sente les r�sultats triangul�s � partir dÕau moins deux
m�thodes.

Tableau XL
Les mobiles de d�marrage d'une entreprise

 pour les entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature
La famille est au centre des
mobiles de d�marrage pour la
majorit� des entrepreneurs
Portugais. Par contre, avec le
temps, cette motivation devient
moins importante. En
particulier dans les cas o� les
enfants ne d�sirent pas assurer
la continuit�.

LÕambition ou gagner plus
dÕargent afin dÕam�liorer sa
qualit� de vie et celle de sa
famille est une motivation pour
treize (13) entrepreneurs.

Pour la majorit� des Portugais,
il est important de laisser un
patrimoine � leurs enfants. On
reconna�t toutefois que cette
motivation peut nuire au
d�veloppement du commerce.

Gagner de lÕargent est une
motivation des entrepreneurs
pour cr�er une entreprise. On
relie cette motivation � la
n�cessit� de se procurer
rapidement une maison et �
assurer un niveau de vie �lev�
� la famille.

Un r�ve partag� par les parents
est de rendre la vie de leurs
enfants plus facile. Cette
motivation les pousse au travail
ardu, � l'�pargne, aux
privations et � l'aventure
(�migrer en est une bien
ancienne).

La motivation � am�liorer sa
vie est tr�s forte chez les
Portugais.
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4.4.2 Les conditions de d�marrage des entrepreneurs portugais

Dans cette section encore, la triangulation des r�sultats joue pleinement, en
ce sens que les diverses m�thodes dÕenqu�te contribuent chacune pleinement
� lÕacquisition de connaissances, sans quÕaucune y domine.

4.4.2.1     Entrevues en profondeur   

Les r�sultats suivants sont tir�s des entrevues en profondeurÊ:

· La tr�s grande majorit� des entrepreneurs (75 %) ne pensaient pas cr�er
ou acheter une entreprise lorsquÕils ont pris la d�cision dÕimmigrer au
Qu�bec. Certains sont des continentaux qui pensaient demeurer quelques
ann�es et retourner au Portugal. Une r�pondante ne soup�onnait pas avoir
le talent pour r�ussir en affaires. AujourdÕhui, elle se dit surprise
dÕentendre les gens raconter quÕelle fait du bon travail. Un autre
r�pondant croyait gagner beaucoup dÕargent en travaillant comme
�lectricien � salaire. Les �v�nements lÕont fait changer dÕid�e. CÕest donc
apr�s avoir travaill� � salaire que ces entrepreneurs ont per�u des
opportunit�s dÕaffaires et acquis les connaissances et lÕexp�rience
n�cessaires pour d�velopper avec succ�s leur potentiel entrepreneurial.

Les dix r�pondants (25 %) ayant lÕid�e de partir en affaires � leur arriv�e
mentionnent avoir conscience depuis longtemps de leur potentiel
entrepreneurial. Pour certains, le go�t dÕentreprendre vient de la famille et
de lÕ�ducation. Pour dÕautres, cÕest � la suite de lÕobservation de mod�les
entrepreneuriaux dans leur entourage.

· Lorsque quÕon pose la question touchant la source o� les entrepreneurs
trouvent leur id�e dÕentreprise, les r�ponses sont vari�es. Toutefois,
certaines constantes se d�gagent. En effet, pour pr�s de la moiti� des
r�pondants (19 entrepreneurs (47,5 %)), lÕid�e leur a �t� sugg�r�e par un
membre de la famille ou du r�seau de connaissances imm�diates. Afin
dÕillustrer les diverses situations et parcours, nous pr�sentons, en annexe
IV, un bref r�cit des t�moignages recueillis.

· Treize r�pondants (32,5 %) tirent lÕid�e de leur entreprise du m�tier quÕils
exercent sur le march� des salari�s. Tous ces entrepreneurs ont dÕabord
acquis de lÕexp�rience avant de d�marrer une entreprise dans leur
domaine dÕexpertise.

· Tr�s peu dÕentrepreneurs portugais imaginent une entreprise originale ou
�tudient attentivement la structure dÕopportunit�s. Les entrevues en
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profondeurs en rel�vent huit (20 %). Parmi celles-ci, la cr�ation de
lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique est probablement le premier et le
meilleur exemple. Par la suite, avec le regroupement des Portugais,
dÕautres entrepreneurs se positionneront les premiers en ouvrant un
commerce dans des domaines o� se manifestent des besoins dans la
communaut� portugaise ou dans la soci�t� dÕaccueil.

En r�sum�, les entrevues en profondeur laissent voir trois (3) sources
principales dÕid�es dÕentreprise. La premi�re source est constitu�e du
r�seau imm�diat de lÕentrepreneur. Les occasions d'affaires proviennent
souvent d'un membre de la famille ou dÕamis qui invite lÕentrepreneur �
acheter ou � cr�er une entreprise dans un domaine d�j� occup� par
dÕautres entrepreneurs portugais. CÕest ce type dÕentrepreneuriat qui a
donn� lieu � la cr�ation du quartier portugais. Constatant que le
propri�taire de lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique r�ussit en affaires,
plusieurs Portugais profitent du bas prix des immeubles pour op�rer �
leur tour des maisons de chambres et ainsi saisir lÕopportunit� qui sÕoffre
� eux. Le r�seau portugais est tr�s actif dans lÕidentification des
occasions dÕaffaires. Cependant, ce r�seau op�re dÕabord � lÕint�rieur du
cercle familial avant de sÕ�tendre dans le r�seau dÕamis et de
connaissances.

La seconde source est la profession ou le m�tier exerc� dans le march�
des salari�s. Apr�s avoir acquis de lÕexp�rience, lÕentrepreneur prend
conscience quÕil peut r�aliser un profit pour lui-m�me et cr�e une
entreprise dans son domaine dÕexpertise. CÕest une d�marche de
d�veloppement de comp�tences et dÕacquisition de confiance en soi.

Enfin, la troisi�me source est issue de la vision de lÕentrepreneur. Ë la
suite dÕune observation de la structure dÕopportunit�s, lÕentrepreneur
identifie un secteur ou un produit permettant un positionnement original
sur le march� ethnique ou g�n�rique.

· LÕinvestissement de d�part n�cessaire au d�marrage est modeste pour la
moiti� des entreprises. Cinquante pour cent (50 %) des entrepreneurs ont
investi moins de quinze mille dollars (15 000$) dans le d�marrage de leur
entreprise. Ce ph�nom�ne est reli� aux caract�ristiques des entreprises
portugaises. En effet, les entreprises portugaises sont de petite taille. Plus
de la moiti� montre un chiffre dÕaffaires inf�rieur � cinq cent mille
dollars (500 000$) par ann�e. DÕautre part, les entrepreneurs portugais
b�tissent leur entreprise � petit pas, en autofinan�ant les activit�s. On
d�bute avec la famille, et souvent, lÕentreprise se d�veloppe uniquement
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en fonction des besoins de celle-ci. Le tableau XLI pr�sente la
distribution des entreprises selon lÕinvestissement requis au d�marrage.

Tableau XLI
Distribution des entreprises selon lÕinvestissement n�cessaire pour

d�marrer ou acheter lÕentreprise

Montant Nombre

Moins de 5 000 $
5 000  Ð 10 000 $
10 001 - 15 000 $
20 001 Ð30 000 $
30 001 Ð 40 000 $
40 001 Ð 50 000 $
50 001 Ð 100 000 $
100 001 Ð 300 000 $
Plus de 300 000 $

  8 (20,0 %)
10 (25,0 %)
  2 (05,0 %)
  4 (10,0 %)
  4 (10,0 %)
  4 (10,0 %)
  4 (10,0 %)
  3 (07,5 %)
  1 (02,5 %)

·  Au chapitre des sources de financement du d�marrage, les �conomies
personnelles arrivent largement au premier rang. Les pr�ts de la famille
arrivent au second rang. Vingt-huit (28) entrepreneurs (70 %) ont utilis�
leurs �conomies personnelles pour financer le d�marrage. Les �conomies
personnelles repr�sentent cent pour cent (100 %) du financement pour
dix-sept (17) de ceux-ci.

La famille contribue au financement de quatorze (14) entreprises (35 %)
dont six (6) � cent pour cent (100 %). LÕargent est obtenu directement de
la famille dans onze (11) cas et dÕun pr�t bancaire endoss� par un parent
dans trois (3) cas.

Sept (7) entrepreneurs ont obtenu lÕaide dÕun ami Portugais. Quatre (4)
dÕentre eux sont des vendeurs ayant consenti � financer la vente de leur
commerce.

Les services bancaires sont tr�s peu utilis�s par les entrepreneurs
portugais. Seulement sept (7) entreprises ont b�n�fici� dÕun pr�t bancaire
au d�marrage. Trois (3) pr�ts sont en fait des hypoth�ques sur une
propri�t�. Seulement deux (2) entreprises ont �t� financ�es � cent pour
cent (100 %) par une banque. Il sÕagit toutefois de pr�ts de moins de cinq
mille dollars (5 000$). Les deux (2) autres entrepreneurs ont obtenu un
pr�t personnel de lÕordre dÕenviron dix mille dollars (10 000$). Le tableau
XLII pr�sente les sources de financement pour partir en affaires.
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Tableau XLII
Sources de financement pour partir en affaires

Sources Nombre

�conomies
personnelles

Pr�t de la famille

Pr�t dÕun ami
portugais

Pr�t � la banque

28 (70,0 %)

14 (35,0 %)

  7 (17,5 %)

  7 (17,5 %)

4.4.2.2     Groupes de discussion   

·  Les groupes de discussion confirment que les r�seaux familiaux et de
connaissances sont � lÕorigine de l'identification de l'id�e de plusieurs
entreprises. On ajoute que le r�seau d'information est priv�, limit� �
lÕentrepreneur et � son entourage imm�diat. Toutefois, de famille en
famille, il n'y a pas de lien. On tente de vendre nos produits ou services
aux autres, mais on ne r�v�le pas nos secrets. Par contre, certaines
informations sortiront malgr� tout du cercle familial et circuleront de
mani�re informelle dans les espaces publics et associatifs.

La famille portugaise est au centre de tout, y compris dans les activit�s
reli�es au d�marrage dÕentreprise. Plusieurs entrepreneurs d�marrent
lÕentreprise avec le support de leur conjoint. Les enfants participent aux
activit�s. Les �conomies personnelles ou des membres de la famille
financent le d�marrage. Les associ�s et les employ�s proviennent dans la
majorit� des cas de la famille.

· Sur le plan du choix dÕun domaine dÕactivit� ou de lÕidentification dÕune
id�e dÕentreprise, les r�pondants mentionnent quÕun immigrant qui veut
r�ussir prendra la voie qui lui est offerte sans trop y r�fl�chir. C'est
l'aventure d'immigrer. L'immigrant qui veut faire la m�me chose qu'un
Canadien doit souvent se lancer en affaires et travailler tr�s fort pour
surmonter les difficult�s. La n�cessit� oblige lÕentrepreneur � mettre
davantage dÕeffort et � se lancer dans des domaines nouveaux quÕil ne
connaissait pas au Portugal.

· Les participants identifient la connaissance des langues comme un facteur
facilitant le d�marrage et la gestion dÕentreprise. Un entrepreneur qui
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arrive Canada s'aper�oit que la connaissance des deux langues officielles
est le meilleur moyen de survivre �conomiquement. Elle permet de se
trouver un emploi et dÕ�tablir le contact avec la soci�t� dÕaccueil. Les
commer�ants parlent souvent plusieurs langues, ce qui leur donne acc�s �
des informations plus larges que celui qui est unilingue.

· Les participants admettent que plusieurs entrepreneurs portugais
pratiquent un entrepreneuriat d'imitation. On admet toutefois que dans
certains cas, ce type dÕentrepreneuriat nÕest pas synonyme de succ�s
commercial. Ceux qui imitent les autres oublient souvent de calculer les
co�ts qui s'y rattachent. Ils ne pr�voient pas de plan B. Ils se jettent dans
quelque chose qui ne fonctionne pas toujours. Par contre, on mentionne
que dans les ann�es 70, il �tait facile de partir en affaires dans la
communaut�. Mais aujourd'hui, ces imitateurs ne pourraient plus r�ussir
de la m�me mani�re.

·  Sur le plan du financement, les participants attestent que les Portugais
nÕaiment pas contracter de dettes. Les entrepreneurs portugais �vitent les
emprunts � la banque. Dans plusieurs cas, lÕentrepreneur d�marre avec
ses �conomies, op�re de mani�re artisanale et, tranquillement, sÕ�quipe
pour d�velopper son entreprise. Par ailleurs, lÕentrepreneur portugais
cherche � tout contr�ler. Il ne fait pas confiance � ses employ�s et
n'utilise pas de marge de cr�dit. Il avance � petits pas. Ce comportement
nuit au d�veloppement des entreprises. Les r�pondants d�plorent le fait
que, chez les Portugais, on nÕobserve pas dÕentreprises g�antes
n�cessitant de grands investissements comme par exemple Les Fromages
Saputo chez les Italiens.

4.4.2.3     Litt�rature   

La famille �largie est identifi�e par plusieurs auteurs comme le p�le
d'attraction sociale et l'unit� de production et de consommation (Alpalh�o et
Pereira da Rosa, 1979; Higgs, 1982; Fernandes, 1985; APEP, 1990), ce qui
laisse supposer un r�le semblable dans le d�marrage dÕentreprise

Dans son �tude sur le secteur immobilier de la ville de Toronto, Teixeira
(1998) indique que les courtiers immobiliers portugais d�pendent largement
des ressources de leur propre communaut� - des amis portugais, des m�dias,
et des proches - pour d�marrer et/ou diriger leurs entreprises. Dans ce
contexte, les amis portugais occupent un r�le central en fournissant des
contacts d'affaires. Les agences immobili�res portugaises sont orient�es vers
la communaut� portugaise. Les facteurs de succ�s les plus importants,
contribuant au succ�s �conomique de leur entreprise sontÊ: les clients
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portugais, le local de l'entreprise, au sein de la communaut� ou pr�s d'elle, et
une bonne r�putation.

L'hypoth�se de Teixeira est que les agents immobiliers de Toronto sont
engag�s �troitement dans des r�seaux sociaux denses - familiaux/amicaux et
communautaires - qui facilitent le succ�s de leurs op�rations commerciales.
Les r�sultats montrent que les agents immobiliers portugais obtiennent les
informations et ou des conseils sur le d�marrage et la gestion de leur
entreprise � partir d'une large vari�t� de sources. Les r�ponses partent de
sources du march�, comme les m�dias et les organisations, vers des sources
sp�cialis�es orient�es vers la communaut�, comme les amis et les relations.
Le tableau XLIII montre que les agents immobiliers se replient � un degr�
�lev� sur les ressources de leur communaut�.

Tableau XLIII
Information Sources Used to Start/Operate Current Business (selon

Teixeira) N = 23
____________________________________________________
Informations sources N Percentage
"Etthnic" sources

Portuguese friends 21 91,3
Portuguese media 14 60,9
Relatives 12 52,2
Portuguese organizations 6 26,1

Sources used 53 (60,9)

"Non Ethnic" sources

Non-Portuguese friends 12 52,2
Non-Portuguese media 12 52,2
Non-Portuguese organizations 7 30,4
Other 3 13,0

Sources used                                           34                            (39,1)

Note : Percentages do not sum to 100% because brokers frequently used more than one
information source.
Source : Questionnaire survey dansÊ: TEIXEIRA, C., "Cultural resources and Ethnic
Entrepreeneurship : A Case Study of the Portuguese Real Estate Industry in Toronto",
The Canadian       Geographer/Le G�ographe canadien   , volume 42, no.3, 1998 pp. 267-81
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Le tableau XLIV montre que les amis portugais sont de loin la source la plus
importante d'information.

Tableau XLIV

Most Important Information Source Used to Start/Operate Current Business (selon
Teixeira)
(N = 23)

Information sources N Percentage

Portuguese friends 15 65,2
Portuguese media 3 13,0
Non-Portuguese organizations 2 8,7
Non-Portuguese friends 1 4,3
Portuguese organizations 1 4,3
Others                                                               1                                       4,3
Sources : Questionnaire survey dansÊ: TEIXEIRA, C., "Cultural resources and Ethnic
Entrepreeneurship : A Case Study of the Portuguese Real Estate Industry in Toronto",
The Canadian       Geographer/Le G�ographe canadien   , volume 42, no.3, 1998 pp. 267-81

4.4.2.4     Triangulation   

Les r�sultats suivants sont confirm�s par au moins deux m�thodesÊ:

· Pour pr�s de la moiti� des r�pondants (19 entrepreneurs (47,5 %)), lÕid�e
a �t� sugg�r�e par un membre de la famille ou une personne du r�seau de
connaissances imm�diates. Ainsi, les r�seaux familiaux et les
connaissances sont � lÕorigine de l'identification de l'id�e de plusieurs
entreprises.

·  Plusieurs entrepreneurs portugais tirent leur id�e dÕentreprise soit du
m�tier quÕils exercent sur le march� des salari�s, soit dÕune invitation par
un membre de la famille ou par une connaissance � cr�er ou � acheter une
entreprise. Tous ces entrepreneurs ont dÕabord acquis de lÕexp�rience
avant de d�marrer une entreprise.

· LÕinvestissement de d�part n�cessaire au d�marrage est modesteÊ: moins
de quinze mille dollars (15 000$) pour la moiti� des entreprises. Les
Portugais nÕaiment pas contracter de dettes. Les entrepreneurs portugais
�vitent les emprunts � la banque. Ils b�tissent leur entreprise � petits pas,
en autofinan�ant les activit�s. On d�bute avec la famille, et souvent,
lÕentreprise se d�veloppe uniquement en fonction des besoins de celle-ci.
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Les r�sultats suivants proviennent dÕune seule m�thodeÊ:

· La tr�s grande majorit� des entrepreneurs (75 %) ne pensaient pas cr�er
ou acheter une entreprise lorsquÕils ont pris la d�cision de sÕ�tablir au
Qu�bec.

·  Les r�pondants ayant lÕid�e de partir en affaires � leur arriv�e
mentionnent avoir conscience depuis longtemps de leur potentiel
entrepreneurial. Pour certains, le go�t dÕentreprendre a germ� dans la
famille et au cours des �tudes. Pour dÕautres, cÕest suite � lÕobservation
de mod�les entrepreneuriaux dans leur entourage.

· Tr�s peu dÕentrepreneurs portugais imaginent une entreprise originale ou
�tudient attentivement la structure dÕopportunit�s.

·  Les �conomies personnelles et la famille arrivent largement au premier
rang des sources de financement du d�marrage.

·  Les services bancaires sont tr�s peu utilis�s par les entrepreneurs
portugais.

· Un immigrant portugais qui veut r�ussir prendra la voie qui lui est offerte
sans trop y r�fl�chir. L'immigrant qui veut faire la m�me chose qu'un
Canadien doit souvent se lancer en affaires et travailler tr�s fort pour
surmonter les difficult�s. La n�cessit� oblige lÕentrepreneur � mettre
davantage dÕeffort et � se lancer dans des domaines quÕil ne connaissait
pas au Portugal.

· La connaissance des langues est un facteur facilitant le d�marrage et la
gestion dÕentreprise.

Le tableau XLV montre un r�sum� des r�sultats issus dÕau moins deux
m�thodes.
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Tableau XLV
Les conditions de d�marrage
des entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Pour pr�s de la moiti� des
r�pondants, lÕid�e a �t�
sugg�r�e par un membre de la
famille ou une personne du
r�seau de connaissances
imm�diates.

LÕid�e de plusieurs entreprises
est tir�e du m�tier exerc� sur le
march� des salari�s. Les
entrepreneurs ont dÕabord
acquis de lÕexp�rience avant de
d�marrer une entreprise dans
leur domaine dÕexpertise.

Les r�seaux familiaux et de
connaissances sont � lÕorigine
de l'identification de l'id�e de
plusieurs entreprises.

Plusieurs entrepreneurs
portugais cr�ent une entreprise
dans un domaine quÕils
connaissent d�j�.

La famille �largie est identifi�e
par plusieurs auteurs comme le
p�le d'attraction sociale et
l'unit� de production et de
consommation), ce qui laisse
supposer un r�le de celle-ci
dans le d�marrage dÕentreprise.

Les courtiers immobiliers
portugais de Toronto
d�pendent largement des
ressources de leur propre
communaut� - des amis
portugais, des m�dias, et des
proches - pour d�marrer et/ou
diriger leurs entreprises.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet
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Les conditions de d�marrage
des entrepreneurs portugais (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

LÕinvestissement de d�part
n�cessaire au d�marrage est
modeste pour la moiti� des
entreprises. DÕautre part, les
entrepreneurs portugais
b�tissent leur entreprise � petit
pas, en autofinan�ant les
activit�s.

Au chapitre des sources de
financement du d�marrage, les
�conomies personnelles
arrivent largement au premier
rang.

Les Portugais nÕaiment pas
contracter de dettes. Les
entrepreneurs portugais �vitent
les emprunts � la banque. Dans
plusieurs cas, lÕentrepreneur
d�marre avec ses �conomies,
op�re de mani�re artisanale et,
tranquillement, sÕ�quipe pour
d�velopper son entreprise.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet
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4.4.3 Les conditions d'op�ration des entrepreneurs portugais

Dans cette section, la triangulation des r�sultats joue pleinement, en ce sens
que les diverses m�thodes dÕenqu�te contribuent chacune pleinement �
lÕacquisition de connaissances, sans quÕaucune y domine.

4.4.3.1     Entrevues en profondeur   

Les r�sultats suivants sont tir�s des entrevues en profondeur

· Au chapitre de la structure dÕorganisation, vingt-deux (22) entreprises ne
sont pas � propri�taire unique. La famille arrive au premier rang, suivie
par les membres de la communaut� portugaise, comme sources o� les
r�pondants recrutent leurs associ�s. En effet, treize (13) entreprises ont
des associ�s membres de la famille et huit (8) entreprises des Portugais.
Seulement quatre (4) r�pondants ont des associ�s provenant dÕune autre
communaut� dÕorigine et un seul entrepreneur sÕest associ� � un
Qu�b�cois de naissance. Ce dernier nÕest quÕun investisseur d�sirant un
rendement sur le capital investi.

Parmi ceux ayant d�clar� ne pas avoir dÕassoci�, un r�pondant
mentionne quÕil est � part �gale avec sa femme, mais ne la consid�re pas
comme une associ�e. Six (6) entrepreneurs ont eu au moins un associ�
dans les d�buts, mais sont maintenant seuls.

·  Au sujet des raisons pour lesquelles les r�pondants ont choisi de
sÕassocier � des personnes de ces cat�gories, les treize (13) entrepreneurs
ayant choisi un membre de la famille estiment que ce choix ne se
questionne pas. Une r�pondante mentionne que chez les A�oriens, il est
impensable pour une femme dÕassocier quelquÕun dÕautre que son mari.
Une autre r�pondante d�clare quÕau Portugal, le mari nÕest pas consid�r�
comme un associ�. Il est naturel quÕune femme travaille avec son mari.
Un entrepreneur stipule avoir toujours r�v� dÕengager sa famille dans ses
affaires afin de perp�tuer le nom. Un autre indique que lÕamour de la
famille est si fort quÕil est pr�t � en engager un membre m�me sÕil nÕest
pas comp�tent. Enfin, les autres consid�rent lÕentraide et la confiance
comme des valeurs justifiant lÕassociation familiale.

Trois (3) r�pondants ont choisi leurs associ�s en tenant compte de leur
personnalit� et des contacts dÕaffaires quÕils �taient en mesure dÕapporter.
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Deux (2) r�pondants se sont associ�s � des Portugais pour des raisons
linguistiques. Ce sont des commerces ayant une client�le majoritairement
portugaise.

Deux (2) r�pondants ont choisi un employ� comme associ� en
reconnaissance du travail accompli. Il sÕagit dÕemploy�s ayant apport�
une contribution significative au commerce.

Enfin, deux (2) r�pondants ont choisi des personnes pour faciliter le
financement de lÕentreprise. Le premier est un investisseur qu�b�cois qui
ne travaille pas directement dans lÕentreprise et le second est
lÕentrepreneur collectif qui a fond� un commerce visant � financer la
premi�re association de Portugais � Montr�al.

·  Nous avons �galement explor� les raisons pour lesquelles les
entrepreneurs portugais ont choisi dÕavoir des associ�s. Nous avons
soumis aux r�pondants cinq (5) suggestions afin de les aider � exprimer
leurs motivations. Ils pouvaient indiquer plus dÕune raison pour justifier
leur choix. Les raisons familiales (13 r�pondants) arrivent encore une fois
au premier rang, suivies du partage des co�ts. Un seul r�pondant a
d�bord� du cadre sugg�r� en mentionnant le partage des heures de travail
comme une raison pour sÕassocier. Pour un r�pondant, lÕassociation
permet � chaque associ�, par ses contacts dans son domaine respectif,
dÕapporter une client�le diversifi�e � lÕentreprise. Pour un autre, le travail
en �quipe lui permet de se lib�rer afin de se consacrer � la cr�ation
dÕautres entreprises. Le tableau XLVI montre la distribution des r�sultats.

Tableau XLVI
Raisons pour lesquelles les entrepreneurs portugais

ont choisi de sÕassocier

Motivations Nombre

Pour des raisons familiales
Pour partager les co�ts
Pour travailler en �quipe
Pour assurer une expertise
Pour partager le risque
Pour partager les heures de
travail

13

8
6

6
4
1
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En r�sum�, la famille est dominante dans les associations dÕentrepreneurs
portugais. Sur vingt-deux (22) entreprises, treize (13) montrent des
associ�s de la m�me famille. La dimension culturelle qui veut que la
famille soit au centre de toute la vie �conomique se confirme dans les
contrats dÕassociation. Les r�pondants ne questionnent pas leur choix
lorsquÕil sÕagit dÕassocier un membre de la famille, en particulier dans les
cas o� lÕassoci� est son conjoint.

·  Si on voulait r�sumer les conditions dÕop�ration des entreprises
portugaises, les sacrifices, de longues heures de travail et des vacances
peu fr�quentes seraient les mots justes � employer. En effet, les
entrepreneurs portugais consacrent beaucoup de temps � lÕentreprise, et
ce, pendant plusieurs ann�es apr�s la p�riode de d�marrage. Par ailleurs,
plusieurs entrepreneurs ont continu� � occuper un emploi pendant la
p�riode de d�marrage, en vue dÕassurer le bien-�tre de la famille en
attendant que lÕentreprise rapporte suffisamment pour sÕy consacrer �
plein temps. Afin dÕillustrer le travail acharn� de la majorit� des
entrepreneurs portugais, nous pr�sentons en annexe V le r�cit de certains
r�pondants.

· Un des d�fis strat�giques de plusieurs entreprises portugaises consiste �
faire face � la diminution constante de la client�le portugaise. Ce d�fi est
davantage important pour les entreprises, situ�es dans le quartier
portugais, b�ties � partir dÕune client�le portugaise. En effet, la
population portugaise du quartier est de plus en plus �g�e et � la baisse.
Par ailleurs, les Portugais de seconde g�n�ration ne visitent pas les
commerces portugais comme le font leurs parents. De lÕavis dÕun
banquier portugais, plusieurs commerces de la rue Saint-Laurent
fermeront leurs portes dÕici cinq (5) ans. Soit quÕils ne r�ussiront pas �
sÕadapter � la nouvelle r�alit� du march�, soit que les propri�taires se
retireront des affaires faute de rel�ve.

Les t�moins privil�gi�s de lÕexode sont les agents dÕimmeubles. Un
r�pondant situe le d�but du ph�nom�ne dans les ann�es 75-76. Le
mouvement de sortie du quartier serait toujours pr�sent. Dans ce contexte,
les commerces les plus susceptibles de survivre en offrant des produits
ethniques et en conservant une approche typiquement portugaise sont
ceux qui op�rent dans le domaine de lÕalimentation. Par exemple, une
�picerie a vu sa client�le portugaise passer de quatre-vingt-dix pour cent
(90 %) en 1972 � cinquante pour cent (50 %) aujourdÕhui. Toutefois, la
client�le g�n�rique du quartier consomme des produits semblables aux
Portugais. Le commerce est donc en mesure de desservir cette nouvelle
client�le avec la m�me gamme de produits et ainsi dÕassurer son avenir.



275

Ce nÕest toutefois pas le cas de tous les commerces. Dans la p�riode des
pionniers, plusieurs Portugais ne parlent pas le Fran�ais et sont peu
expos�s � la communaut� d'accueil. Maintenant, la tr�s grande majorit�
sont en mesure d'aller dans des commerces autres que Portugais, limitant
ainsi lÕachalandage de la rue Saint-Laurent. Par exemple, un quincaillier
desservait dans ses d�buts une client�le form�e � quatre-vingt pour cent
(80 %) de Portugais. Ë cette �poque, les Portugais ne parlaient pas le
Fran�ais ni lÕAnglais et voulaient faire des affaires en Portugais. De plus,
les Portugais achetaient une grande quantit� de maisons et les r�paraient,
cr�ant ainsi dÕ�normes besoins pour les services de quincaillerie. DÕautre
part, les Portugais des A�ores �taient habitu�s d'obtenir du cr�dit (cÕ�tait
la norme au Portugal). Chez ce quincaillier, ils obtenaient du cr�dit
ÇmaisonÈ comme au Portugal. Aujourd'hui la situation est diff�rente. Les
Portugais plus �g�s ne font que les r�parations n�cessaires � leur maison.
Ils ne r�novent plus autant. Les jeunes parlent la langue fran�aiss et ont
acc�s � tous les commerces (R�no-d�p�t, Rona lÕEntrep�t, ect.). La
comp�tition est donc plus forte. LÕentreprise ne peut plus se permettre
dÕoffrir du cr�dit maison. C'est une des choses que le fils du fondateur a
d� changer lors de son entr�e dans le commerce. LÕentreprise sÕest jointe
� un regroupement de quincailliers (banni�re) afin dÕoffrir des prix
comp�titifs et dÕacqu�rir la cr�dibilit� n�cessaire pour desservir une
client�le g�n�rique.

La ÇsaudadeÈ et le d�sir de perp�tuer la langue maternelle et de maintenir
la communaut� ensemble permettent toutefois lÕ�mergence de nouveaux
commerces typiquement portugais. Un nouveau journal voit le jour en
1996 et une station de radio est fond�e en 1999. Toutefois, le journal est
support� par des entrepreneurs portugais et la station de radio est en
p�riode de d�marrage. Il est donc trop t�t pour �valuer lÕimpact r�el de ces
commerces sur la communaut� et leurs chances de survie � moyen terme.

Dans le cas des entreprises ayant une client�le g�n�rique, la diminution de
la population du quartier portugais nÕinfluence pas la nature de leurs
actions strat�giques. Ces entreprises font face aux m�mes enjeux et d�fis
que nÕimporte quelle entreprise op�rant dans un march� multiethnique.

· Au plan strat�gique, la majorit� des entrepreneurs portugais adoptent une
d�marche � petits pas, autofinancent les op�rations et laissent grandir
lÕentreprise, suffisamment pour assurer le bien-�tre de la famille. Trente-
cinq (35) entrepreneurs (87,5 %) affirment avoir autofinanc� lÕensemble
des op�rations de lÕentreprise depuis ses d�buts � aujourdÕhui.
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Le niveau moyen dÕinstruction des Portugais semble �tre un facteur qui
influence le processus de d�veloppement de lÕentreprise. En effet, les
Portugais, en g�n�ral peu instruits, cherchent � contr�ler eux-m�mes
toutes les activit�s de leur entreprise et ne mettent pas en place des
m�canismes de contr�le sophistiqu�s de leurs affaires. Ë cet �gard, une
r�pondante reconna�t que son faible degr� d'instruction a nui au
d�veloppement de son entreprise. Elle aurait aim� �tudier en gestion avant
de partir en affaires. Elle est persuad�e que son commerce serait plus gros
si elle avait poss�d� davantage de connaissances. Elle a d�j� essay� un
retour aux �tudes, mais on lui exigeait de retourner au c�gep pour
compl�ter les pr� requis. Devant l'effort et le temps exig�s, elle a
abandonn� l'id�e. Un autre r�pondant aimerait exporter des rampes de
galeries en aluminium aux �tats-Unis. Il a constat� qu'il n'y en avait pas �
New York. Toutefois, ses connaissances �tant limit�es, il ne sait pas o�
s'adresser pour obtenir de l'information afin de r�aliser son projet.

Les entrevues en profondeur cachent toutefois un �l�ment important, reli�
au faible degr� dÕinstruction, expliquant la petite taille des entreprises. En
effet, la majorit� des entrepreneurs mentionnent assumer eux-m�mes la
destin�e de leur entreprise. Ë la question touchant les personnes les plus
utiles dans la cr�ation et la gestion de lÕentreprise, vingt-huit (28)
entrepreneurs (70 %) affirment avoir b�ti seuls leur commerce et onze
(11) attribuent un r�le important � leur comptable. Cependant, pour
compl�ter les informations, nous avons rencontr� deux (2) comptables qui
fournissent une version contradictoire. En effet, selon eux, plus de la
moiti� des entreprises, inscrites dans le r�pertoire ÇPortugal em
MontrealÈ, ne pourrait fonctionner sans lÕintervention dÕun comptable
dans leur gestion quotidienne. LÕun deux mentionne quÕ� chaque semaine,
ces entrepreneurs font parvenir leurs factures, feuilles de temps, etc, afin
que le comptable pr�pare les ch�ques, tienne les livres ou r�alise les
transactions permettant le bon fonctionnement de lÕentreprise. Le
r�pondant intervient m�me dans la gestion des op�rations dÕune entreprise
de plus de cent (100) employ�s. Il consacre une journ�e par semaine �
cette entreprise.

Nous expliquons lÕ�cart de ces r�sultats par le d�sir de bien para�tre et le
degr� �lev� dÕorgueil des Portugais. En effet, nous croyons que certains
r�pondants ont cherch� � dissimuler leur d�pendance des services
professionnels, pr�sentant une image fausse dÕeux-m�mes. Ce
comportement est compr�hensible de la part de personnes ayant un faible
niveau dÕinstruction.
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Un r�pondant mentionne que les entreprises qui d�sirent se d�velopper
doivent sortir du quartier portugais car il estime que l'immigrant est
souvent limit� � son r�seau ethniqueÊ; ses contacts demeurent souvent
r�duits � sa communaut�, m�me pour ceux �tant n�s au Canada. Ses
connaissances techniques et linguistiques sont souvent peu d�velopp�esÊ;
le Portugais est moins d'affaires que les autres groupes ethniques. Il
d�marre son commerce en s'autofinan�ant, ne profite pas des ressources
externes et ne demande pas d'aide. Il n'est pas tr�s ambitieux. Tant que
l'avenir de la famille est assur�, c'est suffisant.

Il semble toutefois que le degr� dÕinstruction ne soit pas le seul facteur
expliquant la d�marche emprunt�e par la majorit� des Portugais. En effet,
une entreprise, ayant � sa t�te un entrepreneur de niveau universitaire
(finances) et montrant un chiffre dÕaffaires de plus dÕun million, pr�sente
le m�me profil. Il est associ� � sa femme, a financ� enti�rement le
d�marrage avec ses �conomies personnelles et autofinance les op�rations
et le d�veloppement de lÕentreprise. Il se dit ind�pendant et ne cherche �
obtenir aucune aide.

Ainsi, la famille semble � nouveau �tre un facteur au centre du
d�veloppement de lÕentreprise. En 1991, constatant que ses enfants ne
voulaient pas de l'entreprise, le r�pondant d�cide de vendre. En 1994, sous
la nouvelle administration, l'entreprise fait faillite. Par chance, il n'avait
vendu que le fonds de commerce. La b�tisse lui appartenait toujours. Ë ce
moment, sa fille manifeste le d�sir de travailler dans l'entreprise familiale.
Il d�cide donc de reprendre les affaires, motiv� par lÕid�e que ses enfants
veulent prendre la rel�ve, et donne un nouveau souffle � l'entreprise,
propulsant le chiffre d'affaires � un niveau plus �lev� qu'en 1991. Le d�sir
de laisser quelque chose � ses enfants a �t� un �l�ment motivant la
relance.

Une r�pondante mentionne qu'il ne sert � rien de devenir trop gros,
ajoutant que, de toute fa�on, ce sont les enfants qui en profiteront et pas
eux. Un autre r�pondant affirme avoir toujours cru qu'il vaut mieux aller �
petits pas pour ne pas tomber. Il a �t� prudent pour ne pas mettre en
danger le bien-�tre de la famille. Par contre, son fils qui travaille
maintenant dans lÕentreprise cherche � aller plus vite.

Dans la m�me veine, un r�pondant � la t�te dÕun des plus gros commerces
de la rue Saint-Laurent mentionne que son commerce a suivi l'�volution
de la famille. Lorsque la famille a grandi, le commerce de la rue Saint-
Laurent n'�tait pas suffisant pour offrir un emploi � tout le monde. Il a
alors ouvert une succursale en banlieue. Le commerce a servi d'�cole pour
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la famille. Apr�s avoir travaill� dans le commerce et acquis de
l'exp�rience, ses enfants et ses gendres ont trouv� des emplois
satisfaisants � l'ext�rieur. Il est toutefois demeur� par la suite seul avec
son fils, pour g�rer le tout. Ne pouvant assumer la gestion dÕun aussi gros
commerce, il a d�clar� faillite.

Enfin, il y a deux ans, un r�pondant a agrandi son commerce actuel et a
cr�� une entreprise de location d'outils. Ses trois fils se sont joints � lui
comme actionnaires de la compagnie (trente-deux (32) ans, vingt-sept
(27) ans et  dix-neuf (19) ans). Il a lui-m�me financ� toute lÕop�ration. La
nouvelle entreprise rembourse le p�re � m�me les revenus. Pour un des
fils, il va de soi dÕassocier la famille. Chez les Portugais, la famille passe
avant toute chose. Le fils avoue ne pas avoir eu � choisir ses associ�s.

·  Sur les plans publicitaire et promotionnel, le budget de la majorit� des
entreprises portugaises est assez restreint. Ë ce chapitre, il faut toutefois
distinguer des diff�rences entre les entreprises op�rant sur le march�
g�n�rique et celles sÕadressant � une client�le portugaise. En effet, pour
les entreprises visant une client�le portugaise, le r�pertoire ÇPortugal em
Montr�alÈ est consid�r� comme le meilleur v�hicule promotionnel. La
participation ou la commandite des associations vient au second rang.
Cependant, plusieurs entrepreneurs, op�rant depuis plusieurs ann�es dans
le quartier, consid�rent ne plus avoir besoin des associations pour
promouvoir leur commerce. Les associations sociales leur servent
maintenant � mettre les enfants en contact avec la culture portugaise et
leur apprendre la langue.

Pour ceux qui op�rent sur le march� g�n�rique, les r�seaux sont beaucoup
plus larges. Cependant, un seul entrepreneur est membre de la Chambre
de commerce de Montr�al. Il faut souligner que son entreprise est parmi
les plus grandes de lÕ�chantillon. Pour ce dernier, les associations,
particuli�rement la Chambre de commerce du Qu�bec, sont le moyen de
se faire conna�tre et dÕobtenir beaucoup d'informations. La diversit� des
membres, provenant de diff�rents milieux et secteurs dÕactivit�s, permet
de b�tir un r�seau d'affaires solide. Par ailleurs, le r�pondant remarque
que les Portugais ne sont pas habitu�s � analyser et � se projeter dans
l'avenir. La strat�gie de ces entrepreneurs serait davantage ax�e vers
l'�tourderie que la r�flexion. Si le Portugais en voit un autre faire une
chose, il se dit qu'il peut faire de m�me sans se demander si cela peut �tre
rentable.

Le r�pondant identifie une id�e fort r�pandue chez les entrepreneurs
portugais consistant � se dire que si on est connu, les gens vont forc�ment
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acheter chez-nous. La client�le portugaise n'est pas suffisante pour assurer
le d�veloppement d'une grande entreprise. De plus, le cr�dit est � la base
du commerce portugais de la rue Saint-Laurent. Un jour, il pr�voit que
cette pratique aura raison de plusieurs commerces. Chose qui, � son avis,
a d�j� commenc�. Enfin, pour le r�pondant, la communaut� portugaise
repr�sente plus une contrainte qu'une opportunit�. Plusieurs associations
ne cessent de faire des demandes de toutes sortes, et il ne peut r�pondre �
toutes.

M�me si seize (16) entrepreneurs font partie dÕune association
professionnelle, tr�s peu les utilisent pour d�velopper leurs contacts
dÕaffaires. En fait, un seul utilise une association professionnelle pour
trouver les informations strat�giques dont il a besoin. Les autres sont
membres pour profiter de certaines r�ductions de prix, comme par
exemples les frais dÕutilisation de cartes de cr�dit et les achats de groupe,
alors que dÕautres y sont oblig�s par la nature de leurs activit�s ou leur
statut professionnel (agences de voyages (ACTA), construction
(corporation des ma�tres �lectriciens du Qu�bec), etc.).

4.3.4.2     Groupes de discussion   

·  Les groupes de discussion confirment que la famille est au centre des
op�rations de la majorit� des entreprises portugaises. En particulier
lorsquÕil est question de lÕengagement des femmes dans les affaires. En
effet, au-del� des contrats dÕassociation formels, la femme est derri�re un
grand nombre dÕentrepreneurs pour les op�rations courantes de
lÕentreprise.

·  Concernant la petite taille des entreprises portugaises, les groupes de
discussion sont unanimes � reconna�tre que le niveau dÕ�ducation est un
facteur explicatif. Cette lacune, ajout�e � lÕindividualisme et � lÕorgueil
des Portugais (on ne veut pas montrer ses faiblesses et lÕon ne demande
pas dÕaide), am�ne plusieurs � ne pas vouloir d�velopper lÕentreprise. On
admet quÕil existe un pourcentage de commer�ants parlant trois langues,
mais, dans plusieurs cas, ils ne savent ni lire ni �crire. Alors comment
peuvent-ils suivre un cours qui exige de l'�crit et de la lecture ?

En fait, la majorit� des entrepreneurs portugais sont pris dans un cercle
vicieux qui les emp�che de d�velopper leur entreprise. Ils doivent
travailler du matin au soir pour combler leur d�ficit �conomique et ainsi,
ne disposent pas du temps n�cessaire pour se perfectionner. D�s le
d�marrage, les entrepreneurs nÕont pas le temps de suivre des cours. Il
faut tout faire. Ils sont accapar�s par les t�ches quotidiennes. Au moment
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o� lÕentrepreneur poss�de une cl� pour ouvrir une porte et une client�le, il
manque de capital pour payer quelqu'un permettant de le d�gager pour
suivre de la formation. Par exemple, si lÕon demande � un entrepreneur de
s'am�liorer en suivant de la formation, il r�pondraÊ: Ç Non. Je vais plut�t
d�velopper moi-m�me mes capacit�s, sur le tas, en exploitant mon
commerce È. Par ailleurs, lÕentrepreneur Portugais ne demandera pas
dÕaide, pr�f�rant affirmer quÕil peut tout faire seul.

Cette attitude a emp�ch� bon nombre dÕentreprises de se d�velopper.  Par
exemple, lorsque les cha�nes dÕalimentation ont introduit les banni�res, il
y avait des commerces portugais poss�dant le potentiel et le capital pour
sÕy joindre, mais ils ne l'ont pas fait. Quand ils ont voulu le faire, il �tait
trop tard. Les r�pondants attribuent cela au manque de connaissance en
gestion qui provoque la peur d'�tre trop grand. Ç Plusieurs sont originaires
des A�ores, une petite �le isol�e, �a laisse des traces È.

Les r�pondants admettent �galement que les Portugais aiment contr�ler
eux-m�mes leurs affaires. En agrandissant lÕentreprise, ils auront �
engager du personnel et ces employ�s risquent de leur faire perdre le
contr�le des op�rations. Ainsi, le d�sir de tout contr�ler les contraint �
limiter la taille de leur entreprise. CÕest une des raisons pour lesquelles on
ne voit pas appara�tre des cha�nes de magasins ou restaurants comme par
exemples STEINBERG, FALAFEL ou CASA GREC. Certains
restaurants portugais sont tr�s populaires chez les Qu�b�cois. Mais selon
les r�pondants, les propri�taires ne sont pas int�ress�s � ouvrir une
succursale ailleurs sur le territoire. Ils diront qu'il en ont assez pour vivre.

Par contre, un r�pondant nous invite � ne pas g�n�raliser les
comportements des entrepreneurs portugais � partir des entreprises se
retrouvant dans le r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ. Le r�pertoire
pr�sente seulement les commerces qui font des affaires avec des
Portugais. Il y a plusieurs commerces comme des Harveys, Dunkin
Donuts, IGA qui appartiennent � des Portugais (le r�pondant �value leur
nombre � vingt (20)). Ces entrepreneurs seraient tr�s d�velopp�s.
Toutefois, ils sont difficiles � identifier, �tant donn� quÕils ne participent
pas aux activit�s dans la communaut� et ne sÕidentifient pas comme
membres. Ils ne montrent pas de sentiment d'appartenance � la
communaut�.

·  Les groupes de discussion confirment quÕune tr�s forte proportion
dÕentrepreneurs portugais d�pendent de leur comptable. Bon nombre de
commer�ants ont des difficult�s � lire et � �crire. Ils sont d�pendants des
professionnels pour leur gestion quotidienne. Toutefois, on souligne que
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plusieurs personnes dans la communaut� se disent comptables, mais ne le
sont pas r�ellement (elles ne poss�dent aucun titre professionnel). Par
exemple, on reconna�t que les commer�ants ne connaissent pas les
services d'aide � lÕentreprise. Leur comptable ne les dirige pas vers ces
services. Il faut dire que le comptable travaille avec les donn�es fournies
par le commerce. Ainsi, m�me les comptables poss�dant un titre
professionnel peuvent offrir des services paraissant de faible qualit�. Par
contre, la d�pendance ne sÕobserve pas chez les jeunes entrepreneurs de
seconde g�n�ration, plus instruits et capables dÕassurer lÕadministration
des op�rations.

·  Les groupes de discussion attestent que la diminution de la client�le
portugaise se fait sentir dans la majorit� des commerces portugais du
Quartier Saint-Louis, rendant ces derniers vuln�rables. On admet que les
Portugais de premi�re g�n�ration vivant en banlieue reviennent dans le
quartier pour acheter ce qu'ils ne trouvent pas dans leur milieu. Toutefois,
une proportion ach�te maintenant leurs produits pr�s de chez eux. Un
r�pondant mentionne que les Portugais de la banlieue n'ach�tent plus
leurs tapis chez lui. Ils viennent pour obtenir son service. SÕil est absent,
ils ach�tent ailleurs. DÕautre part, la seconde g�n�ration parle les langues
fran�aise et anglaise. Elle est habitu�e � magasiner � l'ext�rieur, et parfois
elle pr�tend que c'est moins cher. Ces changements de comportement ont
des effets n�fastes sur le commerce et la communaut�. Les effets seraient
encore plus n�gatifs lorsque les enfants sont en relation �troite avec
d'autres ethnies. Ils ne veulent plus venir dans les commerces portugais.

M�me les commerces dans le domaine de lÕalimentation pr�sentent de
moins en moins d'int�r�t pour les jeunes. Un r�pondant cite le cas de ses
filles qui aiment manger des mets portugais, mais si elles n'en ont pas, ce
n'est pas grave. Anciennement, celui qui ne trouvait pas de produits
portugais pr�s de sa r�sidence consid�rait cela comme un d�sastre. Mais
aujourdÕhui, les jeunes ne sont plus fid�les aux commerces portugais.

Ainsi, les groupes de discussion consid�rent quÕun commerce ne peut plus
vivre de la client�le portugaise, sauf les commerces dans le domaine de
lÕalimentation. DÕautant plus que si cÕest moins cher ailleurs, les Portugais
ne seront pas fid�les aux commerces de leur communaut�. Il y a vingt-
cinq (25) ans, les Portugais ouvraient des commerces pour les Portugais,
pour leur permettre de vivre dans leur langue, mais plus maintenant.

Deux facteurs, externes � la communaut�, sont identifi�s comme nuisibles
aux petits commerces. Premi�rement, il y a quelques ann�es, les
distributeurs ne vendaient pas directement au public. Alors
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quÕaujourdÕhui, le public a acc�s � des produits au m�me prix que celui du
petit commer�ant (Costco, Maxi, etc.). Deuxi�mement, les heures
d'ouverture ont chang�. Les petits commerces r�alisaient la majorit� de
leurs ventes les fins de semaine. Les magasins � grande surface sont
maintenant ouverts le dimanche, diminuant du m�me coup lÕachalandage
dans les petits commerces portugais.

·  Les groupes de discussion identifient un autre ph�nom�ne qui nuit au
d�veloppement du commerce portugais. Il sÕagit de la tendance �
lÕentrepreneuriat dÕimitation. Devant lÕinstabilit� de l'emploi, certaines
personnes, voyant un commer�ant qui r�ussit bien, tentent leur chance
dans le m�me domaine. Elles se retrouvent sur le march� pendant six
mois, coupent les prix, affaiblissent celui ou ceux qui op�rent depuis
longtemps et ferment leurs portes. Cette forme de commerce pouvait �tre
viable � lÕ�poque o� la communaut� �tait en expansion. On se rend
compte que cette pratique ne fonctionne plus. Il ne faut pas oublier que la
pratique de la langue fran�aise ou anglaise  diminue le bassin de client�le
portugaise. Avant, tout le monde parlait portugais.

Ë cet �gard, un r�pondant d�plore ce proc�d�. Pour lui, la majorit� des
entrepreneurs portugais ont connu le succ�s en affaires pour une seule et
unique raisonÊ: la client�le �tait captive, ne parlant ni anglais ni fran�ais.
Ils offraient un produit et la client�le avait besoin de ce produit-l�. En fait,
leur vrai produit sous-jacent �tait la langue portugaise. Le Portugais est
tr�s orgueilleux, il nÕaime pas se sentir humili�. Ainsi, sÕil ne peut pas
s'exprimer comme il veut, � un rythme lui permettant de comprendre, il va
pr�f�rer payer plus cher chez un compatriote. Toutefois, d�s qu'il sait
parler la langue du pays dÕaccueil, il ne revient pas dans les commerces
portugais. Si certains entrepreneurs partaient en affaires aujourd'hui, le
r�pondant ne leur donne pas six (6) mois de survie.

·  Les groupes de discussion constatent lÕabsence de rel�ve dans les
commerces portugais. Pour expliquer cette carence, on soul�ve le fait que
dans des petits commerces comme ceux des Portugais, on ne se lance pas
en affaires, on se sacrifie. Il faut compter entre dix (10) et douze (12)
heures par jour pour r�ussir. Devant un fardeau aussi lourd, les jeunes ne
sont pas attir�s par lÕentrepreneuriat. Ils se dirigent plut�t vers les
professions, ne voulant pas devenir esclaves dÕun commerce. Un
r�pondant mentionne quÕ� ses d�buts, le commerce rapportait bien. Il
avait six (6) employ�s et a r�cup�r� son capital en quelques mois. Par la
suite, la comp�tition est devenue plus f�roce, les r�glements de la ville
�touffent les petits commer�ants et il a fallu compenser par des heures
suppl�mentaires. Les jeunes ne veulent pas vivre ce rythme de travail.
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4.4.3.3     Litt�rature

Pour compl�ter nos renseignements touchant les comportements des
entrepreneurs portugais en mati�re de financement, nous comparons nos
donn�es avec celles de Lavigne (1987), recueillies aupr�s dÕacheteurs de
propri�t�s � Montr�al. Ë la lumi�re de ses donn�es, le transfert de propri�t�
aux Portugais appara�t comme une affaire men�e entre compatriotes et en
marge des institutions financi�res. Trois modes de financement sont
identifi�s par Lavigne (1987):

1- L'achat comptant pour les propri�t�s peu dispendieuses.
2- Dans le cas des propri�t�s � co�t moyen, le financement par un

particulier, comportant une mise de fonds importante (35% du prix), un
taux d'int�r�t assez bas et un amortissement court.

3- Le financement des propri�t�s plus dispendieuses est effectu� par les
institutions, n�cessitant une mise de fonds plus faible (20 � 25%), un
amortissement plus long et un taux variant selon les institutions.

On per�oit dans ces r�sultats la tendance des Portugais � �viter les
institutions bancaires dans leurs relations commerciales. Le m�me
ph�nom�ne sÕobserve chez les entrepreneurs. En effet, les entrevues en
profondeur et les groupes de discussion montrent que la majorit� des
entrepreneurs autofinancent leur entreprise ou se tourne vers les individus
(en particulier la famille) plut�t que vers les institutions pour financer leurs
activit�s.

Par ailleurs, la litt�rature indique que la famille �largie est le noyau de la
soci�t� portugaise et le p�le d'attraction sociale et l'unit� de production et de
consommation. Tous les membres de la famille participent � la production
de biens n�cessaires � sa survie. L'immigration portugaise au Canada est le
fruit de liens familiaux extensifs qui ont une tr�s grande importance, surtout
chez les immigrants de la premi�re g�n�ration. Dans la famille portugaise,
l'homme a toujours occup�, du moins en apparence, une place
pr�pond�rante. Les femmes parlent tr�s rarement � des �trangers, lorsqu'elles
sont en pr�sence de leur mari, et ne le contredisent pas. N�anmoins, on ne
doit pas sous-estimer le r�le de la femme et de la m�re dans la volont� qui
anime la famille. Nous extrapolons en supposant que les processus de
gestion dÕune entreprise sont compris dans ces affirmations (Alpalh�o et
Pereira da RosaÊ, 1979Ê;  Higgs, 1982Ê; Fernandes, 1985 ; APEP, 1990 ).

La litt�rature indique �galement que la formation de grandes entreprises
commerciales n'est pas l'affaire des Portugais. Ceux-ci sont capables de
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s'organiser individuellement, mais manquent du sens de l'organisation en
groupe. Le petit commerce est le moyen privil�gi� pour combler le d�sir de
travailler pour soi, d'�tre son propre patron, de contr�ler ses affaires et
d'augmenter son profit plut�t que de le laisser aller � un autre (Fernandes ;
1985).

Au chapitre de la gestion des entreprises, les donn�es recueillies par Teixeira
(1998) indiquent que les courtiers immobiliers portugais de Toronto
d�pendent largement des ressources de leur propre communaut� - des amis
portugais, des m�dias, et des proches - pour d�marrer et/ou diriger leurs
entreprises. Dans ce contexte, les amis portugais occupent un r�le central en
fournissant des contacts d'affaires. Les agences immobili�res portugaises
sont orient�es vers la communaut� portugaise. Les clients portugais, le local
de l'entreprise, au sein de la communaut� ou pr�s d'elle, et une bonne
r�putation, ont �t� identifi�s par les courtiers portugais comme les facteurs
les plus importants, contribuant au succ�s �conomique de le leur entreprise

LÕauteur suppose, en d�pit du fait que relativement peu de recherches ont �t�
men�es au Canada au sujet des entreprises ethniques, que la caract�ristique
principale de l'entreprise immobili�re portugaise - une grande d�pendance
des Çressources communautairesÈ, en servant un march� co-ethnique
g�ographiquement isol� - est commune chez les immigrants de la
M�diterran�e du Sud, au Canada.

En conclusion, l'auteur mentionne que l'�troite relation affaires/communaut�
est une pratique courante au Portugal qui a �t� reproduite au Canada.
L'exp�rience des agents immobiliers portugais r�v�le l'interaction complexe
entre deux dimensions - les caract�ristiques du groupe et la structure
d'opportunit� - dans le d�veloppement des strat�gies adopt�es par ce groupe
d'entrepreneurs ethniques.

4.4.3.4     Triangulation

Les donn�es suivantes sont confirm�es par au moins deux (2) m�thodesÊ:

·  La famille se retrouve au centre des op�rations de la majorit� des
entreprises portugaisesÊ: cÕest dans la famille que lÕon recrute des
associ�s. LÕassociation familiale est consid�r�e comme allant de soi.

·  La majorit� des entrepreneurs cherchent � contr�ler eux-m�mes leurs
affaires. Ils ne font pas confiance � leurs employ�s. Cette caract�ristique
explique partiellement la petite taille des entreprises.
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· Une tr�s forte proportion dÕentrepreneurs sont d�pendants des services de
leur comptable dans la gestion quotidienne de leurs affaires. Le faible
niveau dÕinstruction am�ne plusieurs entrepreneurs � confier plusieurs
t�ches administratives � un comptable (tenue de livres, paiement des
comptes, contr�le financier, �mission des ch�ques de paie, gestion des
op�rations, etc.).

· Au plan strat�gique, la majorit� des entrepreneurs portugais adoptent une
d�marche � petits pas, ils autofinancent les op�rations et le
d�veloppement, ajustent la croissance lÕentreprise au m�me rythme que la
famille. Le niveau dÕ�ducation est un autre facteur explicatif de la petite
taille des entreprises.

· Un des d�fis strat�giques de plusieurs entreprises portugaises consiste �
faire face � la diminution constante de la client�le portugaise. Cet
obstacle est plus �vident pour les entreprises situ�es dans le quartier ou
poss�dant une client�le portugaise.

Les donn�es suivantes sont issues dÕune seule m�thodeÊ:

· En r�sum�, les conditions dÕop�ration des entreprises portugaises sont des
sacrifices, de longues heures de travail et des vacances peu fr�quentes.

· Les budgets publicitaires et promotionnels de la majorit� des entreprises
situ�es dans le quartier Saint-Louis ou poss�dant une client�le
majoritairement portugaise sont tr�s limit�s. On sÕappuie principalement
sur le r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ, sur les associations ou sur la
popularit� dans la communaut�.

· Il ne faut pas g�n�raliser les comportements des entrepreneurs portugais �
partir des entreprises se retrouvant dans le r�pertoire ÇPortugal em
MontrealÈ. Le r�pertoire pr�sente surtout les commerces qui font des
affaires avec des Portugais. Il y a plusieurs commerces comme des
Harveys, Dunkin Donuts, IGA qui appartiennent � des entrepreneurs tr�s
d�velopp�s. Toutefois, ils sont difficiles � identifier, �tant donn� quÕils ne
participent pas aux activit�s dans la communaut� et ne sÕidentifient pas
comme membres. Ils ne montrent pas de sentiment d'appartenance � la
communaut�.

· Il y a peu de rel�ve dans les commerces portugais. Cette carence, pourrait
sÕexpliquer par le fait que dans des petits commerces Portugais, on ne se
lance pas en affaires, on se sacrifie.
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Le tableau XLVII pr�sente les r�sultats touchant les conditions dÕop�ration
des entrepreneurs portugais.

Tableau XLVII
Les conditions dÕop�ration

des entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

La famille arrive au premier
rang, suivie par les membres de
la communaut� portugaise,
comme sources de recrutement
des associ�s. Les entrepreneurs
ayant choisi un membre de la
famille estiment que ce choix
ne se questionne pas.
Les raisons familiales arrivent
au premier rang, suivies du
partage des co�ts comme
raison pour avoir des associ�s.

La famille est au centre des
op�rations de la majorit� des
entreprises portugaises.

La famille �largie est le noyau
de la soci�t� portugaise et le
p�le d'attraction sociale et
l'unit� de production et de
consommation. Tous les
membres de la famille
participent � la production de
biens n�cessaires � sa survie.



287

Les conditions dÕop�ration
des entrepreneurs portugais (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Un des d�fis strat�giques de
plusieurs entreprises
portugaises consiste � faire
face � la diminution constante
de la client�le portugaise. Ce
d�fi est davantage important
pour les entreprises, situ�es
dans le quartier portugais.

Au plan strat�gique, la majorit�
des entrepreneurs portugais
adoptent une d�marche � petits
pas, autofinancent les
op�rations et laissent grandir
lÕentreprise suffisamment pour
assurer le bien-�tre de la
famille.

La diminution de la client�le
portugaise se fait sentir dans la
majorit� des commerces
portugais du Quartier Saint-
Louis, rendant ces derniers
vuln�rables.

Le niveau dÕ�ducation est un
des facteurs explicatifs de la
petite taille des entreprises
portugaises. Cette lacune,
ajout�e � lÕindividualisme et �
lÕorgueil des Portugais (on ne
veut pas montrer ses faiblesses
et lÕon ne demande pas dÕaide),
am�ne plusieurs � ne pas
vouloir grandir.

Au chapitre de la gestion des
entreprises, les courtiers
immobiliers portugais de
Toronto d�pendent largement
des ressources de leur propre
communaut� - des amis
portugais, des m�dias, et des
proches - pour d�marrer et/ou
diriger leurs entreprises.
L'�troite relation
affaires/communaut� est une
pratique courante au Portugal
qui a �t� reproduite au Canada.

Le transfert de propri�t� aux
Portugais appara�t comme une
affaire men�e en marge des
institutions financi�res. On
per�oit dans ces r�sultats la
tendance des Portugais � �viter
les institutions bancaires.
La formation de grandes
entreprises commerciales n'est
pas l'affaire des Portugais.
Ceux-ci sont capables de
s'organiser individuellement,
mais manquent du sens de
l'organisation en groupe
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Les conditions dÕop�ration
des entrepreneurs portugais (suite)

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les Portugais cherchent �
contr�ler eux-m�mes toutes les
activit�s de leur entreprise et ne
mettent pas en place des
m�canismes de contr�le
sophistiqu�s.

Plus de la moiti� des
entreprises, inscrites dans le
r�pertoire ÇPortugal em
MontrealÈ, ne pourrait pas
fonctionner sans lÕintervention
dÕun comptable dans leur
gestion quotidienne.

.

Les Portugais aiment contr�ler
eux-m�mes leurs affaires. En
agrandissant lÕentreprise, ils
auront � engager du personnel
et ces employ�s risquent de
faire leur perdre le contr�le des
op�rations.

Une tr�s forte proportion
dÕentrepreneurs portugais
d�pendent de leur comptable.
Bon nombre de commer�ants
ont des difficult�s � lire et �
�crire. Ils sont d�pendants des
professionnels pour leur
gestion quotidienne.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

Aucune donn�e disponible sur
le sujet
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4.4.4 La satisfaction des entrepreneurs portugais

La r�ponse aux questions touchant la satisfaction des entrepreneurs fait
appel � une triangulation de premier niveau. En effet, la satisfaction est un
sentiment de bien-�tre reli� � lÕaccomplissement du potentiel
entrepreneurial. Elle constitue une donn�e personnelle. Ë ce titre, les
groupes de discussion et la litt�rature ne peuvent r�pondre enti�rement � ces
questions au nom des entrepreneurs portugais.

Entrevues en profondeur  

·  La tr�s forte majorit� des r�pondants se d�clarent satisfaits dÕ�tre en
affaires � Montr�al. En effet, trente-six (36) r�pondants (90 %) se disent
heureux dÕexercer le m�tier dÕentrepreneur. Dans certains cas, les
compliments � lÕ�gard de la ville de Montr�al sont �logieux. La qualit�
de vie et le c�t� francophone offerts par la ville de Montr�al sont
soulev�s par plusieurs.

Parmi les quatre (4) entrepreneurs insatisfaits, trois (3) attribuent
davantage leur m�contentement � la d�gradation de la situation
�conomique et au fardeau des taxes quÕ� la pratique des affaires en tant
que telle. Un (1) r�pondant regrette de sÕ�tre install� � Montr�al. Son
insatisfaction fait r�f�rence � la diminution de la client�le portugaise
dans le quartier Saint-Louis. Il constate que la communaut� portugaise
de lÕOuest du Canada montre des liens plus serr�s entre ses membres
quÕ� Montr�al. Ainsi, il consid�re quÕil aurait plus de chance de
conserver une client�le portugaise dans lÕOuest, dÕautant plus quÕil
poss�de d�j� un certain nombre de clients l�-bas.

· Au chapitre des difficult�s rencontr�es lors de lÕ�tablissement en affaires,
la majorit� des r�pondants (vingt-neuf (29) r�pondants (72,5 %)) jugent
quÕil nÕest pas plus difficile pour un immigrant de sÕ�tablir en affaires au
Qu�bec quÕun Qu�b�cois de naissance. La plupart des r�pondants
mentionnent avoir �t� bien accueillis au Qu�bec et nÕavoir subi aucune
discrimination de la part des membres de la soci�t� dÕaccueil. Les
conditions �conomiques et politiques sont les m�mes pour tous. Ainsi,
chaque immigrant qui poss�de le capital n�cessaire peut d�marrer une
entreprise � Montr�al.

Pour huit (8) r�pondants, lÕapprentissage de la langue du pays dÕaccueil
est la principale difficult� � surmonter. CÕest ce qui donne acc�s � la
connaissance de lÕenvironnement et du milieu, �l�ments plus facilement
accessibles aux Qu�b�cois de naissance.
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Deux (2) r�pondants font �tat de comportements discriminatoires � leur
endroit. Ils visent sp�cifiquement les institutions bancaires. Un r�pondant
mentionne quÕun g�rant de banque, croyant quÕil �tait Italien, lui a refus�
un pr�t en supposant quÕil faisait partie de la mafia.

Enfin, un (1) r�pondant nuance le fait de sÕadresser � une client�le
ethnique ou g�n�rique. Pour un commerce ethnique, il juge que les
difficult�s sont les m�mes pour tous. Toutefois, dans le cas dÕun
commerce visant une client�le g�n�rique, il consid�re les Qu�b�cois de
naissance avantag�s compte tenu de leur connaissance du milieu et de
lÕacc�s � des r�seaux dÕaffaires souvent inaccessibles aux immigrants, ces
dernier ayant une vision limit�e � leur quartier et � leur communaut�.

· Si les r�pondants avaient la possibilit� de repartir en affaires � nouveau,
vingt-huit (28) dÕentre eux reprendraient le m�me itin�raire et referaient
la m�me chose.

Parmi les douze (12) autres entrepreneurs, deux (2) r�pondants
choisiraient de ne pas avoir dÕassoci�. Un (1) r�pondant regrette dÕavoir
immigr� au Canada, consid�rant que la qualit� de vie au Portugal lui
semble maintenant sup�rieure. Le r�pondant mentionne avoir �t� d��u �
son arriv�e. On lui avait fait miroiter qu'il pourrait jouir dÕune bonne vie
au Canada sans avoir � travailler autant d'heures qu'il faisait au Portugal.
Il a travaill� autant sinon plus au Canada pour se tailler une place
confortable. Un (1) r�pondant compl�terait des �tudes, apr�s avoir
constat� que le manque de connaissances en gestion nuit au
d�veloppement de son commerce. Un (1) r�pondant, devant les
difficult�s �conomiques et politiques actuelles, d�plore avoir refus� un
emploi r�mun�rateur. Un (1) r�pondant diversifierait ses activit�s. Deux
(2) r�pondants se lanceraient dans un autre domaine. Deux (2)
r�pondants sÕinstalleraient ailleurs quÕau Qu�bec (Ouest et Toronto). Un
(1) r�pondant diversifierait davantage sa client�le. Enfin, lÕentrepreneur
collectif ne repartirait pas en affaires pour aider la communaut� et
demeurerait � salaire.
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4.5 Le soutien obtenu par les entrepreneurs portugais

Notre devis de recherche pr�voit dÕexplorer les services de soutien �
lÕentrepreneuriat offerts aux entrepreneurs portugais � lÕint�rieur et �
lÕext�rieur de la communaut� portugaise. Nous voulons �galement conna�tre
le degr� de connaissance et dÕutilisation, ainsi que le niveau de satisfaction
des entrepreneurs ayant eu recours � ces services. Dans cette section, la
triangulation des r�sultats joue pleinement, en ce sens que les diverses
m�thodes dÕenqu�te contribuent chacune pleinement � lÕacquisition de
connaissances, sans quÕaucune y domine.

4.5.1     Entrevues en profondeur  

Ë partir des donn�es recueillies, force est de constater que les services de
soutien nÕont pratiquement pas dÕinfluence dans le processus de cr�ation et
dans la gestion des entreprises portugaises de la RMR de Montr�al. En effet,
trente-cinq (35) entrepreneurs (87,5 %) ne connaissent aucun service dÕaide
� lÕentreprise. Les activit�s de ces entreprises ont �t� autofinanc�es en
totalit�.

Ë cet �gard, plusieurs entrepreneurs portugais se disent fiers de ne jamais
profiter des services gouvernementaux, comme par exemples les subventions
et lÕassurance-ch�mage. Un r�pondant se vante que la banque ne sait pas ce
qui se passe dans son commerce. Il n'a jamais soumis ses �tats financiers �
personne.

Deux (2) entrepreneurs connaissent certains services, mais ne les ont jamais
utilis�s. LÕun dÕeux en conna�t lÕexistence par ses lectures de la revue
ÇEntreprendreÈ et des brochures de la Banque f�d�rale de d�veloppement.
LÕautre a d�j� approch� le Minist�re de lÕindustrie, de la science et de la
technologie pour obtenir un pr�t, mais a �t� refus�, nÕayant pas fait la preuve
quÕil en avait r�ellement besoin.

Seulement trois (3) entreprises ont b�n�fici� dÕune aide. L a premi�re
appartient � un propri�taire dÕimmeuble � logements multiples qui b�n�ficie
de subventions pour des logements � prix modique. La seconde a obtenu un
pr�t destin� � la recherche et au d�veloppement de la Soci�t� de
d�veloppement industriel (SDI). Enfin, la troisi�me profite dÕune aide � la
petite entreprise (plan Paill�).

Au chapitre de la satisfaction, lÕentrepreneur propri�taire dÕimmeuble ne
consid�re pas la subvention comme une aide financi�re. LorsquÕil a besoin
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de financement, il se tourne vers le r�seau familial. Le second entrepreneur
consid�re les services � l'entreprise nettement insuffisants. DÕautre part, il
ajoute que la complexit� des exigences et de la paperasse allonge le temps
entre lÕidentification de lÕoccasion dÕaffaires, le d�p�t de la demande et la
r�ponse. Les occasions d'affaires doivent souvent �tre saisies rapidement.
L'entrepreneur n'a donc pas toujours le temps d'attendre une r�ponse tardive.
Il se tourne alors vers dÕautres sources de financement. Enfin, lÕentrepreneur
ayant utilis� le plan Paill� le trouve satisfaisant m�me si le contrat comprend
plusieurs clauses � respecter.

Par ailleurs, aucune institution portugaise nÕoffre de services � lÕentreprise.
Certaines tentatives ont �t� mises de lÕavant par la Chambre de commerce
portugaise et lÕAPEP, mais elles se sont sold�es par des �checs.

4.5.2     Groupes de discussion   

Les groupes de discussion attribuent le peu de recours aux services dÕaide �
l'individualisme, au manque de confiance et � la crainte du gouvernement
inspir�e par les ann�es pass�es sous le r�gime Salazar. Ainsi, plusieurs
entrepreneurs manifestent une crainte face au gouvernement du parti
Qu�b�cois. LÕid�e de la s�paration du Qu�bec fait peur. DÕautre part,
plusieurs croient que les services dÕaide ne servent quÕ� faire la promotion
du gouvernement et � cr�er une image positive dans la population, alors que
les r�sultats sont pratiquement nuls.

Par ailleurs, les Portugais sont si fiers que tr�s peu font faillite. Il est honteux
pour un Portugais de recevoir des prestations de bien-�tre social Ils
consid�rent ces services comme le dernier recours. La fiert� les pousse donc
� op�rer leur entreprise sans faire appel � personne en dehors du r�seau
familial.

Un groupe de discussion identifie deux facteurs nuisibles au recours des
services dÕaide par les PortugaisÊ: le faible degr� de connaissance des
moyens pour obtenir de l'aide et la m�fiance traditionnelle face aux
gouvernements. Par exemple, un r�pondant mentionne que la ville de
Montr�al a d�j� offert des subventions pour nettoyer les ruelles du quartier
Saint-Louis. Plusieurs Portugais ont refus� croyant que cette initiative ferait
augmenter leurs taxes.

4.5.3     Litt�rature   

Le Centre dÕaction socio-communautaire de Montr�al, seul organisme
portugais � caract�re social et �conomique, n'offre pas de services
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directement aux entrepreneurs. Ses activit�s sont de fournir des services
d'accueil, d'information et de formation � tout membre des communaut�s
culturelles socio-�conomiquement d�muni, ne pouvant avoir recours aux
services existants.

Le lien principal du Centre avec le monde des affaires s'�tablit
principalement � travers un programme en employabilit�. Ce programme
consiste � offrir une formation en technique de bureautique comprenant un
stage en entreprise. Au moment des entrevues, sur dix (10) participantes, six
ont trouv� un emploi.

En bref, le Centre ne contribue pas directement � la promotion de
l'entrepreneuriat dans la communaut� portugaise. Toutefois, il contribue � la
diffusion d'informations sur les r�gles d'affaires et facilite l'int�gration de ses
membres dans le domaine de l'emploi. Lors des entrevues, aucun
entrepreneur nÕa mentionn� avoir utilis� les services du Centre. Par contre,
un r�pondant fait partie du groupe des fondateurs.

Higgs (1982) explique le faible nombre dÕinstitutions offrant des services
dÕaide par le fait que les Portugais n'ont pas eu � faire face � la
discrimination ext�rieure qui aurait pu les forcer � s'unir pour exprimer leur
communaut� d'int�r�ts. Les nouveaux immigrants re�oivent l'aide et
l'encouragement de leurs pr�d�cesseurs. Ë cet effet, les Portugais, apr�s
1960, ont tr�s souvent trouv� des emplois gr�ce au r�seau de parents et
d'amis d�j� �tablis au Canada.

Alpalh�o et Pereira da Rosa (1979) soulignent que l'esprit de coop�ration
entre parents et amis et l'utilisation b�n�vole d'une main-dÕÏuvre sp�cialis�e
a permis de r�aliser des travaux qui n'auraient pas �t� financi�rement
possibles si l'on avait eu recours � une main-dÕÏuvre ext�rieure � la
communaut�. Ë Hull, un �chantillon de Portugais montre que quatre-vingt
pour cent (80 %) de leurs emplois ont �t� obtenus par l'interm�diaire de
parents et d'amis, dix pour cent (10 %) par les int�ress�s eux-m�mes et les
autres dix pour cent (10 %) par le truchement des centres de main-dÕÏuvre
et du gouvernement. (Kemp et Morisset, s.d., p.2). Ces observations
montrent que les Portugais font davantage appel � leur r�seau imm�diat
plut�t quÕaux institutions offrant des services dÕaide.
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4.5.4     Triangulation

Les r�sultats suivants sont confirm�s par au moins deux m�thodes.

Les services de soutien nÕont pratiquement pas dÕinfluence dans la cr�ation
et la gestion des entreprises portugaises de la RMR de Montr�al. Le peu de
recours aux services dÕaide est attribu� � l'individualisme, au manque de
confiance et � la crainte face au gouvernement, crainte inspir�e par les
ann�es pass�es sous le r�gime Salazar. Par ailleurs, la fiert� les pousse �
op�rer leur entreprise sans faire appel � personne en dehors du r�seau
familial. Une �tude r�alis�e � Hull montre que seulement dix pour cent
(10%) des emplois ont �t� obtenus par le truchement des centres de main-
dÕÏuvre et du gouvernement. Ces observations montrent que les Portugais
font davantage appel � leur r�seau imm�diat plut�t quÕaux institutions
offrant des services dÕaide.

Aucune institution portugaise nÕoffre des services � lÕentreprise. Certaines
tentatives ont �t� mises de lÕavant par la Chambre de commerce portugaise
et lÕAPEP, mais elles se sont sold�es par des �checs. Le Centre dÕaction
sociocommunautaire de Montr�al, seul organisme portugais � caract�re
social et �conomique, n'offre pas de services directement aux entrepreneurs.
Il y aurait peu dÕinstitutions offrant des services dÕaide du fait que les
Portugais n'ont pas eu � faire face � la discrimination ext�rieure qui aurait pu
les forcer � s'unir pour exprimer leur communaut� d'int�r�ts.

Le tableau XLVIII pr�sente les r�sultats triangul�s relatifs aux services de
soutien utilis�s par les entrepreneurs portugais.
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Tableau XLVIII
Les services de soutien utilis�s par les entrepreneurs portugais

Entrevues en profondeur Groupes de discussion Litt�rature

Les services de soutien nÕont
pratiquement pas dÕinfluence
dans le processus de cr�ation et
dans la gestion des entreprises
portugaises de la RMR de
Montr�al.

Aucune institution portugaise
offre des services �
lÕentreprise. Certaines
tentatives ont �t� mises de
lÕavant par la Chambre de
commerce portugaise et
lÕAPEP, mais elles se sont
sold�es par des �checs.

Le peu de recours aux services
dÕaide est attribu� �
l'individualisme, au manque de
confiance et � la crainte du
gouvernement inspir�e par les
ann�es pass�es sous le r�gime
Salazar.

Aucune donn�e disponible sur
le sujet

Un �chantillon de Portugais de
la ville de Hull montre que
quatre-vingt pour cent (80 %)
de leurs emplois ont �t�
obtenus par l'interm�diaire de
parents et d'amis, dix pour cent
(10 %) par les int�ress�s eux-
m�mes et les autres dix pour
cent (10 %) par le truchement
des centres de main-dÕÏuvre et
du gouvernement. Ces
observations montrent que les
Portugais font davantage appel
� leur r�seau imm�diat plut�t
quÕaux institutions offrant des
services dÕaide.

Il y a peu dÕinstitutions offrant
des services dÕaide par le fait
que les Portugais n'ont pas eu �
faire face � la discrimination
ext�rieure qui aurait pu les
forcer � s'unir pour exprimer
leur communaut� d'int�r�ts.
Le Centre dÕaction socio-
communautaire de Montr�al,
seul organisme portugais �
caract�re social et �conomique,
n'offre pas de services
directement aux entrepreneurs.



Chapitre 5

Analyse et discussion

Ce chapitre est davantage analytique que descriptif. Nous y d�cortiquons les
r�sultats de la cr�ation dÕentreprises par les immigrants portugais de la RMR
de Montr�al. En nous inspirant des faits relat�s au chapitreÊ4, nous
pr�sentons les donn�es en les regroupant sous cinq grandes observationsÊ:

· Avant de cr�er une entreprise, lÕimmigrant portugais travaille pour
une petite entreprise de Montr�al.

·  Le d�sir de survivre, de bien soutenir sa famille et de b�tir un
patrimoine familial constituent les principales motivations de
lÕimmigrant portugais.

·  LÕimmigrant portugais cr�e une entreprise dans le quartier
portugais parce quÕil souhaite desservir une client�le portugaise.

· LÕimmigrant portugais finance personnellement la cr�ation de son
entreprise. Si n�cessaire, il sollicite lÕaide des membres de sa
famille, mais il �vite de faire appel � des subventions
gouvernementales.

· LÕimmigrant portugais cr�e des entreprises de petite taille, souvent
dans le secteur des services, entreprises qui seront g�r�es de fa�on
artisanale en comptant sur lÕaide de la famille.

Nous approfondirons chacune de ces observations en nous reportant � notre
cadre th�orique et � la litt�rature.

5.1 Avant de cr�er une entreprise, lÕimmigrant portugais
travaille pour une petite entreprise de Montr�al

Selon le cadre th�orique, deux routes possibles sÕoffrent � lÕimmigrant
portugais d�sirant sÕint�grer dans la vie sociale, �conomique et politique de
la soci�t� dÕaccueilÊ: la route du salari� ou la route de lÕentrepreneuriat
ind�pendant. Les r�sultats confirment que la tr�s forte majorit� des
entrepreneurs portugais prennent la route du salari� avant de cr�er leur
entreprise. La route du salari� repr�sente pour trente-neuf (39) r�pondants
(97,5Ê%) une avenue importante permettant dÕacqu�rir les connaissances et
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les habilet�s n�cessaires � la cr�ation et � la gestion dÕune entreprise. Des
variables individuelles et environnementales sont � la source de ces actions.

Dans notre �chantillon, un seul entrepreneur a cr�� son entreprise � son
arriv�e au Canada. Ne pouvant pas exercer sa profession au pays, il devait
faire vivre sa famille et trouver quelque chose qui rapporte rapidement. De
formation universitaire, il parle lÕanglais, le fran�ais et le portugais, poss�de
des habilet�s en gestion (il �tait haut fonctionnaire et consultant au Portugal)
et conna�t la structure dÕopportunit�s de la r�gion. En effet, il a d�j� investi
dans une entreprise montr�alaise lorsquÕil demeurait au Portugal et pu faire
de la prospection avant dÕ�migrer. Sa plus grande faiblesse se situait sur le
plan des connaissances techniques. Toutefois, lÕemploi occup� au Portugal
lui a permis dÕacqu�rir des connaissances financi�res. Sa formation et son
talent lui ont permis dÕacqu�rir le reste en exploitant son entreprise. Avant
dÕinvestir, il a command� une �tude de march�. ConclusionÊ: aucune
entreprise canadienne nÕoffrait ses produits ici. Il a donc commenc� par les
introduire ici. Il a diversifi� ses activit�s par la suite.

Avant de cr�er leur entreprise, tous les autres entrepreneurs de lÕ�chantillon
ont travaill� plus ou moins longtemps comme salari�s afin dÕaugmenter leur
niveau de connaissances. Les donn�es r�v�lent en g�n�ral une faiblesse sur
le plan de lÕinstruction, de la connaissance de la structure dÕopportunit�s, des
habilet�s � diriger une entreprise et des connaissances techniques (seule la
connaissance de la langue de la soci�t� dÕaccueil �tait grande). Nous pensons
que les individus affichant de telles caract�ristiques seront pouss�s � fonder
une micro-entreprise de profil artisanal et familial.

Du point de vue individuel, les difficult�s linguistiques et la connaissance
insuffisante dÕun m�tier, de la gestion et de la structure dÕopportunit�s sont
les �l�ments ayant confin� temporairement les entrepreneurs portugais dans
des emplois salari�s. Les entrepreneurs portugais demeurent � salaire tant et
aussi longtemps quÕils nÕont pas acquis un degr� suffisant de connaissances
et de confiance en soi.

La connaissance des langues est la variable o� les entrepreneurs portugais
montrent en moyenne le niveau le plus �lev� de connaissance51. La totalit�
parlent au moins deux langues et la grande majorit� en parlent trois, soit le
portugais, le fran�ais et lÕanglais. La totalit� des r�pondants affirme que
                                                
51 Les donn�es statistiques ne fournissent pas dÕinformation sur le degr� de connaissance
des langues fran�aise et anglaise de la population portugaise en g�n�ral. Toutefois, les
r�pondants � lÕ�tude et les groupes de discussion mentionnent que, contrairement aux
entrepreneurs, une grande partie de la population immigrante portugaise ne parle que
Portugais . Ce facteur serait une des causes du regroupement.
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lÕapprentissage du fran�ais et de lÕanglais a �t� tr�s utile dans la pratique des
affaires. De plus, la connaissance de la langue a facilit� lÕaccession � un
emploi salari�. Ainsi, lÕapprentissage de la langue de la soci�t� dÕaccueil par
les entrepreneurs immigrants est une condition n�cessaire � la cr�ation dÕune
entreprise.

Sur le plan des connaissances techniques et en gestion, le tiers des
entrepreneurs �taient sans profession � leur arriv�e au Canada. Soit ils
�taient trop jeunes, soit ils �tudiaient, soit il sÕagissait de femmes ayant
travaill� � la maison. La grande majorit� des autres sont des travailleurs
manuels embauch�s dans les fermes, dans la construction ou dans les usines.
Quelques-uns poss�dent un m�tier sp�cialis�Ê: bijoutier, typographe, ma�tre
dÕh�tel. Les r�pondants aux groupes de discussion remarquent toutefois que
les Portugais d�montrent de grandes capacit�s dÕapprentissage et
dÕadaptation dans lÕexercice de leur m�tier et le choix de leur entreprise. Un
r�pondant, par exemple, a �t� employ� de banque, journaliste, chauffeur de
taxi, et maintenant il est �picier. Un autre est devenu styliste alors quÕil
nÕavait jamais travaill� dans ce domaine auparavant. Il a finalement cr�� une
entreprise dans le domaine de lÕimmobilier.

Au chapitre des connaissances de la structure dÕopportunit�s, les donn�es
montrent quÕ� lÕ�tranger, cinq entrepreneurs (12,5Ê%) connaissaient la r�gion
de Montr�al. Parmi ceux-ci, seulement deux entrepreneurs ont choisi leur
destination en tenant compte des possibilit�s de travailler et de sÕinstaller en
affaires. Il sÕagit des propri�taires des deux plus grandes entreprises de
lÕ�chantillon. LÕun a fait de la prospection dans plusieurs pays (Suisse, �tats-
Unis, Br�sil, Espagne et Canada) afin de d�terminer le pays qui offrait les
meilleures possibilit�s. LÕautre a travaill� dans lÕh�tellerie dans lÕOuest et �
Qu�bec pendant 18Êans avant dÕacheter un h�tel pr�s du centre-ville de
Montr�al. Ce dernier mentionne avoir travaill� � salaire tout ce temps afin
dÕacqu�rir les connaissances et la confiance en lui n�cessaires pour risquer
ses avoirs dans une aventure commerciale dÕenvergure.

Du point de vue environnemental, les difficult�s financi�res et lÕacc�s aux
r�seaux et aux ressources de la soci�t� dÕaccueil sÕajoutent � la liste des
�l�ments individuels confinant les entrepreneurs dans le march� salari�. Le
travail � salaire permet dÕamasser le capital n�cessaire � la cr�ation et � la
survie de lÕentreprise, dÕapprendre les us et coutumes du domaine des
affaires de la communaut� dÕaccueil et de cr�er graduellement un r�seau �
lÕint�rieur et � lÕext�rieur de la communaut� ethnique.

Au Canada, les entrepreneurs portugais travaillent en moyenne 7,8Êann�es
avant de cr�er leur entreprise. Pr�s des deux tiers des entreprises cr��es
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(62,5Ê%) produisent des biens et des services semblables au domaine
ant�rieur dÕemplois de lÕentrepreneur. Une proportion semblable (65,0Ê%)
consid�re que leur emploi a �t� utile dans la cr�ation de leur entreprise. Le
travail comme salari� a servi � se familiariser avec les processus de
fabrication et les rudiments de lÕadministration g�n�rale. Les entrepreneurs
compensent donc leur manque de connaissances de la structure
dÕopportunit�s et de la gestion par une solide exp�rience professionnelle �
titre dÕemploy�. Toutefois, cette exp�rience se limite souvent au r�seau
ethnique qui sert particuli�rement � la recherche de financement, au
recrutement dÕassoci�s et de la main-dÕÏuvre, � la gestion des relations avec
les clients et les fournisseurs et � la d�couverte dÕoccasions dÕaffaires.

Ces r�sultats sont semblables � ce que lÕon retrouve dans la litt�rature.
Burgess (1986) souligne que les difficult�s linguistiques et financi�res sont
des probl�mes universels propres � chaque groupe ethnique. Il constate
quÕune tr�s forte proportion dÕentrepreneurs immigrants travaille dans des
entreprises similaires avant de cr�er leur propre entreprise. Portes et
Rumbaut (1990) affirment que ÇThe art of buying and sellingÈ est un
obstacle important � la cr�ation dÕentreprises. En effet, les immigrants
auront tendance � demeurer � salaire tant et aussi longtemps quÕils nÕauront
pas acquis cette connaissance.

Par ailleurs, dans une recherche men�e dans la r�gion de lÕOutaouais, on
conclut que la plupart des gens dÕaffaires participant � lÕ�tude nÕavaient pas
de projet de cr�ation dÕentreprise � leur arriv�e au Canada. Pour la moiti�
des r�pondants, il sÕest �coul� en moyenne huit ann�es entre leur arriv�e et
la fondation de leur entreprise. LÕ�tude identifie le manque de ressources
financi�res et la connaissance insuffisante de la langue de la soci�t�
dÕaccueil et du march� comme des �l�ments ayant confin� les immigrants
dans des emplois salari�s (Qu�bec, 1993).

Enfin, lÕ�tude men�e aupr�s des immigrants-entrepreneurs de la RMR de
Qu�bec confirme �galement nos r�sultatsÊ: avant de fonder leur entreprise,
90Ê% des immigrants ont travaill� comme salari�s dans une entreprise au
Canada. Les immigrants-entrepreneurs de la r�gion de Qu�bec ont en
g�n�ral attendu plus de cinq ans entre leur date dÕarriv�e au Canada et celle
de leur lancement en affaires. 53Ê% dÕentre eux ont r�pondu que leur emploi
ant�rieur au Canada se situait dans le m�me secteur dÕactivit�s que
lÕentreprise quÕils ont fond�e. Ainsi, cet emploi au Canada est d�terminant
dans la mise sur pied de lÕentreprise pour la moiti� des cas.
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En d�finitive, nos r�sultats valident que la route du salari� repr�sente une
avenue importante permettant aux immigrants dÕacqu�rir un capital de
d�part et les habilet�s n�cessaires � la cr�ation dÕune entreprise.

5.2 Le d�sir de survivre, de bien soutenir sa famille et de
b�tir un patrimoine familial constituent les principales
motivations de lÕimmigrant portugais

Toulouse et Brenner (1988) d�signent le d�sir dÕint�gration dans la soci�t�
dÕaccueil comme une motivation importante dans la cr�ation dÕune
entreprise par les immigrants. Partant de l�, nous avons introduit cette
motivation dans le cadre th�orique, sous les caract�ristiques individuelles de
chacun.

Toutefois, dans notre guide dÕentrevue, � la question touchant les
motivations de lÕentrepreneur � cr�er une entreprise, nous avons choisi de
laisser �merger les r�ponses sans fournir de suggestions aux r�pondants.
Cette approche nous a �t� inspir�e par les r�sultats obtenus dans lÕ�tude de la
RMR de Qu�bec. Lors de lÕenqu�te-questionnaire, les entrepreneurs
indiquent comme premiers mobiles pour se lancer en affaires des motifs
ayant un lien avec la volont� dÕind�pendance et de relever un d�fi personnel.
Le questionnaire offrait des choix de r�ponses inspir�es par la litt�rature
sp�cialis�e, comme le besoin dÕind�pendance et dÕautonomie, la confiance
en soi, la capacit� de prendre des risques, le besoin de relever des d�fis et le
besoin de r�alisation, des traits souvent mentionn�s pour expliquer les
motivations des entrepreneurs � cr�er une entreprise. Les r�sultats triangul�s
� partir des groupes de discussion et des histoires de vie montrent quÕen fait,
les immigrants-entrepreneurs de la RMR de Qu�bec se sont lanc�s en
affaires Çparce que n�cessit� fait loiÈÊ: il fallait vivre ou faire vivre la
famille, et lÕemploi �tait rare ou insatisfaisant. Ou alors il fallait procurer du
travail aux membres de la famille.

Dans notre recherche, les Portugais mentionnent aussi la Çn�cessit�È dans
des proportions semblables. Selon les donn�es, la d�cision de cr�er une
entreprise est davantage reli�e � lÕintention dÕimmigrer et dÕam�liorer sa
condition quÕ� celle de partir en affaires. En effet, la tr�s grande majorit� des
entrepreneurs (75Ê%) ne pensaient pas cr�er ou acheter une entreprise
lorsquÕils ont pris la d�cision de sÕ�tablir au Qu�bec. LÕamour du commerce
ou le d�sir dÕ�tre ind�pendant est une motivation � cr�er une entreprise
�voqu�e par seulement six r�pondants. Le manque dÕemploi, la pauvret�
r�sultant des politiques �conomiques d�ficientes, les troubles politiques et
lÕesprit dÕaventure poussent nombre de Portugais � chercher fortune ailleurs
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que dans leur pays. Ainsi, lÕinstinct de survie provoque le d�sir de sÕint�grer
� la vie �conomique de la soci�t� dÕaccueil afin de subvenir aux besoins de
la famille.

Le point de d�part de la cr�ation dÕentreprises par les immigrants portugais
est donc lÕimmigration. Peu importe les raisons particuli�res �voqu�es, que
ce soit des facteurs de nature environnementale ou individuelle, le d�sir
dÕam�liorer sa condition �conomique et sociale est toujours � la base de la
d�cision dÕ�migrer. Les r�sultats font clairement ressortir que les
entrepreneurs choisissent la r�gion de Montr�al comme lieu de vie, et non
pour les commodit�s offertes aux gens dÕaffaires. Ce qui les attire, ce nÕest
ni la structure dÕopportunit�s, ni le soutien offert aux entreprises. En fait,
leur d�cision premi�re nÕest pas de d�marrer en affaires, mais simplement de
sÕ�tablir � Montr�al.

Ce d�sir, ajout� � la pression de la n�cessit� de faire vivre sa famille, se
transforme en d�sir dÕint�gration � la vie �conomique de la soci�t�
dÕaccueil. En effet, lÕimmigrant portugais qui d�barque au Canada cherche
imm�diatement � survivre �conomiquement et � se faire une place dans sa
nouvelle terre dÕaccueil. Il est pr�t � saisir toutes les occasions de sÕint�grer
� la vie �conomique de la soci�t� dÕaccueil. Si lÕimmigrant veut r�ussir, il
prendra la premi�re voie qui lui est offerte sans trop r�fl�chir. Peu importe
son profil entrepreneurial, le Portugais qui veut faire la m�me chose quÕun
Canadien doit souvent se lancer en affaires et travailler tr�s fort pour
surmonter les difficult�s qui ponctueront son parcours entrepeneurial.

La totalit� des r�pondants � lÕ�tude accordent beaucoup de consid�ration et
consacrent beaucoup de temps � leur famille (lÕune des valeurs les plus
importantes). La grande majorit� des entrepreneurs portugais (65,0Ê%) ont
dÕailleurs immigr� avec le statut de Çmembre de la familleÈ. Tous les
membres de la famille participent � la survie �conomique et contribuent � la
production de biens et � la richesse familiale. Ainsi, la n�cessit� de survivre
et de faire vivre convenablement sa famille repr�sente la source de la
motivation principale qui sous-tend lÕaction de cr�er une entreprise (36
r�pondants, soit 90,0Ê%). Les r�sultats montrent que, comme pour les
immigrants-entrepreneurs de la RMR de Qu�bec, les Portugais se sont lanc�s
en affaires Çparce que n�cessit� fait loiÈ. Plusieurs r�pondants d�clarent que
lÕentreprise fut une Çplanche de salutÈ menant � lÕind�pendance financi�re et
� lÕacc�s rapide � la propri�t�, soit lÕobjectif principal de la majorit� des
familles portugaises. Il faut mentionner que la n�cessit� est �galement un
facteur motivant pour les entrepreneurs ayant cr�� une entreprise orient�e
vers le d�veloppement. Dans leur cas, la n�cessit� de faire vivre la famille
alli�e � leur d�sir dÕ�tre ind�pendant les poussera sur la voie de
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lÕentrepreneuriat. Toutefois, ces derniers adopteront une d�marche plus
risqu�e, investissant leurs avoirs dans de plus grandes entreprises orient�es
vers le d�veloppement.

Ainsi, les donn�es confirment que lÕinstinct de survie incite des individus
peu scolaris�s, sans sp�cialisation pr�cise et vivant � lÕint�rieur de leur
communaut� � cr�er leur propre entreprise. Cela leur permet de faire vivre
leur famille et dÕesp�rer que le sort de leurs enfants sera meilleur.

En comparant nos r�sultats avec lÕ�tude de la RMR de Qu�bec, des
diff�rences se font voir dans les mobiles de localisation de la famille
imm�diate et de lÕentreprise. Les immigrants viennent dans la r�gion de
Qu�bec, en per�oivent la qualit� de vie et sÕy installent. Ce nÕest quÕune fois
sur place quÕils d�cident dÕy localiser leur entreprise. Contrairement aux
Portugais de la RMR de Montr�al, le rapprochement de la famille �largie et
des r�seaux ethniques ne repr�sente pas un facteur d�terminant en ce qui
touche lÕattraction et la r�tention des immigrants-entrepreneurs dans la
r�gion de Qu�bec. Les �carts entre les deux groupes peuvent sÕexpliquer �
partir dÕune caract�ristique individuelle des immigrantsÊ: le d�sir dÕam�liorer
ses conditions �conomique et sociale et la n�cessit� de faire vivre sa famille.
Une �tude de Zins, Beauchesne et leurs coll�gues (Laroche G. dansÊ:
Qu�bec, 1992) souligne que la pr�sence des membres de la famille �largie
est un des crit�res prioritaires dans le choix du lieu dÕinstallation, mais que
ce facteur devient moins fondamental lorsque lÕimmigrant nÕa pas dÕemploi.
Les immigrants semblent pr�ts � changer de r�gion sÕils peuvent soit trouver
un emploi, soit en trouver un meilleur. Les auteurs signalent �galement que
les immigrants en r�gion semblent davantage se plaire que ceux qui vivent �
Montr�al. Les m�mes facteurs que ceux relev�s dans lÕ�tude de Qu�bec sont
dÕailleurs mentionn�sÊ: les revenus en r�gion sont plus �lev�s, la qualit� de
vie est meilleure, etc.

Dans la litt�rature, le mod�le de Toulouse et Brenner (1988) met en relation
les motivations de lÕentrepreneur avec lÕaction de cr�er une entreprise. Le
d�sir dÕ�tre int�gr� � la soci�t� dÕaccueil est satisfait en occupant une
enclave ou un cr�neau particulier sans d�ranger la soci�t� dÕaccueil. Nos
r�sultats laissent voir les m�mes �l�ments intervenant dans la cr�ation
dÕentreprises par les Portugais de la RMR de Montr�al (d�sir dÕint�gration �
la vie �conomique de la soci�t� dÕaccueil et �valuation par le groupe de
lÕactivit� entrepreneuriale). Toutefois, le mod�le ne rend pas suffisamment
compte du potentiel entrepreneurial de lÕindividu (caract�ristiques
individuelles), des caract�ristiques du groupe ethnique (institutions, histoire,
valeurs), des actions strat�giques �manant de lÕinteraction de lÕentrepreneur
avec son environnement (routes du salari� et de lÕentrepreneuriat) et des
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facteurs de nature situationnelle comme les orientations de la soci�t�
dÕaccueil et les conditions reli�es � lÕimmigration.

Par ailleurs, les th�ories situationnelles sÕint�ressent particuli�rement au
concept de Çn�cessit�È, en explorant les relations des immigrants avec la
soci�t� dÕaccueil. Selon cette perspective, les immigrants, se sentant rejet�s
par la soci�t� dÕaccueil, cr�ent une entreprise pour acqu�rir un statut
permettant de mieux sÕint�grer � la soci�t� dÕaccueil (Hagen, 1960; Toulouse
et Brenner, 1990; Boyd, 1996).

La th�orie situationnelle suppose donc que le statut dÕimmigrant suscite un
Çd�savantage socialÈ rel�guant ÇlÕ�trangerÈ dans des emplois pr�caires, peu
int�ressants et peu r�mun�rateurs. Les groupes dÕimmigrants ainsi
d�savantag�s sÕoffrent du soutien mutuel en r�unissant leurs ressources et en
formant des associations ethniques. Ainsi, en cr�ant des conditions plus
favorables, les immigrants parviennent � survivre �conomiquement, cr�ant
leur propre emploi dans des secteurs souvent p�riph�riques ou marginaux.

Peut-on appliquer la th�orie du d�savantage social pour �tudier le cas des
Portugais de la RMR de Montr�al? Nos r�sultats d�montrent que la d�cision
dÕ�migrer d�coule du d�sir dÕam�liorer sa condition �conomique et sociale.
LÕimmigration est en soi le fruit dÕun Çd�savantage socialÈ dÕo� �merge la
n�cessit� de faire vivre sa famille qui se transforme en d�sir dÕint�gration �
la vie �conomique de la soci�t� dÕaccueil. La tendance au regroupement
encouragera la cr�ation dÕune structure communautaire encourageant le
soutien mutuel. Toutefois, ce ne sont pas tous les immigrants ainsi
d�savantag�s qui cr�ent des entreprises. Une forte proportion dÕentre eux se
dirigent sur la voie du salari� pour combler avec succ�s leur d�ficit
�conomique et social. Ainsi, tel que formul�, la th�orie du d�savantage ne
suffit pas pour expliquer le processus de cr�ation dÕune entreprise chez les
immigrants.

Boyd (1996) apporte un �clairage suppl�mentaire. Il explore la th�orie du
d�savantage social, selon laquelle des changements dans la composition
ethnique dÕune soci�t� nuisent aux activit�s �conomiques des groupes
ethniques formant cette soci�t�. Boyd ajoute que les minorit�s d�savantag�es
se concentrent dans des occupations entrepreneuriales pour am�liorer leur
condition et �voluer dans la hi�rarchie sociale.

Pour soutenir cette th�orie, Boyd �tudie le cas des Africains am�ricains des
villes du nord des �tats-Unis qui offrent des services � une client�le blanche.
Ces emplois �taient � lÕ�poque ouverts aux Noirs parce que la population
blanche ne sÕobjectait pas � ce que les Noirs fassent ce que la population
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blanche ne voulait pas faire. Un autre facteur soulev� est que les populations
noires ne repr�sentaient pas une menace �conomique en raison de leur
relative invisibilit� dans la masse form�e majoritairement de Blancs. En
examinant les donn�es d�mographiques de 1900 � 1930, Boyd observe que
lÕaugmentation de la population noire change lÕindiff�rence du d�but du
si�cle en m�fiance et en hostilit�, transformant du m�me coup la classe
entrepreneuriale noire bas�e sur une client�le blanche en une classe bas�e
sur une client�le noire discrimin�e.

Selon Boyd, le cas des Africains am�ricains est conforme au mod�le de
composition occupationnel de Stanley Lieberson (1980, p. 294-300), bas� en
partie sur la th�orie des rangs ethniques. Cette th�orie fait r�f�rence au rang
accord� � un groupe ethnique par la majorit� dominante en vertu dÕun
continuum permettant de qualifier ce groupe de plus ou moins d�sirable �
partir de crit�res comme lÕemployabilit�. Selon ce mod�le, la concentration
dÕun groupe ethnique dans un secteur occupationnel d�pend de sa position
dans la hi�rarchie ethnique compos�e dÕautres groupes ayant une position et
une taille relatives. Les groupes plac�s au bas de la hi�rarchie auront de la
difficult� � sÕ�lever et � desservir les groupes du haut. Pour ces raisons,
Boyd conclut que, comme suite � lÕaugmentation du nombre dÕAfricains
am�ricains et dÕimmigrants europ�ens (blancs) au d�but du si�cle, les Noirs
ont �t� pouss�s au bas de la hi�rarchie ethnique vers des secteurs
occupationnels desservant principalement une client�le noire. Boyd ajoute
que les Noirs ayant migr� dans ces villes pendant cette p�riode poss�daient
un niveau dÕ�ducation moins �lev� et un acc�s aux ressources plus limit�
que la petite bourgeoisie noire en place, ce qui rendait plus difficile
lÕaccessibilit� aux secteurs occupationnels occup�s par cette derni�re.

On serait port� � penser que Boyd fournit des explications sur la n�cessit� de
cr�er une entreprise en r�ponse au d�savantage social produit par la
discrimination. En fait, nous croyons que Boyd fournit aussi des explications
sur les effets de lÕaugmentation du niveau dÕimmigration dÕun groupe
ethnique sur la structure dÕopportunit�s (cr�ation dÕun march� ethnique). En
1900, la population noire est invisible dans le territoire, �tant trop peu
nombreuse pour �tablir les bases dÕune structure communautaire. Avec
lÕaugmentation de la population noire, on peut supposer que, comme dans le
cas des Portugais, la tendance au regroupement a permis la formation dÕune
communaut� dans un espace d�fini de la ville. Ë la diff�rence des
conclusions de Boyd, sans exclure le caract�re n�cessaire de lÕaction de
cr�er une entreprise, notre mod�le sugg�re que la cr�ation de la structure
communautaire noire et du march� ethnique contribue davantage � la
transformation de la classe entrepreneuriale noire que la m�fiance et
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lÕhostilit� de blancs provoqu�es par la pr�sence des Noirs dans lÕespace
public.

La discrimination des blancs identifi�e par Boyd se classe selon notre
mod�le parmi les orientations de la soci�t� dÕaccueil. En effet, la th�orie fait
r�f�rence au rang accord� � un groupe ethnique par la majorit� dominante en
vertu dÕun continuum permettant de qualifier ce groupe de plus ou moins
d�sirable. Selon notre mod�le, le cas des Noirs pourrait �tre qualifi�
dÕÇexclusion dÕun groupe ethniqueÈ. Dans le cas des Portugais de la RMR
de Montr�al, dans un contexte dÕencouragement actif, les donn�es ne
montrent pas dÕeffets d�coulant des orientations de la soci�t� dÕaccueil sur
lÕentrepreneuriat immigrant.

Ainsi, les r�sultats de Boyd fournissent une piste aidant � comprendre les
incidences des orientations de la soci�t� dÕaccueil sur lÕentrepreneuriat
immigrant. LÕangle de vision de Boyd se limite toutefois � lÕaspect
discriminatoire sans prendre en compte les modifications dans la structure
dÕopportunit�s caus�es par lÕaugmentation des niveaux dÕimmigration. Ce
quÕil retient, cÕest que lÕaugmentation de la population dÕun groupe ethnique
modifie la hi�rarchie ethnique de la soci�t� dÕaccueil et pousse certains
groupes (les Noirs) au bas de la hi�rarchie ethnique, vers des secteurs
occupationnels desservant principalement une client�le du groupe.
Toutefois, nous pensons que les explications de Boyd ne sont pas suffisantes
pour expliquer la cr�ation dÕentreprises par les immigrants. Des �l�ments de
nature culturelle et structurelle doivent compl�ter le mod�le.

Par ailleurs, nos r�sultats et ceux de lÕ�tude men�e dans la RMR de Qu�bec
confirment quÕil faut nuancer les mobiles les plus souvent �voqu�s dans la
litt�rature pour expliquer la d�cision de se lancer en affaires. Ces mobiles
sont d�finis au moyen de questionnaires classiques de la recherche sur
lÕentrepreneuriat, dont les choix multiples comportent des clauses qui
�l�vent lÕindividu (relever un d�fi, atteindre son ind�pendance, etc.) et
dÕautres qui le rendent souvent antipathique (gagner beaucoup dÕargent, faire
des profits, acqu�rir un statut social, etc.). Notre approche montre que des
questionnaires qui nÕinvitent pas furtivement aux Çbonnes r�ponsesÈ
fournissent des r�ponses moins st�r�otyp�es que celles quÕon obtient �
travers lÕapproche psychologique classique. Ë moyen terme, les �tudes sur
lÕentrepreneur seraient sans doute mieux servies par des approches qui se
situent plus pr�s de la r�alit� et du contexte des individus.
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5.3 LÕimmigrant portugais cr�e une entreprise dans le
quartier portugais parce quÕil souhaite desservir une
client�le portugaise

Notre cadre th�orique sugg�re que les entrepreneurs immigrants tirent le
maximum de la structure dÕopportunit�s du pays dÕaccueil et des
caract�ristiques de leur communaut� ethnique. Ces deux �l�ments sont
d�finis et enrichis � partir de la litt�rature selon laquelle la mobilisation des
ressources serait intimement li�e � la dynamique dÕidentit� ethnique
(Brenner et autres, 1992). La cr�ation dÕentreprises � lÕint�rieur dÕune
communaut� ethnique constitue ainsi un moyen pr�liminaire � lÕinsertion
dans la soci�t� dÕaccueil en procurant un lien dÕidentification et un soutien.
Les immigrants sÕinstallent donc dans les grandes agglom�rations urbaines,
et particuli�rement dans les concentrations de leur groupe ethnique afin de
profiter des opportunit�s offertes par les march�s ethniques et non ethniques
(Waldinger et autres, 1990).

Les donn�es indiquent que les entrepreneurs portugais sont actifs dans deux
march�sÊ: le march� ethnique et le march� g�n�rique. Cependant, le march�
ethnique est la premi�re et principale source dÕopportunit�s pour les micro-
entreprises de profil artisanal et familial qui forment la tr�s grande majorit�
des entreprises portugaises.

Les donn�es montrent que des facteurs historiques exercent une influence
sur le processus entrepreneurial des individusÊ: les immigrants ont tendance
� reproduire le type de commerces auxquels ils ont �t� expos�s dans leur
pays dÕorigine. Dans le cas des Portugais de la RMR de Montr�al, les
entrepreneurs sont � la source de la formation du quartier ethnique et de sa
structure communautaire, propice � la cr�ation de micro-entreprises.
LÕhistoire de lÕ�volution du quartier Saint-Louis est une illustration dÕun
secteur laiss� vacant par la soci�t� dÕaccueil et qui a ensuite �t� exploit� par
des immigrants. Pendant la p�riode des pionniers (1953-1960), lÕaffluence
croissante dÕimmigrants portugais qui convergent vers la grande
agglom�ration urbaine de Montr�al cr�e un besoin pour le logement. Ë cette
�poque, le quartier Saint-Louis, abandonn� par les ethnies plus anciennes au
profit de la banlieue, est ignor� par la sp�culation. Personne ne le
revendique. Ce quartier est rapidement rep�r� par les premiers arrivants et,
gr�ce aux r�seaux de communication, il est pris dÕassaut par les familles
portugaises. Les Portugais sÕinstallent dans une zone limitrophe au centre-
ville en raison du d�labrement et du faible co�t des logements.
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Au d�but, les Portugais sÕapprovisionnent chez des marchands dÕautres
origines ethniques. Mais, avec lÕaugmentation et la concentration de la
population portugaise, on voit �merger un march� ethnique qui sera
rapidement exploit� par des micro-entreprises sp�cialis�es offrant des biens
et des services � lÕintention des Portugais. CÕest le cas de la premi�re
�picerie de la rue Saint-Dominique. Afin de r�pondre aux besoins en
nourriture et en logement, en 1956, est cr�� le premier commerce portugais.
Il sÕagit dÕune �picerie et maison de chambres tenue par la Çm�re des
PortugaisÈ dans le quartier Saint-Louis. Ce commerce appartenait � une
dame ukrainienne qui vendait des produits aux Portugais. Tous les
r�pondants � lÕ�tude reconnaissent le r�le crucial jou� par le r�seau de
communication et lÕ�picerie de la rue Saint-Dominique dans lÕ�volution de
la communaut� et la cr�ation du quartier portugais.

Nombre dÕentreprises similaires seront par la suite cr��es pour r�pondre �
une demande sans cesse grandissante. En effet, dÕautres entrepreneurs
portugais profiteront de la croissance de la communaut� en ouvrant des
commerces (maison de chambres, �picerie, restaurant, quincaillerie, etc.)
afin de r�pondre aux besoins des Portugais. Le premier commerce portugais
de meubles a �galement �t� cr�� � la suite des observations dÕun
entrepreneur ayant constat� quÕun marchand juif desservait la communaut�
dans la rue Saint-Laurent. Toutefois, � lÕ�poque des pionniers, la client�le
portugaise nÕest pas assez grande pour assurer le d�veloppement de
commerces autres que lÕalimentation et le logement. En effet, en lÕabsence
dÕune masse critique suffisante, certains entrepreneurs exploitent leur
entreprise � partir dÕune client�le g�n�rique. CÕest le cas dÕune micro-
entreprise de r�paration de radios et de t�l�viseurs et dÕune entreprise de
pavage install�e � Laval, seconde entreprise portugaise apr�s lÕ�picerie de la
rue Saint-Dominique.

Le remplacement des entreprises Ç�trang�resÈ ne sera pas la seule source
dÕinspiration des entrepreneurs portugais. DÕautres cr�eront leur entreprise
en r�pondant � des besoins particuliers �manant de la communaut� elle-
m�me ou de la soci�t� dÕaccueil. Par exemple, en 1973, on assiste � la
cr�ation du r�pertoire ÇPortugal em MontrealÈ et � lÕouverture du premier
restaurant portugais dans le secteur touristique du Vieux-Montr�al.

Pendant la p�riode des d�veloppeurs (1961-1975), 18Ê716Êimmigrants
portugais sÕinstallent au Qu�bec, offrant aux commer�ants une client�le
captive et concentr�e dans lÕarrondissement du quartier Saint-Louis. La
majorit� dÕentre eux est attir�e par un membre de leur famille d�j� install� au
Canada. Cependant, le nombre dÕentreprises cr��es pendant cette p�riode
(87) est relativement modeste. Le nombre dÕindividus permet la mise sur
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pied dÕune structure communautaire fonctionnant en langue portugaise
(magasins, m�dias, �glises, agences de voyages, associations sociales,
culturelles et politiques).

La fin de la p�riode des d�veloppeurs sera marqu�e par des changements
dans lÕ�tablissement des Portugais � Montr�alÊ: lÕaugmentation de la
population et lÕam�lioration des conditions �conomiques poussent les
Portugais � sÕ�tendre vers les banlieues. En effet, lÕimportance accord�e � la
r�sidence, la possibilit� dÕobtenir de meilleures conditions dÕhabitation et la
pr�sence de parents et dÕamis d�j� install�s en banlieue contribuent aux
d�placements des Portugais vers les quartiers C�te-des-Neiges, Saint-
Michel, Nouveau Rosemont et Villeray. Toutefois, les r�pondants � lÕ�tude
ne signalent pas dÕeffets de ces d�placements sur les activit�s commerciales
de lÕ�poque. En 1971, 52,16Ê% de la population portugaise se distribuait sur
2,3Ê% du territoire. La rue Saint-Laurent fourmillait de Portugais et les
commerces poss�daient un achalandage suffisant pour vivre.

Pendant la p�riode des stabilisateurs (1976-1985), 5107Êimmigrants
grossissent les rangs de la communaut� portugaise install�e au Qu�bec. La
plupart sÕinstallent dans le quartier Saint-Louis. Le nombre dÕentreprises et
dÕorganismes communautaires augmente de 106 � 290. LÕann�e 1974
marque la chute du r�gime Salazar. Ce changement aura des effets sur
lÕimmigration au CanadaÊ: les Portugais nÕont plus � fuir un r�gime
totalitaire qui brime les libert�s fondamentales. Par contre, pour certains, les
conditions �conomiques ne permettent pas dÕassurer davantage lÕavenir des
enfants. Le contingent est form� en majorit� dÕimmigrants re�us dans le
cadre de r�unification des familles provenant surtout du continent.

La tendance au regroupement repr�sente donc une caract�ristique culturelle
des Portugais. En plus dÕavoir une incidence sur la structure dÕopportunit�s
et la cr�ation dÕentreprises, cette tendance attire les familles �largies des
immigrants dans un espace d�fini, favorisant du m�me coup la cr�ation du
quartier et la formation du march� ethnique. Chez les Portugais, la famille
�largie constitue le p�le dÕattraction sociale et lÕunit� de production et de
consommation. Les donn�es indiquent que plus lÕimmigration est �lev�e,
plus le nombre de familles portugaises dans le quartier Saint-Louis
augmente, suscitant de nombreuses occasions dÕaffaires � �tre exploit�es par
des compatriotes.

Les donn�es montrent que le premier responsable de la cr�ation du quartier
portugais de Montr�al est le gouvernement canadien. En effet, le plan
dÕimmigration du gouvernement dans les ann�es 1950 est la bougie
dÕallumage du mouvement migratoire des Portugais au Canada. Aussi, les
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entrepreneurs de lÕ�poque des pionniers ont jou� un r�le d�terminant dans le
regroupement et la cr�ation du quartier avec lÕachat dÕimmeubles locatifs, la
cr�ation de commerces et le d�veloppement de la structure communautaire.
Ils �tablissent la structure commerciale, maintiennent les liens de
communications entre les membres de la communaut� et sÕoccupent de la
cr�ation dÕassociations assurant la pr�sence des Portugais dans lÕespace
public qu�b�cois et montr�alais.

De plus, le r�seau de communication portugais favorise le regroupement des
familles �largies. En effet, les Portugais poss�dent des r�seaux de
communication structur�s, constituant une communaut� bilocalis�e, qui
entretient des r�seaux au Qu�bec et au Portugal. Gr�ce � un r�seau de
communication efficace, et � la disponibilit� dans le quartier Saint-Louis de
nombreuses propri�t�s � prix abordable, le quartier se remplit rapidement de
Portugais � la recherche de logements bon march� et dÕoccasions dÕaffaires.
Toutefois, ces r�seaux demeurent limit�s � la famille, aux amis et aux
proches, favorisant les regroupements et la d�couverte dÕoccasions dÕaffaires
ethniques propices aux micro-entreprises de profil artisanal et familial.
Ceux-ci ne sont pas vraiment utiles dans lÕ�volution de la grande entreprise,
�tant donn� quÕils offrent peu de possibilit�s dÕinteraction � lÕinterne avec
les Qu�b�cois de naissance ou dÕautres ethnies.

La famille imm�diate est le premier espace dans lequel lÕentrepreneur sera
actif. Ainsi, lÕentreprise est cr��e par et pour la famille. Chaque unit�
familiale portugaise veille � ce que ses membres entretiennent des contacts
r�guliers entre eux soit au Canada, soit au Portugal. Les clans familiaux sont
le prolongement des familles et du village laiss�s au Portugal. Ces liens
prolong�s d�termineront, dans plusieurs cas, lÕendroit o� sÕ�tablissent les
nouveaux arrivants, les emplois obtenus, les commerces fr�quent�s et la
nature des associations cr��es. Ë cet �gard, les donn�es laissent voir une
multitude dÕassociations divis�es selon les r�gions dÕorigine.

La famille �largie est aussi source de main-dÕÏuvre, de financement et
dÕidentification dÕoccasions dÕaffaires. Les particularit�s familiales ont donc
une influence sur les activit�s commerciales et sur les processus de cr�ation
dÕentreprises. Les itin�raires r�sidentiels des familles portugaises dans la
RMR de Montr�al (dispersements et regroupements), les retours annuels au
village, le d�veloppement dÕactivit�s professionnelles et de loisirs, les liens
avec les non-Portugais sont des facteurs qui caract�risent lÕespace
communautaire portugais et, par cons�quent, le march� ethnique.

Ainsi, lÕespace communautaire est form� de clans familiaux qui d�terminent
les concentrations de Portugais. En effet, avec lÕarriv�e des familles �largies,
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afin de pr�server leur identit� culturelle, les Portugais de Montr�al mettent
en place un espace communautaire dÕ�changes pluri-familiaux (quartier
ethnique, associations religieuses et culturelles, m�dias, caisse dÕ�conomie,
etc.). Les �changes pluri-familiaux permettent la cr�ation dÕune communaut�
vivante poss�dant ses propres institutions qui favorisent lÕint�gration sociale
des individus et des groupes ainsi que le d�veloppement dÕamiti�s,
v�hiculent des id�ologies et regroupent des int�r�ts. CÕest dans cet espace
communautaire que sÕins�rent les r�seaux et le march� ethnique � lÕint�rieur
desquels les entrepreneurs rep�rent des opportunit�s dÕaffaires propices aux
micro-entreprises de profil artisanal et familial.

Cependant, les donn�es montrent que, sur le plan commercial, les clans
familiaux conservent des distances les uns des autres. Les entreprises se
cr�ent en famille, mais entre les familles, les liens dÕaffaires ne se tissent
pas. Rappelons � cet effet que les associations dÕaffaires portugaises ne
fonctionnent pas. Les micro-entreprises de profil artisanal et familial seront
donc actives dans les espaces pluri-familiaux comme les associations
sociales et r�cr�atives portugaises en vue de garder contact avec la client�le
portugaise et chercher � vendre leurs produits ou services, sans toutefois
r�v�ler leurs secrets ou partager leur expertise.

Ë lÕint�rieur de la structure communautaire, certaines institutions
portugaises favorisent le d�veloppement et la gestion des micro-entreprises
de profil artisanal et familial. Nous faisons r�f�rence aux m�dias
dÕinformation et aux associations sociales et culturelles. Le r�pertoire
Portugal em Montreal est lÕinstrument par excellence pour la promotion du
commerce portugais � lÕint�rieur et � lÕext�rieur de la communaut�. Les
journaux jouent �galement un r�le important, mais leur influence se limite �
la communaut�. Les associations offrent lÕespace public n�cessaire aux
communications interfamiliales et � la promotion de plusieurs commerces. Il
faut souligner que les entrepreneurs ou gens dÕaffaires sont � la source de la
cr�ation de ces organismes. En effet, il ne faut pas perdre de vue lÕid�e que
les entrepreneurs ont contribu� de mani�re significative � la formation de la
communaut� et du quartier portugais. Les m�dias dÕinformation et les
associations sont soutenus par les entreprises portugaises. Ces entreprises
contribuent au d�veloppement et � lÕexploitation de la client�le ethnique.

Toutefois, les donn�es d�montrent que les institutions portugaises nÕont
aucun effet sur le d�veloppement des petites et moyennes entreprises ayant
un profil de PME. Ë cet �gard, les deux tentatives dÕassociations dÕaffaires
portugaises, susceptibles de permettre le d�veloppement et lÕ�volution dÕune
communaut� dÕaffaires solidaire, ont �t� vou�es � lÕ�chec. LÕabsence
dÕassociation dÕaffaires est un facteur inhibiteur de la grande entreprise
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portugaise. Les entrepreneurs ne sont pas en mesure de partager leurs
exp�riences, dÕ�changer des biens et des services et de profiter dÕune
formation permettant dÕam�liorer leurs connaissances en gestion. Ils ne sont
pas davantage en mesure de b�n�ficier de lÕexpertise des professionnels de la
communaut�. Ainsi, les micro-entreprises portugaises sont isol�es; on
exploite ces derni�res en dehors dÕun r�seau dÕaffaires.

Il faut noter que les entreprises portugaises orient�es vers le d�veloppement
nÕ�chappent pas au mod�le familial. En effet, les trois grandes entreprises
portugaises de lÕ�chantillon �voluent �galement au rythme de la famille
�largie. Toutefois, pour assurer leur d�veloppement, les entrepreneurs ax�s
vers le d�veloppement sont actifs dans un espace dÕaccueil plus large, form�
dÕorganismes municipaux et gouvernementaux, dÕassociations dÕaffaires
g�n�riques, dÕinstitutions de la soci�t� dÕaccueil et du march� g�n�rique.

La figure 7 pr�sente un diagramme du contexte et des espaces dans lesquels
�voluent les entrepreneurs portugaisÊ: plus large est lÕespace, plus
lÕorientation sera ax�e vers le d�veloppement et plus grande sera
lÕentreprise.
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Figure 7
Contexte dÕop�ration des entrepreneurs Portugais
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Sur le plan de la main-dÕÏuvre, le r�seau portugais facilite le recrutement.
Chaque Portugais a un fr�re, une sÏur ou un beau-fr�re � la recherche
dÕemploi ou disponible rapidement. En g�n�ral, le Portugais est s�rieux,
travaillant et honn�te (15Êr�pondants). Les qualit�s au travail justifient
lÕengagement de Portugais par les entrepreneurs. Un total de 28Êentreprises
engagent des Portugais ou des membres de la famille de lÕentrepreneur. Les
employ�s des entreprises poss�dant une client�le portugaise, comme les
secteurs de la restauration et de lÕalimentation, doivent conna�tre la langue et
les sp�cialit�s portugaises.

En outre, certaines valeurs individuelles et sociales, largement partag�es par
les Portugais, influent sur le d�veloppement de lÕentrepreneuriat dans la
communaut�. Ë cet �gard, un sentiment, bien ancr� dans la population
portugaise de premi�re g�n�ration, encourage le regroupementÊ: la saudade.
Ce sentiment est � lÕorigine de la conservation au Canada de pratiques
aujourdÕhui disparues au Portugal. Plusieurs entrepreneurs ont su profiter de
cette particularit� pour offrir des produits et services typiquement Portugais,
en misant sur lÕimportance des coutumes et des habitudes laiss�es au
Portugal. Ainsi, la saudade permet de profiter dÕune client�le captive qui ne
peut trouver, dans sa langue, des produits ou des services �quivalents dans la
soci�t� dÕaccueil.

Les donn�es font �galement �tat des diff�rences entre les Portugais
originaires du continent et ceux qui proviennent des A�ores. Les Portugais
continentaux manifestent un d�sir plus fort de retour au pays que leurs
compatriotes insulaires. Ils pensent davantage au retour, immigrant au
Canada avec lÕid�e dÕamasser de lÕargent et sÕen retourner au Portugal. Ce
d�sir se traduit chez les continentaux par des allers-retours annuels et la
possession de propri�t�s au Portugal. Les A�oriens, moins attach�s au
Portugal, demeurent au Canada, investissent dans leur propri�t� � Montr�al
et assurent la s�curit� de leur famille. Il est rare de voir un A�orien ne
poss�dant pas sa maison. Ces particularit�s ont des effets sur les pratiques
commerciales, en particulier dans les secteurs de lÕimmobilier, de la
construction, du meuble et de lÕindustrie du voyage.

Nous ouvrons ici une parenth�se pour approfondir une th�orie touchant le
caract�re de r�sident temporaire des Portugais du continent. Bonacich et
autres (dans Portes et Rumbaut, 1990) font r�f�rence � la th�orie voulant que
les immigrants qui se consid�rent comme des r�sidents temporaires
manifestent peu dÕint�r�t pour se lancer en affaires et pour accumuler des
profits. En cons�quence, ces groupes dÕimmigrants se concentrent dans des
emplois temporaires et adoptent un comportement �conomique distinct par
rapport aux autres groupes de la soci�t� dÕaccueil.
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Le cas des Portugais de la RMR de Montr�al contredit cette th�orie. Selon la
th�orie de Bonacich et autres, les Portugais continentaux devraient montrer
un niveau inf�rieur de cr�ation dÕentreprises. Or, les entrepreneurs
originaires du continent forment le contingent le plus �lev� (52,5Ê%), suivi
de ceux originaires des A�ores (42,5Ê%). En fait, les donn�es r�v�lent que
cette particularit� du groupe ethnique a des effets sur les itin�raires
r�sidentiels et non sur le degr� de cr�ation dÕentreprises. Un agent
immobilier observe que le quartier portugais est aujourdÕhui majoritairement
habit� par des Portugais originaires du continent. Il attribue cela au fait que
les Portugais continentaux se d�crivent comme des habitants temporaires et
demeurent dans le quartier en attendant de retourner au Portugal. Les
A�oriens, quant � eux, quittent le quartier Saint-Louis pour se procurer une
maison situ�e dans un quartier r�pondant mieux � leurs besoins aussit�t
quÕils en ont les moyens. De plus, on trouve des exemples additionnels ne
permettant pas de confirmer cette th�orie. La litt�rature mentionne le cas des
Cubains de Miami qui, croyant retourner chez eux apr�s les �v�nements de
la baie des Cochons, ont tout de m�me cr�� une micro-soci�t� poss�dant ses
institutions, ses r�gles culturelles et son �conomie (Portes et Rumbaut,
1990).

En conclusion, les donn�es recueillies d�montrent que certains Portugais
savent utiliser les ressources ethniques pour cr�er une entreprise. La
tendance au regroupement provoque la cr�ation du quartier ethnique et la
mise sur pied dÕune structure communautaire et du r�seau ethnique. La
figure 8 pr�sente un sch�ma des effets des caract�ristiques du groupe sur la
structure communautaire.

Figure 8
Effets des caract�ristiques du groupe ethnique sur la structure
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Les entrepreneurs portugais sÕinstallent donc dans les concentrations de leur
groupe ethnique (quartier Saint-Louis) afin de profiter des opportunit�s
offertes par le march� ethnique. Plus de la moiti� des entreprises de notre
�chantillon sont exploit�es dans le quartier Saint-Louis. En effet,
24Êentreprises (60,0Ê%) sont situ�es au cÏur du quartier portugais parce
quÕon y trouve la plus grande concentration de Portugais. Le regroupement
des Portugais dans le quartier Saint-Louis est donc la cause de la pr�sence
dÕun grand nombre de micro-entreprises de profil artisanal et familial
orient�es vers le march� ethnique. Seize entreprises se trouvent en dehors du
quartier Saint-Louis. Ce nombre inclut les trois entreprises du secteur
secondaire localis�es dans des zones industrielles.

En outre, les r�pondants sugg�rent que le contact avec la soci�t� dÕaccueil
change substantiellement les habitudes dÕachat des Portugais avec le temps;
la majorit� des familles parlent le fran�ais ou lÕanglais, ayant ainsi acc�s aux
commerces de la soci�t� dÕaccueil qu�b�coise. Par ailleurs, les Portugais
attachent moins dÕimportance � la composition sociale du quartier dans
lequel ils sÕinstallent. La banlieue continue dÕen attirer plusieurs. La
proximit� des commerces portugais devient de moins en moins un crit�re de
localisation. Ainsi, la tendance des Portugais � quitter le quartier se
maintient depuis la p�riode des stabilisateurs. Le quartier traverse une
p�riode caract�ris�e par une baisse de population, le d�clin des industries
(crise de 1982), un taux de ch�mage �lev�, la raret� et le vieillissement du
parc immobilier et lÕaccroissement de la circulation automobile avec tous les
inconv�nients que cela comporte (s�curit� des enfants, bruit, pollution,
stationnement). Ces quelques raisons provoquent lÕexode de nombreux
r�sidents du Plateau Mont-Royal et du quartier Saint-Louis. En effet,
aussit�t quÕon en a les moyens, on sÕinstalle ailleurs.

Pendant la p�riode 1986-1999, des changements importants surviennent dans
la structure dÕopportunit�s. Le nombre dÕimmigrants augmente jusquÕen
1989 (1224 personnes) pour diminuer et devenir n�gligeable en 1999 (37
immigrants).

Cette derni�re p�riode est marqu�e par lÕ�mergence dÕentrepreneurs de
seconde g�n�ration et lÕapparition dÕune classe professionnelle et lÕamorce
du d�clin du commerce typiquement portugais. La client�le portugaise est �
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la baisse dans les commerces portugais du quartier Saint-Louis. Le taux
dÕimmigration portugaise ne permet pas de renouveler la client�le ethnique
en qu�te de services dans leur langue dÕorigine. Avec les changements dans
les habitudes de consommation observ�e par la majorit� des r�pondants et la
diminution de lÕimmigration portugaise, la client�le multiethnique contribue
de plus en plus au d�veloppement de lÕentrepreneuriat portugais.

Les entreprises qui nÕont pas constat� de changements dans la composition
ethnique de leur client�le se divisent en deux groupesÊ: a) 9 entreprises sont
exploit�es en dehors des limites du quartier portugais et poss�dent une
client�le g�n�rique; et b) sept dÕentre elles poss�dent une client�le
majoritairement portugaise (radio, r�pertoire, librairie, agence de voyages,
restaurant, poissonnerie et boulangerie) et un garage se sp�cialise depuis ses
d�buts dans la r�paration de voitures de marque Renault.

Les changements de comportements des Portugais touchent principalement
les micro-entreprises de profil artisanal et familial qui voient leur client�le
portugaise diminuer graduellement. Vingt entreprises (50,0Ê%) ont vu leur
client�le portugaise se r�duire depuis leur cr�ation. Dans plusieurs cas, le
pourcentage de la client�le portugaise est pass� de 90Ê% � 50Ê%. Toutefois,
une proportion de Portugais des banlieues reviennent acheter certains
produits dans le quartier Saint-Louis. En 2000, pour un peu plus du quart des
entreprises, les Portugais repr�sentent plus de 70Ê% de la client�le. Pour la
moiti�, la proportion est sup�rieure � 50Ê%. Ainsi, la client�le portugaise
demeure importante pour certaines entreprises.

Les entrepreneurs contribuent toujours � lÕenrichissement du paysage
commercial et communautaire portugaisÊ: le nombre dÕentreprises et
dÕorganismes passe de 289 en 1985 � 396 en 1999. Cependant, on constate
une diminution dans les secteurs de lÕalimentation, qui passe de
39Êentreprises en 1984 � 30 en 1999, et du v�tement, qui passe de
15Êentreprises en 1989 � six en 1999. Certains entrepreneurs de la
communaut� attribuent la baisse dans ces secteurs � la concurrence que se
livrent les magasins � grande surface et au fait que la demande pour des
produits typiquement portugais est moins forte chez les membres de la
deuxi�me g�n�ration.

Les secteurs de la restauration, de la construction, de lÕimmobilier, des
assurances, de lÕautomobile, de la sant�, du droit, de la musique et de
lÕ�lectronique montrent les plus fortes hausses. La courbe confirme
lÕimportance accord�e au secteur de lÕhabitation par les Portugais. On
per�oit �galement lÕ�mergence dÕune classe professionnelle et dÕune
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client�le form�e principalement par des Portugais de seconde g�n�ration
(disco-mobiles pour les mariages et informatique).

Les entrepreneurs continuent de participer au maintien du march� ethnique
en finan�ant les activit�s des associations r�cr�atives et culturelles et en
soutenant les m�dias portugais; cependant, la diminution du chiffre
dÕaffaires des commer�ants affecte le financement de ces derniers. Les
journaux ont de plus en plus de difficult�s � vendre de la publicit� aux
entreprises portugaises. Depuis 1997, les propri�taires de journaux
constatent le d�clin des commerces portugais de la rue Saint-Laurent. Au
sud de la rue Duluth, les commerces sont r�nov�s gr�ce aux subventions de
la ville. LÕachalandage semble beaucoup plus �lev� dans cette partie de la
rue Saint-Laurent. Dans la partie nord, o� se concentrent les commerces
portugais, les commer�ants ne poss�dent pas le capital n�cessaire pour �tre
admissibles � des subventions.

Paradoxalement, malgr� les difficult�s financi�res des deux journaux
existants et les visions dÕavenir pessimistes de plusieurs r�pondants, deux
commerces portugais sont cr��s dans le secteur des communications. Deux
groupes dÕentrepreneurs fondent le journal LussoPresse en 1996 et un poste
de radio priv� portugais en 1998. Les deux entreprises esp�rent se financer �
partir de la publicit� achet�e par les commerces portugais. Lors des
entrevues, le propri�taire du poste de radio sÕest montr� inquiet de lÕavenir
de son commerce; les jeunes ne sÕabonnent pas, la publicit� ne suffit pas �
rentabiliser les activit�s et le soutien des Portugais de premi�re g�n�ration
fait d�faut.

Ainsi, les donn�es recueillies d�montrent que lÕimportance de la client�le
portugaise tend � diminuer avec le temps. La client�le portugaise de
premi�re g�n�ration est de plus en plus �g�e et en baisse. La majorit� des
r�pondants constatent des changements progressifs dans la composition
ethnique de leur client�le. Autrement dit, la client�le portugaise ne serait
plus suffisante pour assurer la survie dÕune entreprise. Il faut se tourner vers
la client�le g�n�rique. Les commer�ants qui ne transformeront pas leur
commerce pour sÕadresser � une client�le g�n�rique sont vou�s � la
disparition, en m�me temps que sÕeffacera la premi�re g�n�ration de
Portugais.

Par ailleurs, deux facteurs externes � la communaut� rendent la vie difficile
aux micro-entreprises de profil artisanal et familial. Premi�rement, il y a
quelques ann�es, les distributeurs ne vendaient pas directement au public,
alors quÕaujourdÕhui, le public a acc�s � des produits au prix co�tant du petit
commer�ant (Costco, Maxi, etc.). Deuxi�mement, les heures dÕouverture ont
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chang�. Les petits commerces r�alisaient la majorit� de leurs ventes les
week-ends. Les magasins � grande surface sont maintenant ouverts le
dimanche, diminuant du m�me coup lÕachalandage dans les petits
commerces portugais.

Aussi, pour lÕentreprise manufacturi�re portugaise et la petite entreprise
orient�e vers le d�veloppement, les activit�s sont concentr�es � lÕext�rieur
du quartier ethnique, dans le march� g�n�rique. �tant en dehors de la
communaut�, les caract�ristiques du groupe ethnique nÕinfluent presque pas
sur le d�veloppement de leur entreprise. Les entreprises ayant pignon sur rue
hors du quartier portugais doivent donc compter sur une client�le g�n�rique
pour survivre. En effet, les donn�es recueillies r�v�lent quÕil est difficile
dÕattirer une client�le portugaise � lÕext�rieur du quartier Saint-Louis.

Les entreprises situ�es � lÕext�rieur du quartier Saint-Louis se d�veloppent
plus et sont exploit�es � partir du march� g�n�rique. Les r�seaux dÕaffaires
de ces entrepreneurs sont beaucoup plus larges et �tendus dans la soci�t�
dÕaccueil. Cependant, un seul entrepreneur est membre de la Chambre de
commerce de Montr�al. Son entreprise est la plus grande de lÕ�chantillon.
Nous constatons toutefois quÕen comparaison avec les entreprises de la
soci�t� dÕaccueil, ce que les Portugais appellent les ÇgrandesÈ entreprises
sont rares et plut�t de petite taille (trois entreprises seulement comptent entre
30 et 40 employ�s).

En d�finitive, les mutations dans la structure dÕopportunit�s ne sont pas de
bon augure pour lÕavenir de lÕentrepreneuriat portugais. Les niveaux
dÕimmigration � la baisse, la localisation des familles, les changements dans
les habitudes de consommation et la concurrence exerc�e par les commerces
de la soci�t� dÕaccueil sont des facteurs qui influent sur la nature des
march�s et les actions entrepreneuriales. Plusieurs commerces d�tenus par
des gens �g�s ne seront pas repris par leurs enfants et il y a de fortes
probabilit�s que dÕici cinq ans, un certain nombre de commerces portugais
disparaissent avec leur propri�taire, particuli�rement ceux qui ne sÕouvrent
pas sur les nouvelles client�les g�n�riques et ne r�pondent pas aux nouveaux
besoins52.

Dans la litt�rature, on confirme que, dans les grandes agglom�rations
urbaines, le premier march� avec lequel lÕentrepreneur immigrant entre en
contact est, la plupart du temps, celui de sa propre communaut�. Ë lÕinstar

                                                
52 La moyenne dÕ�ge des entrepreneurs est de cinquante (50) ans. Plus de la moiti� sont
�g�s de plus de cinquante ans. Seulement trois entrepreneurs se situent en bas de la
trentaine.
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du quartier Saint-Louis, on retrouve des quartiers ethniques qui constituent
la premi�re source dÕopportunit�s de lÕentrepreneur immigrant. Plusieurs
�tudes d�montrent que les immigrants ont tendance � sÕinstaller dans des
quartiers ou des secteurs dÕactivit�s d�laiss�s par les membres de la soci�t�
dÕaccueilÊ: petit � petit sÕeffectue une substitution de la population et des
entreprises dÕun quartier ou dÕun secteur par un groupe de nouveaux
arrivants. Cette substitution donne lieu � une concentration de nouvelles
entreprises permettant la mise sur pied dÕun r�seau financier, la promotion
du groupe ethnique (ex.Ê: les Chinatown) et le d�veloppement dÕune plate-
forme dÕimportation et dÕexportation permettant une expansion vers les
march�s non ethniques (Waldinger et autres, 1990).

LÕenclave nÕest pas la seule source dÕopportunit�s pour les immigrants.
Comme certains entrepreneurs portugais, plusieurs immigrants
entrepreneurs, prenant conscience du potentiel dÕexpansion limit� du march�
ethnique, choisissent dÕ�largir leurs activit�s en utilisant les habilet�s et
lÕexp�rience acquises sur le march� ethnique (Brenner et autres, 1992;
Waldinger et autres, 1990).

Parmi les approches qui sÕint�ressent aux entrepreneurs immigrants, les
th�ories structurelles placent la structure dÕopportunit�s au centre des
pr�occupations des chercheurs. Selon cette perspective, plusieurs occasions
dÕaffaires seraient cr��es � la suite de lÕabandon de petits march�s
p�riph�riques par les grandes entreprises de la soci�t� dÕaccueil, cr�ant ainsi
deux march�s distincts. Ainsi, la th�orie de la Çdivision des march�sÈ
consiste en lÕoccupation par les immigrants de cr�neaux laiss�s vacants par
les grandes corporations (Toulouse et Brenner, 1988).

Nos r�sultats d�montrent que le march� ethnique est un cr�neau en soi. Avec
lÕaugmentation et la concentration de la population dÕun groupe ethnique,
des micro-entreprises sp�cialis�es sont cr��es, offrant des biens et des
services sp�cifiques dans la langue du pays dÕorigine. Par la nature de leur
composition, ces march�s ne sont pas accessibles aux grandes entreprises de
la soci�t� dÕaccueil. LÕoccupation de cr�neaux ethniques est reli�e � la
tendance au regroupement qui favorise la cr�ation du quartier et la formation
du march� ethnique.

Dans le cas des Portugais de la RMR de Montr�al, le secteur laiss� vacant
par la soci�t� dÕaccueil est en fait le quartier Saint-Louis qui est pris
dÕassaut par les familles � la suite de son abandon par dÕautres ethnies au
profit de la banlieue et par lÕignorance ou le manque dÕint�r�t de la
sp�culation.
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Par ailleurs, lÕ�tude de Toulouse et Brenner a �t� r�alis�e en tenant compte
de la structure dÕopportunit�s qui pr�valait avant 1988. La tr�s forte majorit�
des entreprises ethniques �taient alors exploit�es dans le secteur tertiaire. Ë
cette �poque, les grandes entreprises nÕavaient pas acc�s aux march�s
ethniquesÊ: Internet relevait de la fiction, les entreprises � grandes surfaces
telles Maxi, Costco ou Wal-Mart d�butaient � peine leurs activit�s et la
l�gislation sur les heures dÕouverture nÕavait pas encore �t� modifi�e. Ë cet
�gard, les donn�es permettent la mise en lumi�re de deux facteurs diminuant
la port�e de la th�orie de la division des march�sÊ: (1) le public a aujourdÕhui
acc�s � des produits au prix co�tant du petit commer�ant (Costco, Maxi,
etc.); et (2) le meilleur horaire dÕouverture permet aux magasins � grande
surface dÕattirer une client�le suppl�mentaire, diminuant du m�me coup
lÕachalandage dans les petits commerces ethniques. De plus, nos donn�es
r�v�lent que, lorsque les immigrants ma�trisent la langue de la soci�t�
dÕaccueil, les changements dans les habitudes de consommation permettent
aux grandes entreprises du secteur tertiaire de solliciter ces client�les.

Ces derniers commentaires ne remettent pas en question la th�orie de la
division des march�s. Ils d�montrent cependant que la structure
dÕopportunit�s est un �l�ment qui �volue constamment dans le temps. Les
actions des entrepreneurs doivent donc �tre examin�es en tenant compte de
lÕ�volution de la structure dÕopportunit�s.

Par ailleurs, nos r�sultats montrent que, pour les entrepreneurs �voluant dans
le march� g�n�rique, les types de commerces et les secteurs dÕactivit�s sont
semblables � ce que lÕon observe dans les entreprises d�tenues par des natifs
(h�tel, immobilier, mat�riaux de construction, r�paration dÕautomobiles,
etc.). LÕ�tude sur la RMR de Qu�bec permet dÕailleurs de confirmer ces
r�sultats. De plus, en lÕabsence dÕun r�seau ethnique en r�gion, lÕimmigrant-
entrepreneur sÕappuie sur un r�seau identique � celui des entrepreneurs
natifs.

Nous ne pouvons donc pas conclure que les entrepreneurs portugais
occupent dans le march� g�n�rique des cr�neaux particuliers en vertu de leur
statut dÕimmigrant. Nous consid�rons quÕils �voluent dans la m�me structure
dÕopportunit�s et font face aux m�mes difficult�s que les membres de la
soci�t� dÕaccueil. Ë cet �gard, la majorit� des entrepreneurs portugais
(29Êr�pondants, soit 72,5Ê%) jugent quÕil nÕest pas plus difficile pour un
immigrant de sÕ�tablir en affaires au Qu�bec quÕun Qu�b�cois de naissance.
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En outre, dÕautres �tudes examinent le r�le de Çmiddleman minoritiesÈ53

accord� aux immigrants assurant le lien entre les diff�rents groupes de la
soci�t� dÕaccueil ou servant de distributeurs Çbon march�È pour des produits
de consommation de masse fabriqu�s par les grandes soci�t�s (Bonacich
dans Pyong-Gap, 1984).

Ce concept a �t� mis au point aux �tats-Unis, o� il existe un clivage et des
tensions entre les communaut�s blanche et noire. Les immigrants �tablissent
des liens �conomiques entre ces deux communaut�s en faisant circuler les
biens et services � travers leurs commerces. Nos r�sultats ne montrent pas
lÕexistence dÕun r�le similaire jou� par les Portugais de la RMR de Montr�al.
Les �tudes r�alis�es par Toulouse et Brenner aupr�s des Chinois, des
Ha�tiens et des Italiens de Montr�al ne font pas davantage �tat de ce type
dÕentrepreneuriat. Ë cet �gard, Ledoyen (1992) mentionne que, jusquÕ� 1965
environ, lÕimmigration libre demeurait quasi interdite aux ressortissants de
pays dont la culture ou la fa�on de vivre �taient trop �loign�es des normes
canadiennes. Selon la r�partition en 1986 de la population canadienne
immigr�e, les Europ�ens et Am�ricains arriv�s entre 1946 et 1966 comptent
pour 91,1Ê%. Il nÕy a donc pas, pour le moment du moins, de besoins
apparents pour la pr�sence de Çmiddleman minoritiesÈ dans la structure
sociale de la RMR de Montr�al.

En outre, plusieurs auteurs tentent dÕexpliquer le processus de cr�ation
dÕentreprises par les immigrants en d�veloppant diff�rents mod�les qui, �
notre avis, correspondent � une approche structurelle. Parmi ceux-ci, nous
avons retenu les mod�les de Toulouse et Brenner (1988, 1990) et de
Waldinger et autres (1990), qui semblent int�ressants sur le plan de la
cr�ation dÕentreprises par les immigrants.

En puisant des �l�ments dÕexplication dans les approches structurelle,
culturelle et situationnelle, Toulouse et Brenner (1988, 1990) mentionnent
que certains groupes dÕimmigrants font preuve dÕune propension plus grande
que dÕautres � cr�er des entreprises. Les auteurs observent que les ressources
du groupe ethnique sont parmi les facteurs de succ�s des immigrants
entrepreneurs (r�seau intra-ethnique; r�le de la famille et de la parent�
imm�diate; secteur industriel � lÕint�rieur duquel les immigrants �voluent;
processus suivi dans la cr�ation dÕentreprises; valeur de lÕactivit�
�conomique g�n�r�e par les immigrants entrepreneurs).
                                                
53 Le concept de Çmiddleman minoritiesÈ est issue de la th�se de la soci�t� traditionnelle
o� les minorit�s ethniques sont utilis�es pour exercer des activit�s commerciales
consid�r�es comme d�gradantes et mena�antes pour la communaut� h�te. De cette
mani�re, les Çmiddleman minoritiesÈ facilient la transition des valeurs traditionnelles ou
sacr�es dÕune soci�t� vers des valeurs plus souples ou s�culi�res (Pyong-Gap, 1984).
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Les auteurs mettent en Ïuvre leur mod�le � partir de trois th�oriesÊ: la
th�orie bas�e sur le concept de Çd�savantageÈ; la th�orie de Çla division des
march�sÈ; et la th�orie ÇculturelleÈ. Les motivations pour cr�er une
entreprise sont issues du d�sir de lÕimmigrant dÕ�tre int�gr� � la soci�t�
dÕaccueil (d�savantage) et de la haute �valuation par le groupe ethnique de
lÕactivit� entrepreneuriale (culture). Les entreprises ainsi cr��es se retrouvent
majoritairement dans les cr�neaux ou les enclaves laiss�es vacantes par la
soci�t� dÕaccueil (division des march�s).

Par ailleurs, Waldinger et autres (1990) sugg�rent que la strat�gie ethnique
�merge de lÕinteraction de deux dimensionsÊ: les structures dÕopportunit�s
(conditions du march� et processus dÕacc�s � la propri�t� dÕune entreprise) et
les caract�ristiques du groupe ethnique (circonstances de pr�-migration,
r�actions � lÕ�gard de la soci�t� dÕaccueil, mobilisation des ressources intra-
ethniques).

Dans la m�me foul�e que Toulouse et Brenner, Waldinger et autres
mentionnent que les entrepreneurs immigrants adaptent les ressources
disponibles et se taillent une niche � lÕint�rieur de la structure dÕopportunit�s
constitu�e de deux �l�mentsÊ: (1) les march�s ethniques (alimentation,
produits culturels, probl�mes dÕinsertion des membres dans la soci�t�
dÕaccueil (aide juridique, voyages, etc.) et les march�s non ethniques
abandonn�s ou non desservis par la soci�t� dÕaccueil; et (2) les conditions
dÕacc�s � la propri�t� qui d�pendent du nombre dÕentreprises disponibles, de
la mani�re selon laquelle la soci�t� dÕaccueil dispose de ces entreprises
(enclave) et des politiques gouvernementales visant � faciliter lÕacc�s des
immigrants � celles-ci.

Nos r�sultats corroborent les �l�ments relev�s dans les mod�les de Toulouse
et Brenner et de Waldinger et ses coll�gues. Les Portugais de la RMR de
Montr�al peuvent compter sur des ressources ethniques informelles pour
devenir comp�titifs (caract�ristiques du groupe ethnique). La pr�disposition
des immigrants � cr�er une entreprise est influenc�e par les conditions
historiques v�cues au moment de lÕimmigration (connaissance de la langue,
habilet�s, �ge, discrimination), qui limitent la mobilit� de lÕimmigrant sur le
plan de lÕemploi (d�savantage). On ajoute, pour expliquer le ph�nom�ne, des
consid�rations dÕordre psychologique telles le d�sir dÕint�gration dans la vie
�conomique de la soci�t� dÕaccueil, le besoin dÕind�pendance et les aptitudes
� prendre des risques et � sÕajuster aux changements. Enfin, le r�seau social
ethnique permet aux entrepreneurs de faciliter la cr�ation et la gestion de
leur entreprise (acc�s � des ressources de valeur que lÕon ne pourrait obtenir
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par le r�seau formel et non-ethniqueÊ: main-dÕÏuvre, capital, connexion avec
la soci�t� dÕaccueil, aide juridique, informations g�n�rales, etc.).

Toutefois, ces mod�les sÕint�ressent principalement aux �l�ments externes �
lÕentrepreneur. On se pr�occupe peu du potentiel entrepreneurial et des
motivations intrins�ques des immigrants pour expliquer la cr�ation dÕune
entreprise. De plus, les actions strat�giques sont davantage �tudi�es du point
de vue des entreprises que sous lÕangle des individus. Ainsi, les
caract�ristiques personnelles et les strat�gies individuelles consistant �
acqu�rir le capital, les habilet�s et les connaissances ne sont pas inh�rentes
aux mod�les.

En conclusion, plus le niveau dÕimmigration dÕun groupe sera �lev�, plus la
client�le ethnique sera abondante et renouvel�e et plus nombreuses seront
les opportunit�s dÕaffaires de type ethnique. Ë lÕinverse, plus lÕimmigration
sera faible, plus les immigrants-entrepreneurs devront �tre actifs dans le
march� g�n�rique.

Les itin�raires r�sidentiels reli�s � lÕimmigration auront aussi des effets sur
la localisation de la client�le et des entreprises et sur la structure
dÕopportunit�s. Un groupe ethnique manifestant une tendance �lev�e au
regroupement se concentre dans une portion restreinte du territoire. Les
entrepreneurs profiteront du fait que leurs compatriotes montrent une
tendance �lev�e au regroupement pour offrir aux nouveaux arrivants des
services de logement, de nourriture ou tout autre produit reproduisant la vie
du pays dÕorigine. Les bases pour la formation dÕun quartier ethnique seront
ainsi mises en place.

Un groupe ethnique poss�dant une tendance faible au regroupement sera
�parpill� sur le territoire, for�ant du m�me coup les entrepreneurs � cr�er
leurs entreprises dans la soci�t� dÕaccueil pour desservir le march�
g�n�rique.

5.4 LÕimmigrant portugais finance personnellement la
cr�ation de son entreprise. Si n�cessaire, il sollicite
lÕaide des membres de sa famille, mais il �vite de faire
appel � des subventions gouvernementales.

Le cadre th�orique indique que les orientations de la soci�t� dÕaccueil �
lÕ�gard des immigrants influent substantiellement sur les strat�gies adopt�es
par les entrepreneurs. Nous avons introduit ce facteur en nous inspirant des
�tudes de Portes et Rumbaut (1990) qui d�signent trois options possibles
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relatives � lÕattitude � lÕ�gard des groupes ethniquesÊ: (1) lÕexclusion,
poussant les immigrants vers une existence souterraine (2) lÕacceptation
passive ou (3) lÕencouragement actif.

Normalement, le premier contact de lÕimmigrant avec sa terre dÕaccueil
sÕeffectue � travers les politiques gouvernementales dÕint�gration faisant
partie du contexte l�gal dÕimmigration. Les diff�rents paliers de
gouvernements au Canada mettent en place des mesures accessibles � tous
les membres de la soci�t� dÕaccueil et aux immigrants, mesures qui
encouragent la cr�ation dÕentreprises. Dans cette perspective, nous
supposions quÕun entrepreneur immigrant profiterait des politiques
dÕimmigration, des programmes dÕemplois et dÕaide � lÕentreprise et de
lÕattitude de la population � lÕ�gard de lÕimmigration en vue de trouver du
soutien financier et dÕexploiter le maximum dÕopportunit�s et de ressources
offertes par le milieu dÕaccueil.

Toutefois, les donn�es recueillies indiquent que, sur le plan du financement
et du soutien, les entrepreneurs portugais �vitent les emprunts � la banque et
les subventions gouvernementales. Le Portugais type est �conome; il
utilisera dÕabord ses �conomies personnelles avant dÕemprunter de lÕargent.
Dans la grande majorit� des cas, lÕentrepreneur d�marre avec ses �conomies
et autofinance le d�veloppement de son entreprise. Vingt-huit entrepreneurs
(70Ê%) ont utilis� leurs �conomies pour financer le d�marrage et 35
entrepreneurs (87,5Ê%) affirment avoir autofinanc� lÕensemble des
op�rations de lÕentreprise depuis ses d�buts jusquÕ� aujourdÕhui. Ils avancent
� petits pas. On d�bute avec la famille, et souvent, lÕentreprise se d�veloppe
uniquement en fonction des besoins de celle-ci. Ces comportements
sÕobservent autant dans la micro-entreprise de profil artisanal et familial que
dans les entreprises orient�es vers le d�veloppement.

La famille et le groupe ethnique repr�sentent donc la source principale de
soutien. Les pr�ts de la famille arrivent au second rang, contribuant au
financement de 14 entreprises (35Ê%). Sept entrepreneurs ont obtenu lÕaide
dÕun ami portugais. Chose certaine, les services bancaires sont tr�s peu
utilis�s par les entrepreneurs portugais.

Dans ce contexte, les services de soutien � lÕentreprise nÕont presque pas
dÕinfluence sur le processus de cr�ation et la gestion des entreprises
portugaises de la RMR de Montr�al. Trente-cinq entrepreneurs (87,5Ê%) ne
connaissent aucun service dÕaide � lÕentreprise. Deux entrepreneurs
connaissent certains services, mais ne les ont jamais utilis�s. Seules trois
entreprises ont b�n�fici� dÕune aide se limitant � des subventions pour des
logements � prix modique, un pr�t destin� � la recherche et au
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d�veloppement de la Soci�t� de d�veloppement industriel (SDI) et un pr�t
obtenu du programme dÕaide � la petite entreprise (plan Paill�).

Ces r�sultats semblent surprenants. En effet, les orientations du
gouvernement du Qu�bec en mati�re dÕimmigration visent � encourager
activement lÕint�gration des immigrants � la vie �conomique et sociale de la
soci�t� dÕaccueil. Le Qu�bec d�sire encourager lÕusage du fran�ais par les
immigrants, accro�tre lÕaccessibilit� aux services dÕapprentissage
(connaissance et compr�hension de la soci�t� qu�b�coise), et soutenir leur
insertion socio�conomique dans plusieurs r�gions (int�gration au march� du
travail et �galit� � lÕemploi).

La plupart des r�pondants mentionnent avoir �t� bien accueillis au Qu�bec et
nÕavoir subi aucune discrimination de la part des membres de la soci�t�
dÕaccueil. Seulement deux r�pondants font �tat de comportements
discriminatoires � leur endroit; ceux-ci visent directement les institutions
financi�res. La tr�s forte majorit� des r�pondants se d�clarent satisfaits
dÕ�tre en affaires � Montr�al; 36Êr�pondants (90Ê%) se disent heureux
dÕexercer le m�tier dÕentrepreneur. Dans certains cas, les compliments �
lÕ�gard de la ville de Montr�al sont �logieux. La qualit� de vie et le c�t�
francophone offerts par la ville de Montr�al sont mentionn�s par plusieurs.
Cela dit, quatre entrepreneurs d�plorent la d�gradation de la situation
�conomique, le fardeau des taxes et la diminution de la client�le portugaise
dans le quartier Saint-Louis.

Nos r�sultats sont semblables � ceux obtenus dans la litt�rature. Brenner et
ses coll�gues (1992) mentionnent que les r�seaux et les services dÕaide
gouvernementaux sont tr�s peu utilis�s par les entrepreneurs. Dans lÕ�tude
sur la RMR de Qu�bec, les entrepreneurs immigrants d�clarent peu conna�tre
les organismes et les services de soutien � lÕentreprise. Dans les
questionnaires, la moiti� des immigrants-entrepreneurs (51Ê%) ne
connaissent pas de services dÕaide � lÕentreprise. De plus, parmi les
entrepreneurs du groupe de discussion et des questionnaires qui disent
conna�tre des services dÕaide � lÕentreprise, tr�s peu sont en mesure dÕen
nommer; ceux qui peuvent le faire confondent souvent des organismes
pr�teurs comme les banques avec les v�ritables services dÕaide � lÕentreprise
publics ou priv�s.

Que devons-nous conclure devant de tels r�sultats? Doit-on exclure lÕeffet
de la soci�t� dÕaccueil comme facteur dÕinfluence de la cr�ation
dÕentreprises? Notre premi�re r�action fut de conclure que les programmes
dÕaide � lÕentreprise sont inefficaces dans le cas des micro-entreprises de
profil artisanal et familial; ceux-ci sÕadressent visiblement � des entreprises
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de plus grande envergure. Les donn�es montrent que les programmes
gouvernementaux dÕaide � lÕentreprise nÕont pas de cons�quences dans le
processus de cr�ation et dans la gestion de toutes les entreprises portugaises
de la RMR de Montr�al, y compris celles ayant un profil de PME.

Un examen plus attentif des r�sultats montre toutefois que les ann�es pass�es
sous le r�gime de Salazar am�nent plusieurs Portugais � se replier sur eux-
m�mes et � se m�fier des gouvernements; en dÕautres mots, ils ne veulent
pas que des �trangers se m�lent de leurs affaires. Ë cet �gard, plusieurs
entrepreneurs portugais se disent fiers de ne jamais profiter des services
gouvernementaux, comme les subventions ou lÕassurance-ch�mage. Il est
honteux pour les Portugais de recevoir des prestations de lÕaide sociale. Ils
consid�rent ces services comme un dernier recours. Aussi, aucune institution
portugaise nÕoffre des services � lÕentreprise. Certaines tentatives ont �t�
mises de lÕavant par la Chambre de commerce portugaise et lÕAPEP, mais
elles se sont sold�es par des �checs.

Ces r�sultats laissent plusieurs questions sans r�ponse. Puisque le cas des
entrepreneurs portugais de la RMR de Montr�al est �tudi� dans un contexte
dÕencouragement actif, les r�sultats seraient-ils les m�mes dans un contexte
diff�rent? Par exemple, selon Kelly (1992), les �tats-Unis ont adopt� une
attitude passive vis-�-vis des immigrants; les politiques gouvernementales ne
visent pas lÕint�gration des minorit�s et les efforts dÕadmission se limitent
souvent � la s�lection des r�fugi�s politiques. Les programmes am�ricains de
subventions � lÕemploi sont presque inexistants. En pr�sence dÕun groupe
ethnique plus revendicateur de services fournis par la soci�t� dÕaccueil, la
situation serait-elle diff�rente?

De plus, la soci�t� dÕaccueil qu�b�coise compte un grand nombre
dÕorganismes vou�s � la promotion de lÕentrepreneuriat et � lÕaide �
lÕentreprise. Cependant, les sources ou les moyens mis en Ïuvre pour faire
conna�tre les organismes de soutien et les services qui y sont offerts ne
semblent pas atteindre leurs cibles. Pourtant, ces organismes de soutien font
la promotion de leurs services en fournissant des s�ances dÕinformation, des
articles promotionnels ou des d�pliants, en pla�ant de la publicit� dans les
revues dÕaffaires, dans les publi-reportages des journaux locaux, dans
lÕannuaire t�l�phonique, dans le r�seau de Communication Qu�bec, en
participant � des salons, � des expositions, � des activit�s � caract�re
�conomique et social, en organisant des activit�s pour les gens dÕaffaires et
en �tablissant des contacts avec les intervenants du milieu. Le r�seau du
minist�re des Relations avec les citoyens et de lÕImmigration et les COFI
diffusent �galement des informations � ce sujet.
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Pourquoi les immigrants nÕutilisent pas ces services de soutien? Les
organismes de soutien ont-ils du mal � p�n�trer les communaut�s ethniques
et � obtenir des informations pour identifier les entrepreneurs potentiels?
LÕ�tude de la RMR de Qu�bec r�v�le que la majorit� des services de soutien
sÕadressent aux nouveaux entrepreneurs. Les services dÕaide sÕadressant aux
entreprises en op�ration depuis plus de cinq ans sont peut-�tre moins
accessibles ou moins publicis�s? Trop de programmes seraient-ils offerts par
trop dÕorganismes? Un guichet unique pour fournir une information
compl�te sur la gamme des services disponibles serait-il une solution? Le
probl�me se situe-t-il dans les canaux de diffusion? Ou est-ce lÕattrait des
programmes et des services pour les entrepreneurs qui est en cause? Faut-il
plut�t conclure que lÕensemble de la strat�gie dÕaide � lÕentreprise est �
revoir? Notre �tude ne vise pas � r�pondre � ces interrogations. Toutefois,
devant de tels r�sultats, on doit conclure que ces questions m�riteraient
dÕ�tre approfondies davantage dans de futures recherches.

5.5 LÕimmigrant portugais cr�e des entreprises de petite
taille, souvent dans le secteur des services, entreprises
qui seront g�r�es de fa�on artisanale en comptant sur
lÕaide de la famille.

Le cadre th�orique sugg�re que les entrepreneurs immigrants prenant la
route de lÕentrepreneuriat ind�pendant cr�ent des entreprises soit de profil
familial, soit de profil PME, soit de profil communautaire. Dans la
litt�rature, la plupart des recherches d�montrent que la cr�ation dÕentreprises
ethniques est centr�e sur le r�seau familial et intra-ethnique. Les activit�s
privil�gi�es par les entrepreneurs immigrants se retrouvent principalement
dans le secteur des services et du commerce de d�tail. De plus, on retrouve
des traces dÕentreprises ethniques de toutes dimensions, dans tous les
secteurs et dans tous les march�s (Burgess, 1986; Toulouse et Brenner,
1990; Waldinger et autres, 1990; Portes et Rumbaut, 1990; Brenner et
autres, 1992; Qu�bec, 1993).

Par ailleurs, Bherer et autres (1989) d�couvrent chez les autochtones du
Canada des entreprises communautaires qui jouent un r�le crucial dans le
processus de d�veloppement �conomique et entrepreneurial. Dans la
litt�rature, on ne retrouve aucune trace de cette cat�gorie dÕentreprises chez
les immigrants. La question soulev�e dans notre �tude �tait de savoir si, en
r�alit�, ce type dÕentreprises est inexistant chez les groupes ethniques ou si
cette dimension aurait pu �chapper ou �tre ignor�e par les chercheurs.
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Chez les Portugais de la RMR de Montr�al, nous observons deux types
dÕentreprises. Un premier groupe form� de micro-entreprises de profil
artisanal et familial, cr��es principalement pour assurer la survie de la
famille, et un second groupe de petites entreprises, majoritairement de profil
familial, mais dont les actions des cr�ateurs sont ax�es davantage vers le
d�veloppement.

Les donn�es r�v�lent que lÕentreprise communautaire est presque inexistante
chez les Portugais. Parmi les entreprises de lÕ�chantillon, une seule montre
un profil communautaire. LÕentreprise nÕa �t� exploit�e que quelques
ann�es, � lÕ�poque des pionniers, sur une base microscopique. Aucune
coop�rative, � part la caisse dÕ�conomie, nÕa �t� relev�e en cours de
recherche. Par ailleurs, plusieurs r�pondants � lÕ�tude voient dans la
multiplication dÕassociations � lÕint�rieur dÕune population assez restreinte
une repr�sentation du caract�re individualiste des Portugais, qui seraient
centr�s sur la famille �largie et auraient un cercle de connaissances limit�.
Cette particularit� nÕa pas permis le d�veloppement dÕentreprises
communautaires ax�es vers le d�veloppement social.

En fait, les donn�es montrent une tr�s forte proportion de micro-entreprises
de profil artisanal et familial. LÕinvestissement de d�part n�cessaire au
d�marrage est modeste pour la moiti� des entreprises (moins de 15Ê000Ê$).
Seulement trois entrepreneurs de notre �chantillon ont fond� une entreprise
orient�e vers le d�veloppement. Il faut toutefois souligner que ces
entreprises ne sont pas imposantes. Notre �chantillon renferme la plus
grande entreprise portugaise du r�pertoire (celle-ci compte environ 40
employ�s). Deux autres entreprises seulement poss�dent plus de
30Êemploy�s et un chiffre dÕaffaires de plus dÕun million.

Les activit�s privil�gi�es par les entrepreneurs portugais se retrouvent
principalement dans le secteur des services et du commerce de d�tail. Les
donn�es ne r�v�lent aucune entreprise portugaise dans le secteur primaire et
nous avons inclus dans lÕ�chantillon la totalit� des entreprises �voluant dans
le secteur secondaire (trois entreprises).

Sur le plan des op�rations, plus de la moiti� des entrepreneurs montrent un
chiffre dÕaffaires inf�rieur � 500Ê000Ê$ par ann�e. Sur le plan strat�gique, la
majorit� des entrepreneurs portugais adoptent une d�marche � petits pas,
autofinancent les op�rations et �voluent au m�me rythme que la famille,
agrandissant et diminuant le volume dÕaffaires selon le nombre de membres
de la famille engag�s dans les activit�s. La petite taille de plusieurs
entreprises portugaises est une cons�quence au fait que les Portugais ne
risquent pas lÕavenir de leur famille.
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Sur les plans publicitaire et promotionnel, le budget de la majorit� des
entreprises portugaises est assez restreint. Pour les micro-entreprises visant
une client�le portugaise, le r�pertoire ÇPortugal em Montr�alÈ est consid�r�
comme le meilleur v�hicule promotionnel. La participation ou la
commandite des associations vient au second rang. Pour ceux qui �voluent
sur le march� g�n�rique, les r�seaux sont beaucoup plus larges. Cependant,
un seul entrepreneur est membre de la Chambre de commerce de Montr�al.

La niveau dÕinstruction semble avoir des effets sur le type dÕentreprises
cr��es. Les donn�es montrent que le faible degr� dÕinstruction des
entrepreneurs portugais les poussent � contr�ler leur environnement
commercial et � fonder une micro-entreprise de profil artisanal et familial,
moins complexe � g�rer, �voluant dans le march� ethnique, plus facilement
accessible que le march� g�n�rique.

De plus, il nÕexiste pas de lieux dÕ�change permettant le d�veloppement et le
partage de comp�tences n�cessaires � la mise sur pied de grandes entreprises
et au d�veloppement de lÕentrepreneuriat dans la communaut�. Plusieurs
r�pondants, confirm�s par les groupes de discussion, observent que le niveau
dÕinstruction de la majorit� des entrepreneurs est � la source de conflits avec
les professionnels et les entrepreneurs plus instruits. La communication ne
sÕ�tablit pas entre les deux groupes, les commer�ants portugais moins
instruits ayant tendance � se m�fier des professionnels.

En outre, les six r�pondants ayant �t� membres de la chambre de commerce
portugaise et les groupes de discussion attribuent aussi lÕ�chec des
associations dÕaffaires � lÕindividualisme des Portugais, et � la recherche du
prestige personnel des administrateurs, au d�triment de la mission de
lÕorganisation qui vise le d�veloppement des r�seaux et des habilet�s
manag�riales de ses membres

Les entrepreneurs ne profitent donc pas de lÕespace associatif pour assister �
des conf�rences, suivre des cours et obtenir des services-conseils comme on
en retrouve dans plusieurs chambres de commerce ou organismes sectoriels
de la soci�t� dÕaccueil. La communaut� nÕa jamais mis en place une
structure permettant dÕassurer la rel�ve. Par structure, on fait ici r�f�rence �
des organismes rep�r�s au sein de la communaut� italienne, o� lÕon peut
retrouver, par exemple, deux chambres de commerce, une ÇseniorÈ et une
ÇjuniorÈ. LÕabsence dÕassociations dÕaffaires ne permet pas aux jeunes
Portugais de fr�quenter un milieu o� les plus �g�s partagent avec eux leur
exp�rience du monde des affaires. Le parrainage est inexistant et les mod�les
auxquels ils sont expos�s dans la communaut� montrent de petits
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entrepreneurs m�fiants, sacrifiant leur vie � leur micro-entreprise et � leur
famille, referm�s sur eux-m�mes et ne partageant pas leurs connaissances.

Par ailleurs, les entrepreneurs pourraient compenser leurs faiblesses par le
recours � du personnel qualifi�. Toutefois, lÕengagement dÕemploy�s est
per�u par plusieurs entrepreneurs comme une perte de contr�le de
lÕentreprise. Cette particularit� serait un facteur nuisible au d�veloppement
dÕentreprises de type PME.

Cela dit, les r�sultats ne permettent pas de conclure quÕun faible niveau
dÕinstruction m�ne obligatoirement � la cr�ation dÕune micro-entreprise. En
comparant nos r�sultats avec lÕ�tude r�alis�e dans la RMR de Qu�bec, une
diff�rence substantielle appara�t en mati�re de niveau dÕinstructionÊ: les
immigrants-entrepreneurs de lÕ�chantillon de Qu�bec sont tr�s scolaris�s54

par rapport � lÕ�chantillon de Portugais de la RMR de Montr�al. Pourtant,
les entreprises cr��es � Qu�bec sont �galement de petite taille55. Une piste
dÕexplication de ces diff�rences se trouve dans la nature de la structure
dÕopportunit�s o� �voluent les deux groupes dÕentrepreneurs. Les
immigrants en r�gion doivent travailler dans un march� g�n�rique, plus
difficile dÕacc�s que le march� ethnique. Nos r�sultats montrent que les
Portugais qui cr�ent une entreprise dans le march� g�n�rique poss�dent de
bonnes connaissances techniques, de lÕexp�rience et des habilet�s � diriger
une entreprise. Le seul adulte ayant cr�� une entreprise dÕenvergure d�s son
arriv�e d�tenait une formation universitaire. Ces r�sultats permettent de
croire que, pour faire grandir une entreprise dans le march� g�n�rique, un
entrepreneur immigrant doit poss�der des connaissances sup�rieures (de la
structure dÕopportunit�s, de la langue, dÕexp�rience et dÕhabilet�s de gestion
et techniques) sÕil souhaite exploiter avec succ�s son commerce dans le
march� ethnique de la RMR de Montr�al.

Le degr� dÕhabilet� � diriger une entreprise, reli� au faible degr�
dÕinstruction, explique souvent la petite taille des entreprises. Par exemple,
plus de la moiti� des entreprises inscrites dans le r�pertoire ÇPortugal em
MontrealÈ ne pourrait fonctionner sans lÕintervention dÕun comptable dans la

                                                
54 Soixante et Onze pour cent (71Ê%) poss�dent plus de douze ans de scolarit�, vingt-
sept pour cent (27Ê%) de niveau coll�gial et quarante-quatre pour cent (44Ê%) de niveau
universitaire.
55 Les entreprises des r�pondants immigrants dans lÕ�tude de la RMR de Qu�bec sont
relativement petites. En effet, vingt-deux pour cent (22Ê%) des immigrants-entrepreneurs
travaillent seul. Quarante-neuf pour-cent (49%) des entreprises embauchent entre un (1)et
cinq (5) employ�s � temps plein et trente-et-un pour cent (31Ê%) � temps partiel.
Quelques-unes poss�dent de six (6) � vingt (20) employ�s (temps plein: 17,6%, temps
partiel: 11%) alors quÕune infime minorit� embauche plus de vingt (20) employ�s.
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gestion quotidienne. LÕun dÕeux mentionne que, chaque semaine, ces
entrepreneurs font parvenir au comptable leurs factures, feuilles de temps,
etc., afin que ce dernier pr�pare les ch�ques, se consacre � la tenue des livres
ou r�alise toute transaction permettant le bon fonctionnement de lÕentreprise.

Cette donn�e est cependant paradoxale. En effet, les r�sultats pr�c�dents
montrent que les associations dÕaffaires ne fonctionnent pas; les
entrepreneurs moins instruits se m�fient des professionnels et, de lÕautre
c�t�, ils en sont d�pendants pour leur gestion quotidienne. Nous avons
soumis cette contradiction � quelques-uns des entrepreneurs interview�s. Ces
derniers expliquent le paradoxe par lÕorgueil des Portugais. En public, le
Portugais type ne veut pas montrer ses faiblesses aux autres. Une association
dÕaffaires nÕest donc pas lÕendroit pour exposer ses faiblesses et rechercher
de lÕaide. Il pr�f�rera se montrer m�fiant et ne participera pas aux activit�s
de lÕassociation.

Au chapitre de lÕexp�rience dans la gestion dÕentreprise, un faible
pourcentage dÕentrepreneurs poss�dait une entreprise au Portugal (15,0Ê%).
Seuls six entrepreneurs mentionnent avoir agi � titre dÕentrepreneurs dans
leur pays dÕorigine. Un peu plus de la moiti� des r�pondants nÕont aucun
ant�c�dent familial en entrepreneuriat. Parmi ceux qui mentionnent avoir des
parents entrepreneurs, les entreprises sont �galement de petite taille.

Par ailleurs, le milieu culturel et certaines valeurs portugaises semblent
d�favoriser lÕ�mergence dÕentrepreneurs dÕenvergure. En effet, la grande
entreprise nÕa pas bonne r�putation dans la communaut� portugaise. Malgr�
une solidarit� et une entraide d�passant le cadre du r�seau familial, les
attitudes de m�fiance entre compatriotes repr�sentent souvent une norme au
sein de la communaut� portugaise. Les donn�es sugg�rent que la r�ussite en
affaires de plusieurs familles aurait contribu� � attiser les envies et � stimuler
les d�nigrements r�ciproques. Nous avons �t� t�moins de ce type de
comportement. Pendant les entrevues, il �tait fr�quent dÕentendre toutes
sortes de rumeurs plus ou moins fond�es sur tel administrateur dÕune
association ou sur tel entrepreneur, jug� suspect � cause de son succ�s.

La m�fiance nuit au d�veloppement dÕentreprises de type PME; ce sentiment
engendre le repli sur soi (individualisme), ce qui a pour effet de diminuer la
solidarit� envers la communaut� dÕaffaires portugaise et de bloquer
lÕouverture aux r�seaux de la soci�t� dÕaccueil. Certains r�pondants
attribuent ce sentiment aux ann�es pass�es sous la dictature de Salazar. Ë
cette �poque, les Portugais devaient constamment se m�fier de leur
gouvernement ou de leur entourage, ne r�v�lant rien de leurs affaires. Cette
caract�ristique explique pourquoi les Portugais ne participent pas aux
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activit�s des associations dÕaffaires portugaises et g�n�riques. Coup�s des
r�seaux dÕaffaires, les entrepreneurs �voluent sur les march�s quÕils
connaissent le mieuxÊ: les march�s ethniques.

Les plus grandes entreprises portugaises sont exploit�es dans le march�
g�n�rique, � lÕext�rieur du quartier portugais, et ont �t� cr��es par des
immigrants arriv�s au Canada � lÕ�ge scolaire. Ces derniers ont davantage
�t� expos�s aux mod�les entrepreneuriaux de la soci�t� dÕaccueil quÕ� ceux
du Portugal. Ils poss�dent de bonnes connaissances techniques, de
lÕexp�rience et des habilet�s � diriger une entreprise, des comp�tences
acquises sur le march� g�n�rique. Rappelons que le seul adulte ayant cr��
une entreprise dÕenvergure � son arriv�e au pays �tait haut fonctionnaire
sous lÕadministration Salazar; il jouissait dÕun r�seau de contacts � lÕ�chelle
internationale et avait les moyens dÕembaucher des consultants qui
lÕaideraient � d�couvrir des occasions dÕaffaires. Il d�tenait par ailleurs une
formation universitaire.

Les donn�es recueillies montrent que la cr�ation dÕentreprises portugaises
est centr�e sur le r�seau familial et intra-ethnique. La famille constitue une
source importante de motivation, dÕassoci�s, de main-dÕÏuvre et dÕentraide
financi�re. Les r�les familiaux d�terminent les relations � lÕint�rieur de
lÕentreprise; la famille portugaise repose sur une hi�rarchie o� lÕhomme joue
le r�le pr�pond�rant, et la femme portugaise laisse lÕespace public � son mari
afin de pr�server son ÇhonneurÈ et de montrer la capacit� de lÕhomme �
assurer le bien-�tre �conomique de la famille.

La famille arrive au premier rang, suivie par les membres de la communaut�
portugaise, comme sources de recrutement dÕassoci�s par les entrepreneurs.
Au chapitre de la main-dÕÏuvre, 27Êentreprises (67,5Ê%) emploient entre un
et cinq membres de la famille de lÕentrepreneur.

Ainsi, le r�seau ethnique sert particuli�rement � la recherche de financement,
au recrutement dÕassoci�s et de la main-dÕÏuvre, � la gestion des relations
avec les clients et les fournisseurs. Les occasions dÕaffaires sont identifi�es �
partir dÕinformations provenant dÕun membre de la famille ou dÕune
connaissance (19Êentrepreneurs, soit 47,5Ê%), du m�tier exerc� sur le march�
des salari�s (13 r�pondants, soit 32,5Ê%) ou dÕune observation de la structure
dÕopportunit�s (huit r�pondants, soit 20,0Ê%). Les donn�es recueillies
laissent voir trois sources principales dÕid�es dÕentrepriseÊ: (1) les membres
du r�seau imm�diat de lÕentrepreneur, qui invitent ce dernier � acheter ou �
cr�er une entreprise dans un domaine d�j� occup� par dÕautres
entrepreneurs; (2) la profession ou le m�tier exerc� dans le march� des
salari�s, qui fait prendre conscience � lÕentrepreneur de sa capacit� � r�aliser
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un profit pour lui-m�me et � cr�er une entreprise dans son domaine
dÕexpertise; et (3) la vision de lÕentrepreneur ou lÕobservation de la structure
dÕopportunit�s qui m�ne � la d�couverte dÕun secteur, dÕun besoin ou dÕun
produit permettant un positionnement original sur le march� ethnique ou
g�n�rique.

Les donn�es recueillies semblent sÕexpliquer par lÕargumentation sugg�r�e
par Higgs (1982)Ê: la grande entreprise ne fait pas partie de lÕhistorique de la
communaut� portugaise, pas plus dÕailleurs que de lÕhistoire du Portugal.
Les Portugais nÕont pas �t� expos�s � des mod�les entrepreneuriaux dans
leur pays dÕorigine (le mod�le de lÕartisan ou de petit agriculteur est
dominant), la vie rurale au Portugal est caract�ris�e par des traditions
reposant sur une �conomie fortement locale et ax�e sur la famille. Il nÕexiste
aucune industrie dÕimportance dans les archipels. Un petit nombre
dÕindividus d�tiennent de grands domaines alors que la majorit� de la
population se partage de petites propri�t�s, faisant ainsi place au commerce �
petite �chelle (Higgs, 1982). Les Portugais reproduisent ce type de
comportements dans la RMR de Montr�al. Ils profitent de la croissance de la
communaut� en cr�ant des micro-entreprises de profil artisanal et familial
qui offrent � leurs compatriotes le logement, la nourriture, les meubles ou
tout autre bien et service n�cessaire � la vie dans la nouvelle terre dÕaccueil.

Nos r�sultats se r�v�lent semblables � ce que lÕon trouve dans la litt�rature.
Aux �tats-Unis, la petite taille constitue un attribut de lÕentreprise ethnique.
Les entrepreneurs se dirigent vers les secteurs ayant de faibles barri�res �
lÕentr�e qui ne n�cessitent pas des entreprises de grande taille (Waldinger et
Aldrich dansÊ: Waldinger et autres, 1990). Le tableau XLIX fournit le
nombre dÕemploy�s par entreprise dans diff�rentes communaut�s ethniques
aux �tats-Unis.
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Tableau XLIX
Nombre dÕemploy�s par entreprise ethnique

Communaut� Nb. dÕempl. par entrep.

Asiatiques
Cor�ens
Indiens
Japonais
Chinois
Philippins
Vietnamiens
Hispaniques
Cubains
Mexicains
Portoricains
Noirs

4.7
3.1
3.2
4.7
6.5
2.7
2.0
4.8
4.3
4.4
3.3
4.3

SourceÊ: The state of small business (1987); U.S.
Department of Commerce, Bureau of the Census
(1980, 1985a, 1985,b, 1986) dansÊ: Waldinger et
autres (1990). P. 56

Dans lÕ�tude sur la RMR de Qu�bec, les entreprises des r�pondants
immigrants sont �galement petites. En effet, 22Ê% des immigrants-
entrepreneurs travaillent seuls; 49Ê% des entreprises embauchent entre un et
cinq employ�s � temps plein et 31Ê% � temps partiel. Quelques-unes
poss�dent de six � 20 employ�s (temps pleinÊ: 17,6Ê%; temps partielÊ: 11Ê%)
alors quÕune infime minorit� embauche plus de 20 employ�s. Comme dans
le cas des Portugais de la RMR de Montr�al, les entreprises en question se
situent majoritairement dans le secteur tertiaire (73Ê%).

Par ailleurs, la principale source de main-dÕÏuvre est souvent constitu�e de
la famille imm�diate de lÕentrepreneur (femme, enfants, famille �largie). Les
autres sources disponibles sont la communaut� elle-m�me et, pour
lÕentreprise se dirigeant vers les march�s non-ethniques (Çmiddleman
minoritiesÈ), les membres de la soci�t� dÕaccueil (Waldinger et autres, 1990;
Toulouse et Brenner, 1990; Qu�bec, 1993; Bherer et Robichaud, 1996).

En conclusion, les donn�es montrent que la majorit� des entreprises
portugaises sont de petite taille, �voluent dans le secteur tertiaire et les
entrepreneurs font montre dÕune propension � engager des membres de leur
famille. Ë ce chapitre, la famille imm�diate Ñ et en particulier le conjoint
Ñ sÕinscrivent au premier rang du support obtenu dans le lancement et
lÕexploitation de lÕentreprise. Ces r�sultats pr�sentent un argument en faveur
de la politique de r�unification des familles immigrantes, dÕautant plus fort
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si on tient aussi compte que la cat�gorie Çmembre de la familleÈ fournit le
plus gros lot dÕentrepreneurs (65Ê%), suivie par celle des Çtravailleurs
ind�pendantsÈ (30Ê%).



Chapitre 6Ê

Conclusion

Dans les premiers chapitres de notre �tude, nous avons pr�sent� une revue de
la litt�rature et d�fini la m�thodologie et le cadre th�orique de lÕenqu�te.
Chacun des enjeux principaux de cette recherche a ensuite fait lÕobjet dÕun
chapitre particulier, consacr� � la pr�sentation d�taill�e des r�sultats. Enfin,
le cinqui�me chapitre a pr�sent� une synth�se des donn�es recueillies. Il
importe maintenant de revenir sur ces �l�ments pour en d�gager les �l�ments
les plus marquants et, id�alement, pour nous livrer � des r�flexions sur notre
vision de lÕentrepreneuriat immigrant. Ë cette fin, nous effectuerons dÕabord
un bref survol des principaux r�sultats obtenus, avant de pr�senter notre
interpr�tation de la signification de ces r�sultats et des pistes possibles pour
de futures recherches.

Le cadre th�orique de la pr�sente th�se a �t� d�velopp� en sÕinspirant de la
structure de base des ph�nom�nes entrepreneuriaux montrant que des
facteurs individuels et environnementaux influent sur la cr�ation et sur la
gestion dÕune entreprise. Le cadre th�orique comprend des �l�ments
intrins�ques de lÕentrepreneur et des facteurs extrins�ques de nature sociale,
�conomique et politique. Le mod�le comprend les caract�ristiques
individuelles de lÕentrepreneur, les caract�ristiques du groupe ethnique
incluant les valeurs individuelles et sociales, les institutions, les ressources
disponibles et lÕhistoire, la structure dÕopportunit�s compos�e des march�s
ethniques et non ethniques ainsi que les orientations de la soci�t� dÕaccueil
en mati�re dÕimmigration. Ces quatre groupes dÕ�l�ments d�bouchent sur les
actions strat�giques d�coulant de lÕinteraction entre lÕentrepreneur et son
environnement.

Nos r�sultats montrent que le point de d�part de la cr�ation dÕentreprises par
les immigrants est lÕimmigration. Les donn�es d�montrent que le niveau
dÕimmigration exerce une influence directe sur la structure dÕopportunit�s
ethnique des grandes agglom�rations urbaines. En effet, plus le niveau
dÕimmigration dÕun groupe sera �lev�, plus la client�le ethnique sera
abondante et renouvel�e, permettant la d�couverte dÕoccasions dÕaffaires
ethniques. Ë lÕinverse, plus lÕimmigration sera faible, plus les immigrants-
entrepreneurs devront �tre actifs dans le march� g�n�rique.

La tendance au regroupement repr�sente une caract�ristique culturelle dont
lÕeffet est grand sur la structure dÕopportunit�s et sur la cr�ation
dÕentreprises par les immigrants. Cette tendance attire les familles �largies
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dans un espace d�fini, favorisant du m�me coup la formation du quartier,
dÕune structure communautaire, des r�seaux et lÕidentification dÕoccasions
dÕaffaires ethniques propices aux micro-entreprises de profil artisanal et
familial. Les entrepreneurs profiteront du fait que leurs compatriotes
montrent une tendance �lev�e au regroupement pour offrir aux nouveaux
arrivants des services de logement, de nourriture ou tout autre produit
reproduisant la vie du pays dÕorigine. Les particularit�s familiales exercent
donc une influence sur les activit�s commerciales et sur les processus de
cr�ation dÕentreprises. Un groupe ethnique manifestant une tendance faible
au regroupement sera dispers� sur le territoire, for�ant du m�me coup les
entrepreneurs � sÕouvrir sur la soci�t� dÕaccueil et le march� g�n�rique.

En outre, les entrepreneurs jouent un r�le d�terminant dans la cr�ation du
quartier ethnique avec lÕachat dÕimmeubles locatifs, la cr�ation de
commerces et le d�veloppement de la structure communautaire. Ils
�tablissent la structure commerciale, maintiennent les liens de
communication entre les membres de la communaut� et sÕoccupent de la
cr�ation dÕassociations assurant la pr�sence du groupe ethnique dans
lÕespace public de la soci�t� dÕaccueil. Ë lÕint�rieur de la structure
communautaire, certaines institutions ethniques favorisent le d�veloppement
et la gestion de micro-entreprises de profil artisanal et familial. Il faut
souligner que les entrepreneurs ou gens dÕaffaires sont la source de la
cr�ation de ces organismes. Les r�sultats montrent que les entrepreneurs
contribuent � la fois au d�veloppement, au maintien et � lÕexploitation de
leur client�le ethnique.

Le r�seau ethnique et familial jouera un r�le de premier plan pour faciliter la
communication entre lÕimmigrant, la communaut� ethnique et la soci�t�
dÕaccueil. De plus, ce r�seau donnera au nouvel arrivant la chance dÕobtenir
un emploi permettant dÕacqu�rir les connaissances et les habilet�s
n�cessaires � la gestion dans lÕ�ventualit� o� celui-ci d�sire cr�er son
entreprise. Toutefois, les r�seaux ethniques ne sont pas vraiment utiles dans
le d�veloppement de la grande entreprise, �tant donn� quÕils offrent peu de
possibilit�s dÕinteraction � lÕinterne avec la soci�t� dÕaccueil ou encore
dÕautres ethnies. Ces r�seaux, ayant pour point de d�part la tendance au
regroupement, permettent de maintenir des liens familiaux �troits, de
subvenir aux besoins des membres de la famille et dÕavoir acc�s � du
financement � des taux dÕint�r�t avantageux. Ë ce chapitre, les r�seaux
bancaires sont tr�s peu utilis�s par les entrepreneurs immigrants. Cette
pratique est davantage favorable � la cr�ation de micro-entreprises de profil
artisanal et familial quÕau d�veloppement de grandes entreprises.
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La structure communautaire et les caract�ristiques du groupe ethnique sont
donc des facteurs � consid�rer dans lÕ�tude des immigrants entrepreneurs.
Les r�sultats d�montrent que certains immigrants savent utiliser les
ressources ethniques pour cr�er une entreprise. Le quartier ethnique et le
r�seau familial permettront la cr�ation dÕavantages comp�titifs en exploitant
des ressources ethniques de valeur difficilement accessibles par le r�seau
formel et g�n�riqueÊ: main-dÕÏuvre, financement, d�couverte dÕoccasions
dÕaffaires. CÕest dans cet espace communautaire que les entrepreneurs
rep�rent des opportunit�s dÕaffaires propices aux micro-entreprises de profil
artisanal et familial.

Par ailleurs, le milieu culturel et certaines valeurs peuvent d�favoriser
lÕ�mergence dÕentrepreneurs. En particulier lorsque la grande entreprise nÕa
pas bonne r�putation dans la communaut�Ê: la m�fiance, la jalousie et le
cloisonnement des clans familiaux (absence dÕassociations dÕaffaires),
provoquent lÕinhibition de valeurs entrepreneuriales importantes pour le
d�veloppement de grandes entreprises. Ces caract�ristiques du groupe
engendrent le repli sur soi (individualisme) et diminuent la solidarit� de la
communaut� dÕaffaires. Coup�s des r�seaux dÕaffaires, les entrepreneurs
�voluent sur les march�s quÕils connaissent le mieux, soit les march�s
ethniques. De plus, la n�cessit� de faire vivre sa famille, le d�sir de b�tir un
patrimoine pour ses enfants et le besoin de prot�ger le bien-�tre de sa famille
diminuent le go�t du risque et augmentent lÕenvie de conserver le contr�le
sur toutes les activit�s.

Les march�s ethniques �tant trop limit�s, les march�s g�n�riques
repr�sentent la source principale dÕopportunit�s pour lÕentreprise orient�e
vers le d�veloppement. Les donn�es montrent que les entreprises
manufacturi�res et les entreprises orient�es vers le d�veloppement �voluent
dans le march� g�n�rique, � lÕext�rieur du quartier ethnique. Les
entrepreneurs sont actifs dans un espace dÕaccueil plus large, form�
dÕorganismes municipaux et gouvernementaux, dÕassociations dÕaffaires
g�n�riques, dÕinstitutions de la soci�t� dÕaccueil et du march� g�n�rique. Ils
adoptent une d�marche plus risqu�e, investissant leurs avoirs dans de plus
grandes entreprises orient�es vers le d�veloppement. Les caract�ristiques du
groupe ethnique nÕinfluent donc pratiquement pas sur le d�veloppement de
ces entreprises.

En r�sum�, les donn�es recueillies attestent que les Portugais ne cr�ent pas
de grandes entreprises. Nous attribuons cette caract�ristique � des facteurs
individuels et environnementaux ayant une influence sur le potentiel
entrepreneurial des individus. Les Portugais cr�ent en majorit� des micro-
entreprises de profil artisanal et familial, profitant de la croissance de la
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communaut� dans la RMR de Montr�al et offrant � leurs compatriotes le
logement, la nourriture, les meubles ou tout autre bien et services n�cessaires
� la vie quotidienne dans la nouvelle terre dÕaccueil. Des sentiments comme
la ÇsaudadeÈ renforceront la fid�lit� des premiers immigrants portugais qui,
loin de leur famille pendant plusieurs ann�es, travailleront dÕarrache-pied
dans lÕespoir dÕune vie meilleure. La figure 9 pr�sente le cheminement
typique de lÕimmigrant portugais dans la cr�ation de son entreprise.
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Figure 9
Cheminement de lÕimmigrant portugais

dans la cr�ation dÕentreprises

�migration

Le manque d'emploi, la pauvret� r�sultante
des politiques �conomiques d�ficientes, les
troubles politiques et lÕesprit d'aventure
poussent nombre de Portugais � chercher
fortune ailleurs que dans leur pays.

Emploi salari�

Installation dans le quartier ethnique ou en
banlieue selon lÕitin�raire familial. D�sir
dÕint�gration dans la vie �conomique en vue de
lÕobtention dÕune maison, symbole du succ�s
d'une famille qui a �tabli ses racines au Canada.

Choix dÕune
 destination

Acquisition de connaissances de la langue, de la
structure dÕopportunit�s, en gestion, dÕun m�tier et
dÕun capital de d�part. D�veloppement de contacts se
limitant au r�seau ethnique (famille et entourage
imm�diat).

Identification dÕune
 occasion dÕaffaires

Besoins des Portugais, remplacement des
marchands non Portugais, imitation dÕautres
entrepreneurs Portugais. Informations provenant
dÕun membre de la famille ou dÕune connaissance.

Financement
�conomies personnelles, pr�ts de la famille
imm�diate et �largie. Aucun recours � des
institutions financi�res ou des services de
soutien � lÕentreprise

Cr�ation de
lÕentreprise

Avec la participation active du conjoint et des
enfants. Souvent pour b�tir un patrimoine aux
enfants.

Op�rations
Ax�s sur le fonctionnement plut�t que sur le
d�veloppement. �voluent au m�me rythme que
la famille, � petit pas. Autofinancement des
activit�s.
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En d�finitive, en fonction de ses motivations, de ses connaissances, de ses
propres ressources, des caract�ristiques du groupe ethnique et de la structure
dÕopportunit�s, lÕimmigrant d�couvre une occasion dÕaffaires et cr�e une
entreprise permettant lÕatteinte de ses objectifs personnels. La majorit� des
entreprises portugaises �voluent dans le secteur tertiaire et les entrepreneurs
font montre dÕune propension � engager des membres de leur famille. On
assiste ainsi � lÕ�mergence dÕentreprises adoptant soit un profil artisanal et
familial ax� vers le fonctionnement, soit un profil PME orient� vers le
d�veloppement. Plus large est lÕespace communautaire et dÕaccueil �
lÕint�rieur duquel lÕentrepreneur est actif, plus son orientation sera ax�e vers
le d�veloppement et son entreprise sera de grande taille.

Ë ce stade-ci de notre �tude, une conclusion sÕimposeÊ: lorsque nous
comparons le profil des Portugais avec le mod�le de Toulouse (1979), nous
constatons que les entreprises portugaises sont dirig�es en majorit� par des
artisans plut�t que par des entrepreneurs. Les immigrants-artisans,
largement orient�s vers une client�le limit�e (ethnique), ne risquent pas
lÕavenir de leur entreprise et de leur famille (risque minime), et se
concentrent sur le fonctionnement des op�rations quotidiennes. Les
immigrants-entrepreneurs sont actifs dans les r�seaux de la soci�t�
dÕaccueil, tirent le maximum de la structure dÕopportunit�s du pays dÕaccueil
et des caract�ristiques de leur communaut� ethnique, risquent leurs biens et
cherchent constamment � �largir et d�velopper leurs activit�s vers les
march�s g�n�riques. Examinons le profil des entrepreneurs portugais en
utilisant la d�finition de lÕentrepreneur sur trois axes propos�e par Toulouse
(1979).

Sur lÕaxe des valeursÊ: les entrepreneurs sont des individualistes valorisant
lÕautonomie et la libert� (Toulouse (1979, p. 7-9). Les valeurs individuelles
et sociales portugaises correspondent � cette description. Rappelons que,
selon Fernandes (1985), lÕ�tre humain repr�sente la valeur centrale pour
lÕensemble des Portugais. LÕauteur rel�ve entre autres le respect sacr� de la
vie humaine, le droit � se d�fendre, le droit � la propri�t� priv�e et publique
et la libert� individuelle comme des valeurs fondamentales de la soci�t�
portugaise. Les entrevues en profondeur et les groupes de discussion
confirment ces affirmations.

De plus, les donn�es r�v�lent que lÕentrepreneuriat collectif et de
d�veloppement local nÕest pas lÕaffaire des Portugais. En effet, il nÕexiste
pratiquement pas dÕinstitution portugaise ax�e vers le d�veloppement
�conomique et le progr�s social, pas plus que de plan et de programme
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quelconque. Plusieurs r�pondants et les groupes de discussion attribuent
cette particularit� � lÕindividualisme des Portugais.

LÕaxe de lÕimplication personnelle r�f�re � la dimension psychologique
relative � lÕattitude de lÕindividu � lÕ�gard du risque. Cette attitude sera
influenc�e par trois �l�mentsÊ: les caract�ristiques personnelles de lÕindividu
(inn�); le milieu, la famille et lÕ�ducation (acquis); et les exp�riences de
lÕindividu (v�cu). Ainsi, la confiance en soi, la connaissance de la structure
dÕopportunit�s et lÕacquisition des habilet�s � diriger une entreprise issues de
ces trois �l�ments poussera les entrepreneurs � prendre des risques �lev�s
(Toulouse, 1979, p. 9-12).

Ë ce chapitre, les donn�es recueillies indiquent que la majorit� des
entrepreneurs portugais ne semblent pas dispos�s � prendre des risques
�lev�s. Rappelons que, selon les donn�es, la famille est au centre de la
cr�ation et la gestion de la grande majorit� des entreprises portugaises.
Plusieurs r�pondants avouent ne pas vouloir d�velopper leur entreprise,
ayant peur de mettre en p�ril lÕavenir de leur famille.

Le niveau dÕinstruction a aussi des effets sur la propension � prendre des
risques et, par cons�quent, sur le type dÕorientation choisi. Le faible degr�
dÕinstruction des entrepreneurs portugais les poussent � contr�ler leur
environnement commercial et � fonder une micro-entreprise de profil
artisanal et familial, moins complexe � g�rer.

La connaissance de la structure dÕopportunit�s est �galement un facteur
d�terminant dans le degr� de propension � prendre des risques. CÕest
pourquoi les Portugais compensent leur manque de connaissances de la
structure dÕopportunit�s et en gestion par une solide exp�rience
professionnelle � titre dÕemploy�. Toutefois, cette exp�rience se limite
souvent au r�seau ethnique. En effet, contrairement aux entrepreneurs, les
artisans portugais nÕont pas de contacts dÕaffaires en dehors de leur famille
et de leur entourage imm�diat.

Les qualit�s techniques (m�tier) des entrepreneurs sÕajoutent � leurs
caract�ristiques personnelles. En effet, les connaissances techniques
permettent dÕaugmenter les chances de r�ussite du d�marrage et, � lÕinverse,
de diminuer le risque. Sur ce plan, le tiers des entrepreneurs nÕavaient
aucune profession � leur arriv�e au Canada et les autres sont en majorit� des
travailleurs manuels Ïuvrant dans les fermes, dans la construction ou dans
les usines.
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LÕaxe de lÕaction fait r�f�rence � la notion dÕinnovation; � lÕaction de
modifier et de faire �voluer la r�alit�. LÕentrepreneur adoptera une attitude
ax�e sur le d�veloppement plut�t que sur le fonctionnement en investissant
les ressources n�cessaires (les siennes ou celles des autres) dans la r�ussite
de ses projets (Toulouse, 1979, p. 12-14).

La majorit� des entrepreneurs portugais adoptent une attitude ax�e vers le
fonctionnement plut�t que vers le d�veloppement, nÕ�tant pas port�s �
analyser et � d�velopper une vision dÕavenir. Les groupes de discussion
expliquent cette particularit� par le faible degr� dÕinstruction des
entrepreneurs, le fait que les activit�s quotidiennes les emp�chent de suivre
la formation n�cessaire au d�veloppement de leurs comp�tences et de leur
entreprise (connaissances en gestion et techniques) et le d�sir de conserver
les activit�s � un niveau contr�lable par lÕentrepreneur.

En fait, la majorit� des entrepreneurs portugais se trouvent dans un cercle
vicieux qui les emp�che dÕadopter une attitude orient�e vers le
d�veloppementÊ: ils doivent travailler du matin au soir pour survivre; pour
cette raison, ils ne disposent pas du temps n�cessaire au perfectionnement.
D�s le d�marrage, les entrepreneurs nÕont pas le temps de suivre des cours;
ils doivent tout faire. Ils sont accapar�s par les t�ches quotidiennes. Au
moment o� lÕentrepreneur poss�de une id�e de d�veloppement, il ne dispose
pas des sommes dont il a besoin pour mettre en Ïuvre ses projets. Enfin, les
Portugais nÕinvestissent pas de ressources externes provenant par exemple
des institutions bancaires. Ils utilisent leurs avoirs personnels et
autofinancent le d�veloppement de lÕentreprise.

En r�sum�, les entrepreneurs portugais forment un petit contingent � la t�te
dÕentreprises �voluant sur le march� g�n�rique, en marge de la communaut�
portugaise, et font grandir leur entreprise en risquant leurs avoirs. De lÕautre
c�t�, les faibles niveaux dÕinstruction, de connaissances de la structure
dÕopportunit�s, en gestion et techniques, ajout�s � lÕindividualisme et �
lÕorgueil des Portugais (on ne veut pas montrer ses faiblesses et lÕon ne
demande pas dÕaide), am�ne plusieurs Portugais � orienter son �nergie vers
le fonctionnement. Dans les deux cas, les valeurs sont individualistes, mais
le type de risque et la nature des actions sont fort diff�rents. Les artisans,
largement orient�s vers une client�le limit�e (ethnique), ne risquent pas
lÕavenir de leur entreprise et de leur famille (risque minime), et se
concentrent sur les op�rations quotidiennes, avan�ant � petits pas pour faire
fructifier r�guli�rement leurs avoirs de mani�re s�re, alors que les
entrepreneurs risquent leurs biens et cherchent constamment � �largir leurs
activit�s vers les march�s g�n�riques.
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Les r�sultats que nous obtenons concordent avec les th�ories avan�ant que
certains groupes dÕimmigrants d�montrent une propension plus grande que
dÕautres � cr�er des entreprises. Ë cet �gard, des diff�rences substantielles
apparaissent dans les taux de cr�ation dÕentreprises dÕune ethnie � lÕautre. Le
faible potentiel entrepreneurial des Portugais est confirm� par les r�sultats
dÕune �tude pr�sent�s au tableau II � la pageÊ5556. Au Canada, sur
24Êgroupes ethnoculturels, les Portugais se classent au 22eÊrang avec une
proportion de 30,8Êtravailleurs ind�pendants par 1000Êindividus. Aux �tats-
Unis, sur 20Êgroupes ethnoculturels, les Portugais se trouvent au 12eÊrang
avec une proportion de 42,9Êtravailleurs ind�pendants par 1000Êindividus.

LÕentrepreneuriat devient ainsi un mode dÕexpression des valeurs culturelles
portugaisesÊ: les entreprises portugaises sont le reflet des valeurs culturelles
et sociales de la communaut�. Elles permettent de reproduire les modes de
vie et de fonctionnement des affaires laiss�s au Portugal. Ë cet �gard, les
entreprises sont surtout de profil artisanal et familial; elles sont b�ties autour
des r�seaux sociaux et familiaux, moteur central de lÕentrepreneuriat
portugais. Cependant, certains ÇleadersÈ dÕaffaires pratiquent un style
diff�rent, attir�s par les mod�les nord-am�ricains et les connaissances
permettant de cr�er des entreprises orient�es vers le d�veloppement.

Par ailleurs, dans la litt�rature, trois th�ories principales expliquent
lÕentrepreneuriat immigrantÊ: lÕapproche culturelle, lÕapproche situationnelle
et lÕapproche structurelle. Le cas des Portugais de la RMR de Montr�al
d�montre que ces trois dimensions sont incontournables dans le
d�veloppement de th�ories expliquant le ph�nom�ne de cr�ation
dÕentreprises. Nos r�sultats montrent que chacune de ces approches pr�sente
une portion de la r�alit� entrepreneuriale des immigrants.

Ë cet �gard, le cadre th�orique de notre recherche vise � int�grer ces trois
approches et � �tudier de mani�re holistique les fonctions entrepreneuriales
r�alis�es dans un environnement politique, �conomique (syst�me de march�)
et social en tenant compte des caract�ristiques individuelles et culturelles des
�tres humains qui en sont les acteurs. Dans ce contexte, la culture (et en
particulier lÕethnicit�) fait partie de nos pr�occupations.

                                                
56   Les travailleurs ind�pendants chez les groupes ethnoculturels du Canada  : Faits
saillants, 1er rapport (Multiculturalisme Canada, mars 1986) et Frank A. Fratoe and
Ronald L. Meeks,    Business participation rates of the 50 Largest U.S. ancestry Groups:
Preliminary Report   (Washington, D.C.: Minority Business Development Agency, U.S.
department of Commerce, june 1985, mimeographed), table 1,
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Selon lÕhypoth�se culturelle, le milieu culturel et les valeurs sÕy rattachant
favorisent ou d�favorisent lÕ�mergence dÕentrepreneurs. Les r�sultats
obtenus confirment que le milieu culturel et certaines valeurs individuelles et
sociales, largement partag�es par un groupe ethnique, ont des cons�quences
sur lÕ�mergence dÕentrepreneurs. Dans le cas des Portugais de la RMR de
Montr�al, les r�percussions sont n�gatives � plusieurs �gardsÊ: la grande
entreprise nÕa pas bonne r�putation dans la communaut� portugaise; et les
attitudes de m�fiance et de jalousie entre compatriotes semblent repr�senter
une norme dans la communaut� portugaise, provoquant lÕinhibition de
valeurs entrepreneuriales importantes pour le d�veloppement de grandes
entreprises. Ainsi, lÕactivit� entrepreneuriale nÕest pas hautement �valu�e
dans la communaut� portugaise, engendrant le repli sur soi (individualisme)
et diminuant la solidarit� de la communaut� dÕaffaires et lÕacc�s aux r�seaux
de la soci�t� dÕaccueil. Sur le plan socioculturel, le caract�re familial de
lÕentreprise portugaise, la recherche de s�curit� inhibant le go�t du risque et
le d�sir de conserver le contr�le sur toutes les activit�s seraient parmi les
facteurs nuisibles au d�veloppement dÕentreprises portugaises de type PME.

Les th�ories culturelles laissent entendre que la propension �
lÕentrepreneuriat est bas�e sur des origines familiales, culturelles ou
religieuses donnant naissance � un st�r�otype standard partag� par tous les
membres dÕune soci�t�. Cette th�orie permet de pr�voir dÕavance, en
fonction de leurs caract�ristiques culturelles, quelles communaut�s auront le
plus de succ�s dans la cr�ation dÕentreprises.

Selon lÕapproche culturelle de Weber (1994), le d�nominateur commun est
principalement les valeurs religieuses. Est-il possible que dÕautres
caract�ristiques culturelles interviennent pour expliquer les diff�rences entre
les niveaux dÕentrepreneuriat? LÕanalyse des donn�es fournit quelques
pistes. En effet, les r�sultats que nous obtenons permettent de pousser plus
loin les fronti�res de lÕapproche culturelle. Les donn�es montrent que
dÕautres caract�ristiques dÕun groupe ethnique auront une incidence non
seulement sur le succ�s du groupe dans la cr�ation dÕentreprises en mati�re
de nombre, mais sur la nature de la structure dÕopportunit�s ethniques et sur
le type dÕentreprises qui seront cr��es. La tendance au regroupement
repr�sente une caract�ristique culturelle ayant un impact sur la structure
dÕopportunit�s et la cr�ation dÕentreprises. De plus, dans les groupes o� les
valeurs familiales sont importantes, lÕespace communautaire sera form� de
clans familiaux qui d�termineront, dans plusieurs cas, lÕendroit o�
sÕ�tablissent les nouveaux arrivants, les emplois obtenus, les commerces
fr�quent�s et la nature des associations cr��es.
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LÕapproche culturelle touche principalement les caract�ristiques du groupe
ethnique et certaines valeurs individuelles et sociales. Nous sommes dÕavis
que lÕapproche culturelle nÕest pas suffisante pour expliquer les niveaux de
cr�ation dÕentreprises par un groupe ethnique. Les �l�ments structurels et
situationnels doivent sÕajouter pour atteindre un niveau suffisant de
compr�hension du ph�nom�ne.

Par ailleurs, les th�ories situationnelles supposent que les immigrants, se
sentant rejet�s par la soci�t� dÕaccueil, cr�ent une entreprise pour acqu�rir un
statut permettant de mieux sÕint�grer � la soci�t� dÕaccueilÊ: le statut
dÕimmigrant suscite un Çd�savantage socialÈ rel�guant ÇlÕ�trangerÈ dans des
emplois pr�caires, peu int�ressants et peu r�mun�rateurs. Les immigrants
parviennent � survivre �conomiquement, cr�ant leur propre emploi dans des
secteurs souvent p�riph�riques ou marginaux. La th�orie situationnelle
permet de comprendre une partie du contexte dans lequel travaille
lÕentrepreneur immigrant. Toutefois, elle demeure incompl�te, nous
apprenant peu de choses sur le processus de cr�ation des entreprises, sur les
caract�ristiques culturelles et psychologiques des entrepreneurs, sur la
structure dÕopportunit�s et sur les strat�gies employ�es pour performer �
lÕint�rieur des march�s ethniques et g�n�riques. Sans exclure lÕimportance
des facteurs situationnels, nous pensons quÕil faut pousser plus loin la
recherche de facteurs explicatifs de la cr�ation dÕentreprises par les
immigrants.

Nous pensons que les divers mod�les et th�ories pr�sent�es dans notre
recherche nÕexpliquent quÕen partie la variabilit� des comportements
entrepreneuriaux. Toutefois, nos r�sultats d�montrent que tous ces mod�les
semblent fiables et valides lorsque vient le temps dÕexpliquer les �l�ments
quÕils contiennent. De plus, ces mod�les sont confirm�s par nos r�sultats.
Toutefois, en examinant les trois approches du domaine de lÕentrepreneuriat
immigrant, lÕapproche structurelle nous appara�t la plus prometteuse pour
expliquer et comprendre la cr�ation dÕentreprises par les immigrants. En
effet, par sa nature, elle permet dÕint�grer les �l�ments tir�s des dimensions
cognitives, culturelles et situationelles et dÕen d�gager les relations.

Nous croyons que le processus de cr�ation dÕune entreprise ne pourra �tre
compris que si lÕon saisit le syst�me de relations de ses �l�ments constitutifs,
ne cherchant pas � en s�parer les �l�ments de nature cognitive, culturelle ou
situationnelle. Pour parvenir � lÕ�laboration de la structure explicative de la
cr�ation dÕentreprise, en respectant les principes m�thodologiques
structuralistes, nous avons fait lÕ�tude diachronique des ph�nom�nes
entrepreneuriaux. LÕ�tude de lÕhistoire et de lÕ�volution de la communaut� et
des pratiques commerciales portugaises permet de leur donner un sens et une
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logique interne et dÕobtenir une meilleure compr�hension de leur ensemble
synchronique.

Nos r�sultats apportent un enrichissement � la th�orie structurelle en
fournissant des explications sur le processus de cr�ation et de gestion
dÕentreprises ethniques � partir du moment o� lÕimmigrant prend la d�cision
dÕ�migrer jusquÕau d�veloppement de son entreprise en tenant compte des
�l�ments intrins�ques (lÕesprit humain de lÕentrepreneur) et des �l�ments
extrins�ques (�conomie, structure sociale et politique). Nous avons ainsi
approfondi les dimensions culturelles, les facteurs pr�-migratoires (histoire,
caract�ristiques personnelles, potentiel, exp�rience, etc.), les conditions
reli�es � lÕimmigration, les fonctions des march�s, des institutions et des
groupes ethniques et non ethniques et les strat�gies employ�es par les
immigrants pour parvenir � la cr�ation dÕune entreprise ou dÕun emploi
autonome.

En d�finitive, notre th�se apporte une contribution th�orique qui int�gre les
dimensions culturelles et situationnelles � une approche structuraliste, et une
contribution empirique avec la description et lÕanalyse du cas des Portugais
de la RMR de Montr�al.

Cette �tude ouvre la voie � de futures recherches permettant dÕapprofondir et
dÕenrichir nos r�sultats. En effet, le caract�re holistique et exploratoire de la
recherche permet dÕ�laborer une multitude de questions de recherche au
moyen de diverses approches m�thodologiques. Par exemple, lÕ�tude de
diverses corr�lations entre les �l�ments identifi�s peut faire lÕobjet de
recherches futures. Le mod�le et la m�thode peuvent �tre appliqu�s �
dÕautres groupes ethniques ou � dÕautres contextes socio�conomiques
r�gionaux ou nationaux.

Sur le plan du type dÕentreprises cr��es, plusieurs �tudes dans la litt�rature
mentionnent que les immigrants ne sont pas concentr�s uniquement dans le
secteur des micro-entreprises de type artisanal et familial. En fait, on trouve
des entreprises de toutes dimensions dont plusieurs � lÕext�rieur de la
communaut�. Nos r�sultats montrent que les entreprises orient�es vers le
d�veloppement �voluent dans le march� g�n�rique. Au moment de la prise
de donn�es, un r�pondant a mentionn� que le nombre dÕentreprises orient�es
vers le d�veloppement est plus �lev� que nos donn�es le laissent croire.
Ainsi, plusieurs petites entreprises comme des HarveyÕs, des Dunkin Donuts
et des supermarch�s IGA appartiendraient � des Portugais (leur nombre est
�valu� � 20). Ces entrepreneurs seraient dÕailleurs orient�s vers le
d�veloppement. Toutefois, ils sont difficiles � identifier, en ce quÕils
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�voluent dans le march� g�n�rique, ne participent pas aux activit�s dans la
communaut� et ne se d�finissent pas comme membres de cette derni�re.

Ces remarques ouvrent la voie � de nouvelles possibilit�s de recherches. En
effet, les �tudes sur les entrepreneurs immigrants sont la plupart du temps
r�alis�es dans les enclaves ethniques. Il serait int�ressant dÕ�tudier les
immigrants qui exploitent leur entreprise en dehors des communaut�s et des
quartiers ethniques. Les profils et les parcours de ces entrepreneurs et de
leurs entreprises sont-ils les m�mes que ceux �voluant dans le march�
ethnique?

Plusieurs r�pondants et les groupes de discussion mentionnent que certaines
strat�gies adopt�es par les Portugais nuisent au d�veloppement de
lÕentrepreneuriat dans la communaut�. Devant lÕinstabilit� de lÕemploi,
certaines personnes, voyant un commer�ant qui r�ussit bien, tentent leur
chance dans le m�me domaine. Dans certains cas, en particulier � lÕ�poque
des pionniers et des d�veloppeurs, cette forme dÕentrepreneuriat a �t�
b�n�fique pour le d�veloppement de la communaut�. Ainsi, � mesure que la
population portugaise grandit, le nombre dÕentreprises augmente et se
diversifie. LÕimmigration fournit aux entreprises ethniques une client�le
constamment renouvel�e en qu�te de produits et de services dans sa langue
dÕorigine. Les entrepreneurs, qui innovent et fondent des entreprises dans
des secteurs vierges, inspirent dÕautres Portugais � cr�er des entreprises dans
le m�me secteur afin de desservir plus ad�quatement la population.

Toutefois, en 2000, cette forme dÕentrepreneuriat serait nuisible � la
communaut�. Ceux qui imitent les autres se retrouvent sur le march�
pendant six mois, coupent les prix, affaiblissent celui ou ceux qui sont en
op�ration depuis longtemps et finissent par fermer leurs portes. La
diminution du nombre dÕimmigrants et les changements dans les
comportements dÕachat r�duisent lÕachalandage des commerces portugais.
Ainsi, en lÕabsence de nouveaux clients amen�s par lÕimmigration, les
commerces ethniques ont de plus en plus de difficult�s � vivre dÕune
client�le portugaise.

Ces r�sultats sont le fruit des impressions des personnes interrog�es. Nous
nÕavons pas pouss� lÕinvestigation jusquÕ� v�rifier la cr�dibilit� de ces
propos. Ainsi, de futures recherches pourraient explorer les effets de ce que
nous qualifions dÕÇentrepreneuriat dÕimitationÈ sur lÕ�conomie dÕune
communaut�.

Par ailleurs, les donn�es laissent voir un lien possible entre lÕexp�rience et le
type dÕentreprises cr��es. Ë cet �gard, cinq variables sont d�sign�es comme
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pouvant influer sur lÕint�gration �conomique des immigrants, le degr� de
propensionÊ� prendre des risques et lÕattitude ax�e soit vers le
fonctionnement, soit vers le d�veloppementÊ:

1. Le niveau dÕinstructionÊ: un faible degr� dÕinstruction encourage les
entrepreneurs � contr�ler leur environnement commercial et � fonder une
micro-entreprise de profil artisanal et familial, moins complexe � g�rer,
exploit�e dans le march� ethnique, plus facilement accessible que le
march� g�n�rique.

2. Le degr� dÕhabilet� � diriger une entrepriseÊ: reli�e au degr�
dÕinstruction, cette variable constitue un �l�ment important qui explique
la taille des entreprises.

3- La connaissance de la langue de la soci�t� dÕaccueilÊ: la langue est lÕune
des connaissances de base � lÕint�gration �conomique du salari� et de
lÕentrepreneur. La m�connaissance de la langue locale favorise les
regroupements, ouvrant ainsi la voie aux march�s ethniques, plus
propices au d�veloppement de la micro-entreprise de profil artisanal et
familial.

4- La connaissance de la structure dÕopportunit�sÊ: si cette variable est
limit�e au march� ethnique, elle sera la premi�re et principale source
dÕopportunit�s pour les micro-entreprises de profil artisanal et familial.
Les petites et moyennes entreprises orient�es vers le d�veloppement
�voluent � partir du march� g�n�rique.

5- Les connaissances techniques (m�tier)Ê: les qualit�s techniques de
lÕentrepreneur permettent dÕaugmenter les chances de r�ussite du
d�marrage et, � lÕinverse, de diminuer le risque.

Ces variables nÕont pas fait lÕobjet de questions directes dans notre �tude.
Elles ont �merg� des donn�es r�colt�es � la suite de lÕanalyse des entrevues
et des groupes de discussion. Les commentaires qui les accompagnent sont
en fait des hypoth�ses d�coulant de nos observations. Ainsi, des �tudes plus
pouss�es sur les effets de ces variables dans la cr�ation et la gestion
dÕentreprises m�riteraient dÕ�tre r�alis�es. Par exemple,Êles donn�es
permettent dÕavancer lÕhypoth�se voulant que plus la combinaison de ces
variables sera pr�sente � un degr� �lev�, plus la cr�ation dÕentreprise sera
rapide et dÕenvergure (profil PME).

Par ailleurs, la revue de la litt�rature montre que les recherches sur les
entrepreneurs immigrants ont pour la plupart �t� r�alis�es dans les grandes
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agglom�rations m�tropolitaines. Malgr� certains efforts de la part des
organismes gouvernementaux qu�b�cois pour corriger cette lacune, il serait
int�ressant dÕ�tudier le ph�nom�ne de cr�ation dÕentreprises ethniques en
milieu r�gional. En effet, le gouvernement du Qu�bec joue depuis plusieurs
ann�es un r�le actif sur le plan de lÕinstallation et de lÕint�gration des
immigrants. Il sÕefforce particuli�rement de renverser la tendance des
immigrants � se diriger vers les grands centres. LÕobjectif est de faire
partager la responsabilit� dÕint�grer les nouveaux arrivants entre Montr�al et
les r�gions et de faire profiter ces derni�res de lÕapport d�mographique et
�conomique de lÕimmigration. Les rares immigrants � sÕinstaller hors des
grands centres �prouvent diverses difficult�s et ont tendance � revenir vers
les grands centres. QuÕen est-il de cette situation? Est-il illusoire pour les
r�gions dÕattirer une immigration active et dynamique?

En appliquant le cadre th�orique, nous pourrions faire une analyse
structurelle de lÕentrepreneuriat pour chacune des communaut�s culturelles
du territoire. De plus, en lÕappliquant � dÕautres r�gions, nous pourrions
documenter les diff�rences structurelles (par r�gion) � lÕint�rieur de la
structure globale de la province ou du pays. Ainsi, en admettant que les
structures sociale, politique et �conomique sont diff�rentes dÕune r�gion �
lÕautre, on pourrait souhaiter quÕun programme dÕ�tude visant le
d�veloppement dÕun mod�le universel de cr�ation dÕentreprises utilise un
�chantillon suffisamment large pour regrouper chaque sous-groupe ethnique
� lÕint�rieur de diff�rentes r�gions. Par exemple, les Portugais de la province
de Qu�bec pourraient faire lÕobjet dÕune �tude les regroupant par r�gion. De
cette mani�re, la recherche permettrait des comparaisons entre membres
dÕune m�me communaut� et entre groupes ethniques �voluant dans
diff�rentes r�gions. Du point de vue pratique, ce type de recherche
permettrait de cerner les principales difficult�s des immigrants en r�gion,
dÕenvoyer en r�gion les cat�gories dÕimmigrants pr�sentant le meilleur taux
de r�tention, de mettre lÕaccent sur la r�unification des familles et de cibler
les r�gions offrant le plus de chances dÕobtention dÕun emploi pour aider �
surmonter lÕisolement et favoriser lÕint�gration dans la soci�t� dÕaccueil.

Enfin, certains auteurs recommandent dÕutiliser des d�finitions
op�rationnelles et conceptuelles partag�es par les chercheurs. On sugg�re
�galement de d�finir les facteurs qui influent sur le succ�s dÕun entrepreneur
(succ�s d�fini en mati�re dÕ�v�nements particuliers et mesurables comme les
ventes brutes, le profit net, le nombre dÕann�es en affaires, les parts de
march�, les retours sur investissement ou sur lÕ�quit�). Le cadre th�orique de
notre recherche offre la possibilit� de r�aliser des recherches longitudinales
dans diverses r�gions et divers pays et ce, � partir de d�finitions et de
m�thodes communes. Nous rejoignons ainsi les recommandations de
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Venkataraman (1997) et Bruyat et Julien (1998) qui proposent de
sÕint�resser � la relation entre les �l�ments de nature intrins�que et
extrins�que plut�t que de chercher une d�finition commune de
lÕentrepreneur. Les deux �tudes sugg�rent comme th�me central les actions
dÕindividus pr�sentant des caract�ristiques particuli�res (les entrepreneurs)
r�alis�es dans des environnements �conomique, politique et social.

En derni�re analyse, nos r�sultats d�montrent quÕil y a place pour un courant
th�orique consistant � tenter dÕ�lucider les principes qui sous-tendent les
syst�mes �conomiques et leurs relations � un plus large ensemble dÕ�l�ments
� travers la nature de la soci�t�. Nous pensons avoir fait la preuve que la
recherche sur les entrepreneurs immigrants permet non seulement de faire
avancer les connaissances en entrepreneuriat, mais dÕ�tre utile au
d�veloppement �conomique et social des soci�t�s dÕaccueil. En effet, le cas
des Portugais de la RMR de Montr�al est une repr�sentation de
lÕÇentrepreneurÈ comme acteur principal de lÕactivit� �conomique. Les
comportements innovateurs des entrepreneurs portugais, principale fonction
entrepreneuriale dans les th�ories de croissance �conomique, sont � la source
de la revitalisation du quartier Saint-Louis et de la cr�ation et du maintien de
la communaut� portugaise dans le paysage ethnique de la RMR de Montr�al.
Ë la lumi�re de nos r�sultats, la contribution �conomique et sociale des
entrepreneurs portugais � lÕenrichissement de la soci�t� qu�b�coise est
ind�niable.

Ë cet �gard, plusieurs chercheurs mentionnent quÕun entrepreneur �tablit et
administre une entreprise dont lÕobjectif principal est de servir son d�sir
personnel de faire de lÕargent. Les r�sultats recueillis dans le contexte de
cette �tude montrent que lÕentrepreneur portugais est plus quÕun �tre
impersonnel recherchant le profit, capable de d�clencher des changements
par la combinaison de diff�rents facteurs de production (innovation).
LÕentreprise est le fruit de sa personnalit�, de son �ducation (exposition � des
mod�les entrepreneuriaux), et de son exp�rience au travail (insatisfaction
comme salari�, apprentissage des connaissances n�cessaires � la cr�ation
dÕune entreprise), emm�l�s avec les caract�ristiques de son groupe ethnique,
les besoins familiaux et son d�sir dÕint�gration � la vie �conomique de la
soci�t� dÕaccueil.

Les entrepreneurs portugais jouent �galement un r�le social important en
participant activement � la cr�ation dÕinstitutions � caract�re culturel et
social. Ë lÕint�rieur de leur contexte particulier, les entrepreneurs portugais
font des choix et prennent des d�cisions qui font dÕeux des agents de
changement social et �conomique. Par leurs actions, ils modifient la vie
sociale et �conomique du quartier Saint-Louis et contribuent � la mise en
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place de la structure dÕopportunit�s ethniques n�cessaire aux op�rations de
leurs entreprises. Ces r�sultats ajoutent des �l�ments de contexte (valeurs
culturelles et religieuses partag�es, structures de march�s, occasions
dÕaffaires ethniques et g�n�riques, syst�mes politiques r�gissant les r�gles de
fonctionnement de la soci�t�, etc.) dans lequel op�rent les traits
psychologiques et les motivations des entrepreneurs.
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Organismes portugais de Montr�al

Centres communautaires

· Centro de acc�o socio-comunitaria de Montr�al
· Centro comunitario Santa Cruz

Culture et Loisirs

· Circulo Socialista
· Instituto cultural a�oriano
· Micaelense A�ores club
· Associac�o Portuguesa do Canada Luso Stars
· Filarmornica Divino Espirito Santo Laval
· Casa dos A�ores do Qu�bec
· Rancho Folclorico Cantarese
· Bailares dos A�ores
· Grupo Folclorico Campinos do Ribatejo
· Portugalia Tradic�o e Cultura
· Club Portugal de Montr�al
· Grupo Folclorico Praias de Portugal
· Centro comun. Divino Espirito Santo
· Grupo Folclorico Portugal de Montr�al
· Filarmonica Portuguesa de Montr�al
· Casa do Ribatejo
· Associac�o Port. de Sainte-Th�r�se
· Ass. Paroquianos de N.Sra. de Fatima
· Grupo Folclorico Estrelas do Atlantico
· Associac�o Portuguesa de LaSalle
· Club Oriental Portugu�s de Montr�al
· Sporting club de Montr�al
· Ass. Portuguesa Espirito Santo
· Sport Montreal E Benfica
· Grupo Cultural Cana Verde
· Rancho Folclorico Verde Minho
· Ass. Dos Pais
· Ass. Portuguesa do West Island
SourceÊ: Information et publicit� portugaise inc.,   Portugal Em Montr�al  , 1999



iii

Annexe II



iv

R�sultats relatifs � certaines questions tir�es de lÕ�tude sur les d�fis de la
r�gion de Qu�bec pour lÕattraction et la r�tention dÕimmigrants-

entrepreneurs.

Cette recherche porte sur lÕexp�rience de la r�gion de Qu�bec en tant que
lieu dÕ�tablissement dÕimmigrants qui se lancent en affaires.

En ce qui concerne le profil, les r�pondants immigrants sont des hommes
dans une proportion de quatre-vingt-dix pour cent (90 %). Les natifs sont
�galement en majorit� des hommes (79 %). Les immigrants-entrepreneurs de
lÕ�chantillon sont tr�s scolaris�s. En effet, soixante et onze pour cent (71 %)
poss�dent plus de douze ans de scolarit�, vingt-sept (27 %) de niveau
coll�gial et quarante-quatre (44 %) de niveau universitaire.

De leur c�t�, la majorit� des entrepreneurs natifs poss�dent plus de douze
ans de scolarit�. En effet, soixante-huit pour cent (68 %) des r�pondants ont
fr�quent� soit le c�gep, soit lÕuniversit�. De plus, une forte proportion des
r�pondants ont termin� leur scolarit� au niveau secondaire (29 %). Ainsi, les
niveaux de scolarit� atteints par les groupes d'entrepreneurs immigrants et
natifs s'�quivalent. La seule v�ritable diff�rence tient au fait que les
entrepreneurs-immigrants ont fr�quent� lÕuniversit� en plus grand nombre
(11% de plus).

La majorit� (75 %) des r�pondants immigrants occupaient un emploi dans
leur pays dÕorigine. De plus, quatre-vingt-huit pour cent (88 %) nÕ�taient pas
entrepreneurs dans leurs pays dÕorigine. Toutefois, les entrepreneurs-
immigrants ont, dans une proportion de cinquante-sept pour cent (57 %), des
parents qui poss�daient une entreprise dans leur pays dÕorigine. D'autre part,
les r�pondants immigrants-entrepreneurs n'ont pas de parents entrepreneurs
au Qu�bec dans quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des cas.

L'influence familiale se fait sentir �galement chez les entrepreneurs natifs
qui, dans soixante-quatre pour cent (64 %) des cas, indiquent avoir des
parents entrepreneurs.

Les entrepreneurs immigrants et natifs de l'�chantillon poss�dent une grande
exp�rience professionnelle. En effet, au cours de leur carri�re, la majorit�
(74 %) des immigrants-entrepreneurs ont �t� pendant plus de cinq ans
employ�s d'une entreprise ; soixante-seize pour cent (76 %) sont en affaires
depuis plus de cinq ans. Du c�t� des entrepreneurs natifs, la proportion est
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de soixante-quatre pour cent (64 %) comme employ�s et quatre-vingt-douze
pour cent (92 %) comme entrepreneurs depuis plus de cinq ans.

De plus, avant de fonder leur entreprise, quatre-vingt-dix pour cent (90 %)
des immigrants et quatre-vingt-deux pour cent (82 %) des natifs ont agi
comme employ�s dans une entreprise au Canada. Ë la lumi�re de ces
donn�es, on peut conclure que cet emploi au Canada est d�terminant dans la
mise sur pied de l'entreprise dans la moiti� des cas. En effet, les immigrants-
entrepreneurs ont r�pondu dans une proportion de cinquante-trois pour cent
(53 %) que leur emploi ant�rieur au Canada se situait dans le m�me secteur
d'activit�s que l'entreprise qu'ils ont fond�e.

Dans la majorit� des cas (60%), les r�pondants immigrants-entrepreneurs ne
font pas partie dÕun regroupement de gens dÕaffaires (sp�cialis�, g�n�ral ou
ethnique) ou dÕun regroupement social (groupe communautaire, ethnique ou
natif). De plus, les regroupements de gens dÕaffaires de leur propre origine
ethnique recueillent seulement quatre pour cent (4 %) de l'ensemble des
r�pondants. Les associations dÕaffaires du m�me groupe professionnel
repr�sentent le groupement ayant la plus forte proportion (41 %).

Les r�pondants entrepreneurs natifs font plus souvent partie dÕun
regroupement dÕaffaires ou dÕun regroupement social. Deux tendances
s'observent ici. DÕune part, les natifs font partie de regroupements dÕaffaires
en g�n�ral et de regroupements dÕaffaires de la m�me profession dans des
proportions � peu pr�s �gales (quarante-six pour cent (46 %) font partie de
regroupements dÕaffaires g�n�rales et quarante-huit (48 %) sont membres de
regroupements dÕaffaires du m�me groupe professionnel). DÕautre part, il y a
une nette tendance chez les natifs � ne pas �tre membre dÕassociations
dÕaffaires du m�me secteur ou dÕun club social ou communautaire. En effet,
il nÕy a que quarante pour cent (40 %) dÕentre eux qui ont r�pondu faire
partie dÕune association dÕaffaires du m�me secteur et la proportion tombe
au tiers pour ce qui est de faire partie dÕun club social ou communautaire.
Malgr� ces r�sultats, on peut toutefois constater que les entrepreneurs natifs
font davantage partie dÕassociations ou de regroupements que les
immigrants-entrepreneurs.

Pour ce qui a trait au profil des entreprises appartenant aux immigrants et
aux natifs, les entreprises des immigrants-entrepreneurs se situent
majoritairement dans le secteur tertiaire (73 %). M�me si plusieurs
entreprises proviennent des secteurs du commerce de d�tail (15 %) et de la
restauration (19 %), il serait faux de croire que les entreprises des
immigrants-entrepreneurs se limitent seulement � ces secteurs. Le secteur
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secondaire (15 %), la construction (10 %) et les services aux entreprises
(13%) sont aussi bien repr�sent�s.

Mis � part le secteur de la restauration, les natifs occupent sensiblement les
m�mes secteurs que les immigrants-entrepreneurs. En outre, le secteur
secondaire (14 %) et surtout la construction (21 %) sont des domaines
dÕactivit�s importants pour les entrepreneurs natifs.

La r�partition des immigrants-entrepreneurs par secteur de production dans
lÕensemble de la province de Qu�bec montre une sur-repr�sentation des
immigrants dans les secteurs du commerce de d�tail et de la restauration
(secteur tertiaire). Notre �chantillon et l'ensemble de la RMR de Qu�bec
pr�sentent donc un profil assez semblable � celui de la province de Qu�bec.
En effet, les immigrants-entrepreneurs concentrent leurs activit�s
principalement dans le secteur tertiaire autant � Montr�al que dans le reste
de la province.

Le chiffre dÕaffaires des entreprises est r�parti de mani�re �gale entre les
diverses tranches de r�ponses. Les entreprises ont un chiffre d'affaires
inf�rieur � 100 000$ dans une proportion de trente pour cent (30 %) pour les
immigrants-entrepreneurs et vingt-deux pour cent (22 %) pour les
entrepreneurs natifs. De plus, trente-deux pour cent (32 %) des entreprises
appartenant � des natifs ont un chiffre dÕaffaires de plus dÕun million
comparativement � dix-sept pour cent (17 %) pour les immigrants.

Les entreprises des r�pondants immigrants sont relativement petites. En
effet, vingt-deux pour cent (22 %) des immigrants-entrepreneurs travaillent
seuls. Quarante-neuf pour cent (49%) des entreprises embauchent entre un et
cinq employ�s � temps plein et trente et un pour cent (31 %) � temps partiel.
Quelques-unes poss�dent de six � vingt employ�s (temps plein: 17,6%,
temps partiel: 11%) alors quÕune infime minorit� embauche plus de vingt
employ�s.

Les entreprises des natifs sont �galement petites. Cinquante-six pour cent
(56%) des entrepreneurs natifs travaillent seuls. Les entreprises embauchent
dÕun � cinq employ�s dans une proportion de quarante et un pour cent (41
%) pour ceux � temps plein et de cinquante-neuf pour cent (59 %) pour ceux
� temps partiel. Quelques-unes embauchent au-dessus de cinquante
employ�s (temps plein: 7%, temps partiel: 4%).

Au chapitre de lÕorigine des employ�s, les immigrants embauchent surtout
des membres de leur famille (58 %) ou des natifs (66 %). Une minorit�
d'immigrants engagent des employ�s de la m�me origine quÕeux (27 %) ou
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dÕune autre origine ethnique (24 %). Par comparaison, les entrepreneurs
natifs emploient �galement une part importante de membres de leur famille
(40 %). De plus, tous les entrepreneurs natifs ont des employ�s n�s au
Qu�bec (100 %). Seulement 15 % des entreprises natives comptent au moins
un employ� immigrant.

Sur le plan du profil de la client�le, les entreprises des deux groupes de
r�pondants poss�dent une client�le compos�e majoritairement de Qu�b�cois
dÕorigine (immigrants-entrepreneurs (89 %) et dÕentrepreneurs natifs (96
%)). Une minorit� d'immigrants dessert une client�le de m�me origine (34
%). Toutefois, cinquante et un (51 %) des immigrants affirment servir une
client�le immigrante dÕune autre origine. De leur c�t�, les entrepreneurs
natifs poss�dent presque exclusivement une client�le qu�b�coise dÕorigine.
Ces r�sultats ne sont pas �tonnants �tant donn� l'homog�n�it� culturelle du
march� de la RMR de Qu�bec.

Sur le plan sociod�mographique, lÕentrepreneur, quelle que soit son origine,
est en g�n�ral un homme avec une scolarit� avanc�e de niveau coll�gial et
quelquefois universitaire. Il a une exp�rience du march� du travail avant la
cr�ation de son entreprise. On ne peut toutefois pas affirmer que l'exp�rience
de travail soit d�terminante dans la mission de l'entreprise ainsi fond�e, les
r�sultats de lÕenqu�te �tant partag�s � ce sujet.

Les immigrants-entrepreneurs sont en majorit� des hommes (90%). Dans
l'ensemble de la population, la proportion des immigrants de sexe masculin
est de 54,5 % par rapport � 45,5 % pour les femmes. Il y a donc une disparit�
dans la distribution homme-femme entrepreneurs par rapport � la population
en g�n�ral. Cette disparit� peut s'expliquer � partir de certains commentaires
�mis dans les groupes de discussion. En effet, plusieurs immigrants-
entrepreneurs font �tat du r�le effac� mais non moins efficace des conjoints
(les femmes) dans la cr�ation et dans la gestion de l'entreprise. De plus, nos
donn�es confirment que le conjoint repr�sente la personne la plus utile aux
entrepreneurs dans la cr�ation de l'entreprise. Ainsi, dans plusieurs cas, le
titre de propri�t� est au nom de l'homme, mais la femme est impliqu�e
directement dans l'entreprise.

Les entrepreneurs-immigrants ont dans une proportion de cinquante-sept
pour cent (57 %) des parents qui poss�daient une entreprise dans leur pays
dÕorigine et les entrepreneurs natifs ont des parents entrepreneurs dans une
proportion de soixante-quatre pour cent (64 %). Ces donn�es r�v�lent
l'impact de la famille sur le potentiel entrepreneurial des individus. Ë cet
�gard, la litt�rature mentionne que l'exposition � un mod�le entrepreneurial
dans la famille influence le potentiel entrepreneurial des individus. Par
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exemple, dans l'�tude de Brenner et Al (1992), les Chinois faisant partie de
l'�chantillon provenaient de milieux culturels et de familles valorisant
l'entrepreneuriat.

Toutefois, l'exposition � un mod�le entrepreneurial dans la famille n'est pas
le seul facteur explicatif du potentiel entrepreneurial. En effet, Toulouse
(1979) identifie trois perspectives pour expliquer les comportements
entrepreneuriaux: la perspective socioculturelle ou �conomique (axe des
valeurs); la perspective psychologique (axe de l'implication) et la
perspective de direction (axe de l'action).

Sur l'axe des valeurs, les entrepreneurs sont des individualistes valorisant
l'autonomie et la libert�. L'axe de l'implication personnelle r�f�re � la
dimension psychologique relative � l'attitude de l'individu face au risque.
C'est � ce niveau qu'intervient le milieu familial (acquis) aux c�t�s des
caract�ristiques personnelles de l'individu (inn�) et de ses exp�riences
(v�cu). Enfin, l'axe de l'action fait r�f�rence � la notion d'innovation, � l'acte
de modifier et de faire �voluer la r�alit�. L'entrepreneur adoptera une attitude
ax�e sur le d�veloppement plut�t que sur le fonctionnement en investissant
les ressources n�cessaires (les siennes ou celles des autres) dans la r�ussite
de ses projets.

Au chapitre du profil des entreprises, on remarque une diff�rence sur le plan
de la taille de l'entreprise. En effet, lÕimmigrant-entrepreneur poss�de
g�n�ralement une entreprise plus petite que lÕentrepreneur natif. Le chiffre
dÕaffaires et le nombre dÕemploy�s sont moins �lev�s chez les entrepreneurs
immigrants que chez les natifs. DÕautre part, les immigrants-entrepreneurs
engagent plus souvent des employ�s � temps partiel. Finalement, toutes les
entreprises ont majoritairement une client�le form�e de Qu�b�cois de
naissance. Cependant, les immigrants-entrepreneurs servent plus souvent
une client�le internationale que les entrepreneurs natifs.

En d�finitive, la structure de notre �chantillon montre un profil
correspondant en plusieurs points � l'ensemble de la province de Qu�bec. En
effet, les donn�es r�v�lent que les immigrants europ�ens r�sident au pays
depuis plus longtemps que les immigrants asiatiques. Cette constatation
correspond aux mouvements migratoires des derni�res ann�es observ�s dans
l'ensemble du pays et de la province de Qu�bec.

Le second enjeu de la recherche visait � �tablir dans quelle mesure les
immigrants-entrepreneurs ont recours aux services offerts par les organismes
de soutien aux entreprises dans la r�gion de Qu�bec. Entrepreneurs,
immigrants comme natifs, d�clarent peu conna�tre les organismes et les
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services de soutien � l'entreprise. En effet, la moiti� des immigrants-
entrepreneurs (51 %) ne connaissent pas de services d'aide � l'entreprise.
Chez les entrepreneurs locaux, la proportion de m�connaissance d�clar�e est
encore plus �lev�e (68 %).

De plus, parmi les entrepreneurs du groupe de discussion et des
questionnaires qui mentionnent conna�tre des services d'aide � l'entreprise,
tr�s peu sont en mesure dÕen nommer; ceux qui en identifient confondent
souvent des organismes pr�teurs comme les banques avec les v�ritables
services d'aide � l'entreprise publics ou priv�s. Seulement onze (11)
entrepreneurs, autant immigrants que natifs, sur un nombre combin� de
quatre-vingt-neuf (89) r�pondants, affirment conna�tre des services
disponibles par l'interm�diaire soit de journaux ou de publications
gouvernementales, soit de Communication Qu�bec, soit des m�dias
�lectroniques, soit de leur association professionnelle.

Les entrepreneurs en affaires depuis moins de cinq ans, tant immigrants que
natifs, connaissent mieux les organismes de soutien que les entrepreneurs
plus anciens. En effet, les entrepreneurs ayant identifi� des organismes de
soutien ont cr�� leur entreprise dans les ann�es 90. Ces r�sultats apparaissent
dans chacune des trois m�thodes utilis�es.

En cons�quence, les entrepreneurs utilisent peu les services des organismes
de soutien � l'entreprise. Dans les questionnaires, seulement 15 immigrants-
entrepreneurs ont utilis� au moins un service de soutien. La m�me situation
s'observe du c�t� des entrepreneurs natifs. LÕenqu�te-questionnaire r�v�le
que la proportion de la client�le immigrante est relativement faible par
rapport � la client�le native des organismes de soutien. En effet, le taux
dÕutilisation immigrante varie de 00,1 % � huit pour cent (8 %) de la
client�le totale selon l'organisme. La client�le immigrante des organismes
travaillant dans le secteur de la formation repr�sente cinq pour cent (5 %) de
la client�le totale. La proportion des immigrants-entrepreneurs chez les
organismes sp�cialis�s dans le soutien au d�marrage est de l'ordre de un pour
cent (1 %) � huit pour cent (8 %). Parmi les organismes municipaux, un seul
affiche un taux sup�rieur � un pour cent (1 %) (ce taux est de trois pour cent
(3 %)). Enfin, l'organisme oeuvrant dans toute la r�gion 03 (MICT) ferme la
marche avec un taux de 00,1% de recours par les immigrants. Il faut
cependant observer que ce minist�re offre surtout des services aux
entreprises en op�ration, ce qui pourrait expliquer son faible taux de recours
chez les immigrants qui se lancent en affaires. Par contre, la tr�s grande
majorit� des demandes d'aide proviennent d'entrepreneurs en d�marrage.
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Au sujet de la concordance des services avec les besoins des entreprises, aux
yeux dÕune forte majorit� des immigrants-entrepreneurs, les fonctionnaires
responsables des programmes d'aide � l'entreprise et les services sp�cialis�s
de conseil et de soutien ne seraient pas dÕun grand secours au moment de la
cr�ation ou de lÕachat de lÕentreprise.

Le troisi�me et dernier enjeu de cette recherche porte sur les facteurs
dÕattraction et de r�tention de la r�gion de Qu�bec � lÕ�gard des immigrants-
entrepreneurs. Il sÕagit dÕ�tablir quels sont les facteurs d�terminants qui
motivent les immigrants � d�marrer et � op�rer une entreprise dÕune part, et
dÕautre part � localiser et � maintenir cette entreprise dans la r�gion de
Qu�bec.

Les donn�es issues des questionnaires, des groupes de discussion et des
histoires de vie r�v�lent que lÕinsatisfaction caus�e par le travail salari�
repr�sente le premier facteur explicatif de la motivation � cr�er une
entreprise. Ce ph�nom�ne correspond � la th�orie situationnelle qui suppose
que le statut d'immigrant suscite un Çd�savantage socialÈ rel�guant
Çl'�trangerÈ dans des emplois pr�caires, peu int�ressants et peu
r�mun�rateurs. Les groupes d'immigrants ainsi d�savantag�s parviennent �
survivre �conomiquement, cr�ant leur propre emploi dans des secteurs
souvent p�riph�riques ou marginaux. Selon cette perspective, les
immigrants, se sentant rejet�s par la soci�t� d'accueil, cr�ent une entreprise
pour acqu�rir un statut permettant de mieux s'int�grer dans la soci�t�
d'accueil (Toulouse et Brenner, 1990).

De plus, la n�cessit� de cr�er un emploi pour soi-m�me ou les membres de
sa famille est �galement identifi�e comme facteur explicatif de la cr�ation
d'une entreprise. Ë titre d'exemple, un entrepreneur, t�moignant lors du
colloque sur l'immigration organis� par la Chambre de commerce du Qu�bec
m�tropolitain, affirme avoir cr�� son entreprise pour procurer du travail aux
membres de sa  famille. Pour fournir du travail aux enfants, il finit par ouvrir
un autre restaurant. Pr�sentement, sa famille �largie poss�de sept restaurants.
Pour cet immigrant, c'est par la force de la famille que des emplois et des
entreprises sont cr��s.

Dans les histoires de vie et dans les questionnaires, les immigrants
consid�rent ensuite le d�sir de relever un d�fi personnel comme un second
mobile. La litt�rature sur lÕimmigration abonde dans le m�me sens.
Waldinger    et al   (1990) expliquent les raisons pour lesquelles les immigrants
cr�ent plus d'entreprises que la population locale � partir de composantes
psychologiques. Le besoin d'autonomie et d'ind�pendance des entrepreneurs
associ� au fait que l'immigration repr�sente en soi un risque, pr�dispose



xi

l'immigrant � prendre des risques plus �lev�s que les membres de la soci�t�
d'accueil. Toutefois, depuis McLelland, la litt�rature classique sur
lÕentrepreneuriat est port�e � consid�rer cet �l�ment comme le premier
mobile de lÕesprit dÕentreprise.

La saisie d'une occasion dÕaffaires particuli�re est �galement une raison
�voqu�e par les r�pondants

Dans les histoires de vie, les r�pondants affirment avoir cr�� leur entreprise
sous lÕinfluence du fort sentiment entrepreneurial inculqu� dans la famille.

Dans lÕenqu�te-questionnaire, le besoin d'ind�pendance (83%) et le d�sir de
relever un d�fi personnel (81%) repr�sentent les facteurs les plus
fr�quemment cit�s pour se lancer en affaires. Gagner beaucoup dÕargent et
cr�er son propre emploi suivent avec respectivement 51% et 47% des
r�pondants. Toutefois, lÕintention dÕoffrir un produit aux membres de sa
communaut� et le d�sir de valorisation nÕapparaissent pas, dans les
questionnaires, comme des pr�occupations de lÕimmigrant-entrepreneur
(respectivement 9% et 11%).

Ainsi,Êles immigrants-entrepreneurs se lancent en affaires pour des raisons
qui, sur le plan des enqu�tes par questionnaire, paraissent recouvrir en partie
celles des entrepreneurs natifs: d�sir dÕautonomie et dÕaccomplissement dÕun
d�fi personnel. Toutefois, la hi�rarchie des autres mobiles, tels la n�cessit� et
les raisons dÕordre personnel (absence dÕemploi, d�sir de faire vivre ou
travailler sa famille) varie de fa�on significative entre les deux groupes.

Les r�sultats triangul�s, qui combinent les �l�ments des questionnaires avec
ceux des groupes de discussion et des histoires de vie, paraissent beaucoup
plus nuanc�s. En fait, ils rejoignent assez bien les facteurs dÕordre
situationnel qui r�sument les r�sultats des enqu�tes par questionnaire :
insatisfaction du travail salari�, volont� de cr�er son propre emploi et des
emplois pour sa famille, volont� de saisir une opportunit�, d�sir
dÕenrichissement sont des mobiles imm�diats de comportement, facilement
observables. Ë lÕinverse, la volont� dÕind�pendance et le d�sir de relever un
d�fi repr�sentent tout autant des valeurs morales que des mobiles de
comportement, de surcro�t applicables � dÕautres m�tiers que celui de
cr�ateur dÕentreprises.  Ë ce titre, les r�sultats triangul�s viennent une autre
fois remettre en question les th�ories de l'entrepreneuriat bas�es sur la
psychologie, elles-m�mes affirm�es gr�ce � des enqu�tes par questionnaire
destin�es � mesurer et � classer les mobiles, plut�t quÕ� les comprendre et �
les situer dans un contexte.  Par un retour des choses assez �loquent, on
constate ici que le ÇmesurableÈ vise lÕabstrait (lÕimage de lÕind�pendance et
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du d�fi), alors que ÇlÕexplicatifÈ vise le concret (contexte et besoins r�els �
court terme).

On remarque aussi que les mobiles �voqu�s par les entrepreneurs natifs
r�f�rent davantage � un discours dominant sur lÕesprit dÕentreprise : dÕune
part, leur situation est sans doute moins pr�caire et pressante que celle des
immigrants (besoins r�els � court terme) et, dÕautre part, ils ont �t�
davantage expos�s au discours dominant sur lÕentrepreneuriat (contexte).

Sur ce plan, les groupes de discussion et les histoires de vie sont plus
r�v�lateurs. En effet, les raisons �voqu�es font davantage r�f�rence � des
facteurs d'ordre situationnel que psychologique. Sans exclure l'importance
des facteurs psychologiques, les facteurs d'ordre situationnel permettent de
comprendre le contexte dans lequel op�re l'entrepreneur. De plus, la
litt�rature fait  davantage �tat de mobiles d'ordre situationnel et structurel
que psychologique.

Seuls les �l�ments ayant trait � la localisation de lÕentreprise dans la RMR
font lÕobjet de r�sultats triangul�s.  On retrouvera donc les facteurs critiques
dans le choix du site de lÕentreprise � lÕint�rieur de la RMR lors du compte-
rendu des r�sultats non triangul�s.

Pour la grande majorit� des entrepreneurs, immigrants et natifs, la qualit� de
vie de la r�gion de Qu�bec est consid�r�e comme le mobile principal
dÕ�tablissement dans la RMR: r�seaux d'�ducation, pr�sence de centres de
recherche, vie culturelle, beaut� du site et de la ville, co�t de la vie moins
�lev� que dans les grandes villes, absence de violence et de criminalit�,
proximit� de la nature, etc.. En effet, dans les questionnaires, soixante-
quinze pour cent (75 %) des immigrants-entrepreneurs  et soixante-quatorze
(74 %) des natifs identifient la qualit� de vie de la r�gion de Qu�bec comme
premier facteur d'influence et qui, � moyen terme, affecte la localisation de
lÕentreprise.

Cette dimension para�t int�ressante pour juger des facteurs dÕattraction et de
r�tention de la r�gion de Qu�bec dans la perspective des immigrants-
entrepreneurs.  Elle permet de constater que ceux-ci sÕinstallent dÕabord �
Qu�bec et y demeurent � cause de la qualit� de vie.  Puis, �ventuellement,
pour les motifs �nonc�s dans la section pr�c�dente, ils d�cident de se lancer
en affaires; ils maintiennent et confirment alors leur d�cision en faveur de
Qu�bec.  Ainsi, la d�cision de localisation de lÕentrepreneur   suit la d�cision
premi�re dÕ�tablissement de lÕimmigrant   (noteÊ: m�me chose chez les
Portugais). De plus, elle s'appuie sur les m�mes motifs, qui ont trait � la
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qualit� de vie, plut�t quÕaux facteurs de localisation usuels (infrastructures,
transports, etc.).

Il faut toutefois noter deux �l�ments � cet �gard.  DÕune part, la population
immigrante �tudi�e �tait d�j�, par d�finition, install�e � Qu�bec et y op�rait
une entreprise au moment de lÕenqu�te.  Ë une exception pr�s, ces personnes
avaient donc d�cid� de d�marrer en affaires apr�s leur arriv�e dans la r�gion.
Ë cet �gard, les immigrants se situent dans un contexte assez semblable �
celui des natifs: la tendance premi�re est de localiser son entreprise dans un
contexte familier.

Les statistiques montrent que les immigrants ont tendance � localiser leur
entreprise dans les villes de Qu�bec et de Sainte-Foy, au d�triment des
municipalit�s p�riph�riques (MAIICC, 1994, p.84). Rappelons que sur une
population totale de 216 entreprises, la ville de Qu�bec accueille quatre-
vingt treize (93) entreprises (44%) suivie de Sainte-Foy avec quarante-trois
(43) (20%). Charlesbourg, Beauport et Sillery comptent respectivement
vingt et un (21) (10%), douze (12) (6%) et sept (7) entreprises (3%). Les
autres municipalit�s de la RMR de Qu�bec accueillent respectivement entre
deux (2) et quatre (4) entreprises sur leur territoire. Ces chiffres repr�sentent
� peine deux pour cent (2 %) des entreprises par municipalit�.

La majorit� des immigrants-entrepreneurs ont r�pondu � lÕenqu�te-
questionnaire  ne pas avoir entendu parler de la r�gion de Qu�bec et de ses
opportunit�s dÕaffaires lorsquÕils �taient � lÕ�tranger (91 %). De plus, quatre-
vingt-trois pour cent (83 %) affirment que la RMR de Qu�bec fut leur
premier choix pour sÕ�tablir en affaires. Parmi les dix-sept pour cent (17 %)
dÕimmigrants-entrepreneurs qui avaient d�j� port� leur premier choix vers
une autre r�gion, l'instabilit� politique du Qu�bec, des concours de
circonstances et une r�sidence d�j� �tablie dans une autre ville sont les
raisons �voqu�es.

Encore dans lÕenqu�te-questionnaire des immigrants-entrepreneurs, le
rapprochement de membres de la famille, dÕun r�seau dÕamis, de parrains
dÕimmigration ou de membres de la communaut� dÕorigine ainsi que les
opportunit�s dÕaffaires sp�ciales dans la r�gion viennent loin derri�re la
qualit� de vie comme facteur de localisation (respectivement 28 % et 37 %).
Une question ouverte r�v�le que les mobiles li�s � des opportunit�s
dÕaffaires tiennent soit � des centres de recherche importants, soit � la
pr�sence de bureaux des trois paliers de gouvernement. De plus, des raisons
telles l'approvisionnement en mat�riaux sp�ciaux (9%), l'existence d'une
main-d'oeuvre de m�me origine (9%), les encouragements li�s � la politique
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d'immigration (7%), et les encouragements financiers offerts par les
gouvernements (4%) ont � peine influenc� la localisation des entreprises.

Au del� de la qualit� de vie qui sÕ�tablit toujours bonne premi�re comme
facteur de localisation et de r�tention, les entrepreneurs natifs mentionnent le
rapprochement de membres de la famille ou dÕamis et les opportunit�s
dÕaffaires sp�ciales, et ce, dans des proportions �quivalentes aux r�ponses
des immigrants (respectivement 33% et 37%). Deux facteurs sont aussi
soulign�s, qui nÕavaient pas �t� inclus dans le questionnaire adress� aux
immigrants: les r�seaux de transport pour le mat�riel et les produits (48%) et
lÕespace disponible pour lÕexpansion (37%). Les incitatifs financiers offerts
par les gouvernements et lÕexistence dÕune main-dÕoeuvre disponible ont peu
influenc� la d�cision des natifs (respectivement 15% et 26%). Dans la
question ouverte, le r�seau dÕautoroutes et les sites touristiques int�ressants
sont mentionn�s. Comme dans le cas des immigrants-entrepreneurs, le choix
de la RMR de Qu�bec sÕest fait naturellement pour plusieurs natifs, car ils y
habitent d�j�. Le tableau I pr�sente les r�ponses obtenues pour les deux
groupes dÕentrepreneurs.

Tableau I
Les facteurs influen�ant le choix de la RMR de Qu�bec comme r�gion

de localisation de l'entreprise57

Immigrants % Natifs %
La qualit� de vie de la r�gion 75% La qualit� de vie de la r�gion 74%
Les opportunit�s dÕaffaires
sp�ciales dans la r�gion de
Qu�bec

37%
Les r�seaux de transport pour le
mat�riel et les produits 48%

Le rapprochement de membres de
la famille, dÕun r�seau dÕamis, de
parrains dÕimmigration ou de
membres de la communaut�
dÕorigine

28%
LÕespace disponible pour
lÕexpansion 37%

Existence dÕune main-dÕoeuvre de
m�me origine, disponible, � bon
march�, comp�tente et productive

9%
Les opportunit�s dÕaffaires
sp�ciales dans la r�gion de
Qu�bec

37%

L Õ a p p r o v i s i o n n e m e n t  e n
mat�riaux sp�ciaux dans la r�gion
de Qu�bec

9%
Le rapprochement de membres
de la famille ou dÕun r�seau
dÕamis

33%

Encouragements li�s � la politique
dÕimmigration 7%

Existence dÕune main-dÕoeuvre,
disponible, � bon march�,
comp�tente et productive

26%

                                                
57Les pourcentages repr�sentent la proportion des r�pondants qui jugent que le facteur a
eu une influence sur le choix de la RMR de Qu�bec comme r�gion de localisation de
l'entreprise.
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Les encouragements financiers
offerts par le gouvernement ou la
ville

4%
Les encouragements financiers
offerts par le gouvernement ou la
ville

15%

LÕapprov i s i onnement  en
mat�riaux sp�ciaux dans la
r�gion de Qu�bec

15%

Les r�ponses aux questions ferm�es de l'enqu�te-questionnaire ne r�v�lent
pas de facteurs dominants dans le choix du site dÕop�ration de lÕentreprise au
sein de la RMR. Exception faite de la disponibilit� d'une rampe de
chargement et dÕun entrep�t (9%), les six autres facteurs d'influence
interviennent dans un �cart de 36% � 49%. Les questions ouvertes
permettent d'identifier d'autres facteurs comme le dynamisme du quartier et
la proximit� de la r�sidence, de centres de recherche, d'�coles ou de
lÕUniversit� Laval. Il faut aussi rappeler que beaucoup dÕentreprises sont
situ�es dans la r�sidence m�me des immigrants-entrepreneurs.

Un facteur d'influence d�terminant se d�gage toutefois du c�t� des
entrepreneurs natifs. En effet, la facilit� des transports influence
majoritairement les r�pondants (70%) dans  le choix du site de leur
entreprise. Les six autres facteurs sont l�g�rement plus influents que pour les
immigrants-entrepreneurs. Ils varient de 33% � 52%. Dans les questions
ouvertes, les entrepreneurs natifs soulignent la proximit� de la r�sidence et la
situation g�ographique comme un atout majeur pour le choix du site de leur
entreprise.

Si les immigrants viennent dans la r�gion de Qu�bec ou en entendent parler
� travers diverses circonstances, ils ont t�t fait dÕen percevoir la qualit� de
vie et de sÕy sentir attir�s. Ce n'est qu'une fois sur place que nos r�pondants
d�cident d'y localiser leur entreprise. Au total, la d�cision de lancer une
affaire dans la r�gion de Qu�bec repr�sente donc davantage un concours de
circonstances qu'un choix planifi�. De plus, les questionnaires et les groupes
de discussion r�v�lent que le rapprochement de la famille et des r�seaux
ethniques ne repr�sentent pas un facteur d�terminant pour lÕattraction et la
r�tention des immigrants-entrepreneurs dans la r�gion de Qu�bec.

Ces r�sultats contredisent en partie la litt�rature. En effet, dans la r�gion de
Montr�al, Toulouse et Brenner (1990) mentionnent que le r�seau de famille
�largie ou le r�seau ethnique est d�terminant pour les immigrants-
entrepreneurs dans leur d�marche d'entreprise. M�me observation en
Outaouais (Qu�bec, 1993) o� la pr�sence d'un r�seau familial serait
�galement d�terminante pour les immigrants d�sirant cr�er une entreprise.
La plupart des crit�res invoqu�s dans la litt�rature ne seraient donc pas de
premi�re importance pour les immigrants-entrepreneurs de la r�gion de
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Qu�bec. DÕailleurs, l'�tude de Zins, Beauchesne et associ�s (Laroche G.
dans: Qu�bec, 1992) confirment nos conclusions. Tel que mentionn� au
chapitre 1, les auteurs soulignent que la pr�sence des membres de la famille
est un des crit�res prioritaires dans le choix du lieu d'installation, mais que
ce facteur devient moins fondamental lorsque l'immigrant n'a pas d'emploi.
Les immigrants semblent pr�ts � changer de r�gion s'ils peuvent soit trouver
un emploi, soit en trouver un meilleur. Les auteurs signalent �galement que
les immigrants en r�gion semblent davantage se plaire que ceux qui r�sident
� Montr�al. Les m�mes facteurs identifi�s par les r�pondants � notre �tude
sont mentionn�s: revenus en r�gion  �lev�s, qualit� de vie meilleure, etc..

Au chapitre du choix du site de l'entreprise, les donn�es de l'enqu�te-
questionnaire ne permettent pas d'identifier des facteurs d'influence
dominants. De plus, ce sujet nÕa pas �t� soulev� directement dans les
groupes de discussion. Les r�pondants ont plut�t fait �tat des ressources qui
se retrouvent dans la r�gion en g�n�ral (universit�, centre de recherche, etc.).
L'objectif de cette question �tait d'identifier des facteurs d'influence pouvant
faciliter la r�partition des immigrants-entrepreneurs � l'int�rieur du territoire
de la RMR de Qu�bec. Les r�sultats ne permettent pas de formuler des
conclusions concernant les facteurs d'influence de la mobilit� des
immigrants vers les municipalit�s p�riph�riques de la ville de Qu�bec.

Toutefois, certains des facteurs de localisation identifi�s r�f�rent � des
�l�ments tels la proximit� de la r�sidence, de lÕUniversit� et de centres de
recherche, la disponibilit� de ressources li�es au travail et les �tablissements
d'enseignement. Il appara�t �galement que beaucoup dÕimmigrants-
entrepreneurs �tablissent leur entreprise dans leur propre r�sidence. Ainsi, le
site de l'entreprise serait pour plusieurs fonction dÕune d�cision pr�alable
dÕ�tablissement et de localisation, dans laquelle la vie personnelle (r�sidence
et lieux de formation) joue un r�le de premier plan. Les besoins de
lÕentreprise et dÕautres �l�ments de choix du site nÕinterviennent quÕen
second lieu.

Sur le plan des conditions endog�nes et exog�nes de lancement des
entreprises pour les immigrants et les natifs, pour les immigrants-
entrepreneurs de la r�gion de Qu�bec, la famille et le r�seau d'amis et de
contacts jouent un r�le pr�pond�rant de soutien lors de la cr�ation de
lÕentreprise. Les donn�es de l'enqu�te-questionnaire montrent �galement que
le comptable, le g�rant de banque et souvent un entrepreneur natif sont plus
utiles, � cette �tape, pour les immigrants-entrepreneurs que les gens
dÕaffaires de leur communaut� d'origine, les services sp�cialis�s d'aide et les
agents qui en sont responsables
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L'enqu�te-questionnaire des entrepreneurs natifs montre que, pour la plus
forte proportion des r�pondants (63%), le conjoint a jou� le r�le le plus
important par son appui et ses conseils lors de la cr�ation ou de l'achat de
l'entreprise. Viennent ensuite le comptable (55%), les ami(e)s (53%), les
parents (45%), un autre entrepreneur (41%), le g�rant de banque (35%), un
avocat (26%), les services sp�cialis�s offrant des conseils et de l'aide aux
entrepreneurs (12%) et un membre influent de la communaut� (11%). Les
agents responsables des programmes d'aide � l'entreprise ne sont pas
consid�r�s comme ayant jou� un r�le utile � cette �tape, ce qui confirme les
r�sultats �nonc�s plus haut lors du chapitre consacr� aux organismes de
soutien.

Les r�sultats sont donc semblables pour les deux groupes dÕentrepreneurs.
Le tableau II pr�sente les r�sultats obtenus pour les deux �chantillons.

Tableau II
Les personnes utiles aux immigrants-entrepreneurs  et aux

entrepreneurs natifs lors de la cr�ation ou � l'achat de lÕentreprise

Personnes Immigrants Natifs
Le conjoint 68% 63%
Le comptable 42% 55%
Les ami(e)s 39% 53%
Le g�rant de banque 29% 35%
Les parents 24% 43%
Un entrepreneur natif 24% 41%
Un avocat 16% 26%
Les services sp�cialis�s d'aide � l'entreprise 12% 12%
Les fonctionnaires responsables des programmes
d'aide � l'entreprise 11% 0%
Un autre entrepreneur de la communaut� d'origine 11% N/D
Un membre de la communaut� d'origine 9% 11%

Au moins la moiti� des r�pondants immigrants et natifs sÕassocient pour
cr�er une entreprise. Les immigrants s'associent dans une proportion de
cinquante-sept pour cent (57 %) et les natifs dans une proportion  de
cinquante pour cent (50 %). Dans les enqu�tes par questionnaire, les raisons
�voqu�es par les immigrants-entrepreneurs pour sÕassocier sont les
suivantes: le d�sir de travailler en �quipe (89%), le partage du risque (65%)
et le partage des co�ts (65%).

Pour les entrepreneurs natifs (92%), le travail en �quipe est aussi une raison
importante pour sÕassocier. Toutefois, lÕassurance dÕune expertise vient au
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deuxi�me rang (64 %) alors que le partage des risques et des co�ts paraissent
moins pris�s (respectivement 50% et 46%).

La provenance des associ�s des entrepreneurs-immigrants nÕest pas la m�me
que celle des entrepreneurs natifs. En effet, les immigrants-entrepreneurs ont
majoritairement pour associ�s des membres de leur famille (58 %) ou des
Qu�b�cois dÕorigine (53 %). Chez les natifs, les membres de la famille ne
constituent que vingt-cinq pour cent (25 %) des associ�s. Quatre-vingt-onze
pour cent (91%) de ceux-ci choisissent leurs associ�s � lÕext�rieur de leur
famille.

Le tableau III d�crit la provenance des associ�s pour les deux groupes.

Tableau III
Provenance des associ�s

Type dÕassoci�s Immigrants-
entrepreneurs

Entrepreneurs natifs

Membres de la famille 58% 25%
M�me pays dÕorigine 17% Ne sÕapplique pas
Immigrants pays dÕorigine
diff�rent

6% Ne sÕapplique pas

Immigrants Ne sÕapplique pas 9%
Natifs 53% 91%
M�me groupe professionnel Ne sÕapplique pas 77%

Les groupes de discussion et les histoires de vie fournissent certaines
explications compl�mentaires sur les raisons pour lesquelles les immigrants-
entrepreneurs s'associent avec des natifs. En effet, l'association avec un natif
pr�sente des avantages �vidents. Premi�rement, l'association permet de se
procurer, en plus d'un savoir-faire technique, une expertise sur les habitudes
d'affaires locales. Deuxi�mement, l'association avec les natifs permet
d'acc�der plus rapidement aux r�seaux d'affaires. Troisi�mement, le fait
d'avoir un actionnaire natif dans l'entreprise s�curise les institutions
financi�res et permet d'acc�der plus facilement au cr�dit.

Quant aux investissements n�cessaires au lancement de lÕentreprise,
l'enqu�te-questionnaire r�v�le que quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) des
immigrants-entrepreneurs ont investi un montant d'argent pour d�marrer ou
acheter leur entreprise. Pour la grande majorit� dÕentre eux (76%), les
montants investis au d�marrage sont de moins de 50 000$; pour quarante-
cinq pour cent (45 %) dÕentre eux, ce montant est de moins de 10 000$.
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Seulement vingt-quatre pour cent (24 %) des immigrants-entrepreneurs ont
eu recours � un investissement de plus de 50 000$.

Au chapitre des sources de financement pour r�aliser cet investissement, la
tr�s grande majorit� des immigrants-entrepreneurs r�pondants de l'enqu�te-
questionnaire ont utilis� des �conomies personnelles (94%). LÕemprunt
aupr�s dÕinstitutions financi�res est une source importante de financement
pour quarante-quatre (44 %) des r�pondants immigrants. Les autres sources
de financement ne sont pas tr�s utilis�es. Les m�mes constatations
sÕappliquent pour les entrepreneurs natifs. Dans leur cas, les �conomies
personnelles viennent �galement au premier rang. Le tableau IV pr�sente les
sources de financement utilis�es pour le d�marrage de lÕentreprise.

Tableau IV
Sources de financement utilis�es pour le d�marrage de lÕentreprise

Sources de financement Immigrants-
entrepreneurs

Entrepreneurs natifs

�conomies personnelles 93% 88%
Emprunt dÕune institution
(banque, caisse pop., etc.)

44% 23%

Emprunt dÕun parent 11% 20%
Emprunt dÕun ami ou dÕun
particulier

9% 4%

Subventions
gouvernementales

7% 4%

Autres 4% 4%

Lors du d�marrage de l'entreprise, les immigrants-entrepreneurs ont
majoritairement recours � un investissement de d�part. Ce montant est
toutefois en dessous de 10 000$, et financ� en grande partie par des
�conomies personnelles. Les entrepreneurs natifs agissent de la m�me
mani�re. De plus, les subventions gouvernementales sont utilis�es par
respectivement sept et quatre pour-cent (7 % et 4 %) de l'ensemble des
entrepreneurs immigrants et natifs. Ce faible taux repr�sente un ph�nom�ne
logique face � la faible connaissance et au peu d'utilisation des organismes
de soutien par l'ensemble des entrepreneurs.

Au chapitre des personnes utiles aux immigrants-entrepreneurs lors de la
cr�ation ou de l'achat de lÕentreprise, les donn�es r�v�lent que c'est d'abord
la famille et le r�seau de contacts qui jouent un r�le pr�pond�rant. De m�me,
le comptable, le g�rant de banque ou un entrepreneur natif paraissent
apporter � cette �tape plus de soutien aux immigrants-entrepreneurs que les
services sp�cialis�s d'aide et les agents qui en sont responsables.
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De plus, les donn�es r�v�lent que le comptable, le g�rant de banque et un
entrepreneur natif sont plus utiles aux immigrants-entrepreneurs que les
entrepreneurs de la m�me origine ethnique. Ces r�sultats contredisent la
majorit� des mod�les de cr�ation d'entreprises par des immigrants �labor�s
dans la litt�rature. En effet, la litt�rature consid�re le r�seau ethnique comme
une source prioritaire de financement, de main-d'oeuvre et de client�le
potentielle pour l'immigrant-entrepreneur. Dans les grandes villes, plusieurs
immigrants-entrepreneurs adaptent les ressources disponibles et se taillent
une niche � l'int�rieur des march�s ethniques (alimentation, produits
culturels, probl�mes d'insertion des membres dans la soci�t� d'accueil (aide
juridique, voyages, etc.), immobiliers). En lÕabsence d'un r�seau ethnique
dans la r�gion, l'immigrant-entrepreneur s'appuie donc sur un r�seau
semblable � celui des entrepreneurs natifs. CÕest bien le cas dans la RMR de
Qu�bec.

Dans le groupe de discussion et dans l'enqu�te-questionnaire, les
immigrants-entrepreneurs font �tat de certaines difficult�s d'op�ration de
leur entreprise dans la r�gion de Qu�bec. Le petit march� de la RMR de
Qu�bec est une contrainte pour atteindre un chiffre d'affaires int�ressant. Les
immigrants-entrepreneurs compensent en faisant des affaires � lÕext�rieur de
la r�gion. De plus, certains immigrants-entrepreneurs ont lÕimpression que
les gens d'affaires et les clients pr�f�rent traiter avec des natifs. Ils sentent
une barri�re psychologique qui les oblige constamment � se justifier en tant
quÕimmigrants. Cette barri�re ne se retrouverait pas � Montr�al. Toutefois,
cette barri�re est moins �vidente dans le secteur de la restauration. Le secteur
de la haute technologie semble �tre confront� davantage � cette difficult�.

Les immigrants-entrepreneurs ont aussi des difficult�s reli�es directement au
travail. Certains immigrants-entrepreneurs ont de la difficult� �
recruter des experts en raison du caract�re francophone de la RMR de
Qu�bec. Ils ont aussi un fort taux de roulement au sein de leur
personnel. DÕune part, les employ�s de la r�gion pr�f�rent la stabilit�
et se tournent facilement vers les emplois gouvernementaux et ceux
propos�s par les grandes entreprises. DÕautre part, les r�pondants qui
engagent majoritairement des employ�s immigrants se plaignent du
fait que ceux-ci retournent � Montr�al d�s que possible. Cela entra�ne
des co�ts consid�rables pour leur entreprise.

Les immigrants-entrepreneurs rencontrent certaines difficult�s
d'op�ration reli�es � leur condition d'immigrant. En effet, une barri�re
psychologique ou culturelle semble les s�parer parfois de leurs clients
et des diff�rents intervenants du monde des affaires. Nous avons �t�
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en mesure nous-m�mes de constater cette barri�re. En effet, plusieurs
immigrants se sont montr�s r�ticents � participer � l'enqu�te en
invoquant le fait qu'ils �taient maintenant Qu�b�cois: ÇCesse-t-on
jamais dÕ�tre immigrant?È

Les autres difficult�s d'op�ration sont cependant davantage d'ordre
g�n�ral et susceptibles d'�tre rencontr�es par n'importe quelle
entreprise.

La tr�s grande majorit� des entrepreneurs sont satisfaits d'�tre en
affaires dans la province de Qu�bec et dans la RMR de Qu�bec. Dans
l'enqu�te-questionnaire, quatre-vingt-cinq pour cent (85 %) des
immigrants-entrepreneurs affirment �tre satisfaits d'avoir cr�� leur
entreprise dans la province. Les raisons donn�es sont la qualit� de vie,
la facilit� dÕint�gration, la langue, lÕ�galit� au sein de la soci�t�, la
client�le et la ressemblance de la r�gion de Qu�bec avec lÕEurope.
Ceux qui se disent plut�t insatisfaits (15%) donnent des raisons telles
la surtaxation, la mauvaise gestion politique, le niveau de vie trop bas,
lÕinstabilit� politique et le manque de ressources en langue anglaise.

Au chapitre du choix de la RMR de Qu�bec, 89% des immigrants-
entrepreneurs sont satisfaits de leur d�cision. Les raisons apport�es
sont la proximit� des centres de recherche, lÕatteinte dÕobjectifs
personnels et entrepreneuriaux, la situation g�ographique int�ressante,
la langue, le c�t� sympathique des habitants, la qualit� de vie, la
client�le potentielle et la disponibilit� du travail pour les membres de
la famille. Parmi les 11% croyant avoir pris une mauvaise d�cision, on
mentionne comme motifs le favoritisme, la bureaucratie des trois
paliers de gouvernement et le fait que leur client�le se situe �
lÕext�rieur de la r�gion et m�me du pays. LÕinstabilit� politique et le
contr�le syndical sont �galement mentionn�s.

Les r�pondants immigrants sont satisfaits de leur exp�rience en tant
quÕentrepreneurs dans la r�gion de Qu�bec. Les raisons fournies font
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r�f�rence aux facteurs d'attraction et de r�tention identifi�s dans les
sections pr�c�dentes: qualit� de vie, langue, �galit�, facilit�
dÕint�gration, etc.. Ë nouveau, ces raisons sont invoqu�es pour
exprimer la satisfaction dÕ�tre en affaires dans la RMR de Qu�bec.

En r�sum�, les immigrants-entrepreneurs sont satisfaits de leur
exp�rience en affaires dans la RMR de Qu�bec. Cette satisfaction est
plut�t li�e � des facteurs de conditions de vie g�n�rales offertes par la
r�gion de Qu�bec quÕ� la pratique des affaires.
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Annexe 3

Guide d'entrevue pour les entrepreneurs
d'origine portugaise

Informations g�n�rales

1- Quel est votre sexe ?   Homme  ❏
Femme  ❏

2- Quel est votre r�gion d'origine au Portugal ?  _____________________

3- En quelle ann�e avez-vous immigr� au Canada ?   19______

4- De quelle cat�gorie d'immigrants faisiez-vous partie lors de votre entr�e au Canada ?
(cochez ✔ une seule r�ponse)

Travailleur ind�pendant ❏
Membre de la famille ❏

R�fugi� ❏
Immigrant gens d'affaires ❏

Autres ❏

5- Quel est votre �ge ? ________

6- Combien avez-vous d'ann�es de scolarit� ?

0-7 ans (primaire) ❏
8-12 ans (secondaire) ❏
13-15 ans (coll�giale) ❏

16 ans et plus (universitaire) ❏



xxiv

Exp�rience de l'entrepreneur

7- Avant d'immigrer au Canada, quel �tait votre m�tier ou profession?

_______________________________________________________

8- Avez-vous travaill� dans votre pays d'origine ? (cochez ✔ la r�ponse)

Oui ❏ Non ❏

9- Poss�diez-vous une entreprise dans votre pays d'origine ?

Oui ❏ Non ❏

Si oui, dans quel secteur ?________________________________

10- Vos parents (p�re, m�re, oncles, tantes, etc.) poss�dent-ils ou ont-ils d�j� poss�d� une
entreprise ?

Dans votre pays d'origine ? Au Canada?

Oui ❏ Non ❏ Oui ❏ Non ❏

¥ Si oui, dans quel secteur ?

Dans votre pays d'origine ? Au Canada ?

______________________ ______________________

11- Depuis votre arriv�e au Canada, avez-vous travaill� comme employ� dans une
entreprise canadienne ?

Non  ❏
Oui   ❏ Combien d'ann�es � plein temps ?_______

Combien d'ann�es � temps partiel ?_______

12- Depuis que vous travaillez � plein temps, soit dans votre pays d'origine ou au Qu�bec,
combien d'ann�es avez-vous �t�:

           Employ�?_______     Propri�taire de votre entreprise?_______

13- L'entreprise que vous avez au Qu�bec (fond�e ou achet�e ou h�rit�e) vend-elle des
produits ou services tr�s semblables � ceux que vendait l'entreprise qui vous employait
pr�c�demment ou l'entreprise que vous poss�diez dans votre pays d'origine?

Oui ❏ Non ❏
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14- Cet emploi vous a -t-il servi ou aid� � cr�er votre entreprise actuelle?

Oui ❏ Non ❏

 Si oui, expliquez:

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

___________

15- Actuellement, faites-vous partie d'une : (   cochez      ✔      par oui ou par non � toutes les

questions ou �l�ments de r�ponse   )

¥ Association du m�me groupe professionnel :
Pr�cisez _______________________________

    Oui  ❏ Non ❏
¥ Association d'affaires regroupant des membres de la

communaut� portugaise:
Pr�cisez _______________________________     Oui  ❏ Non ❏
¥ Association d'affaires regroupant des personnes de

toutes origines :
Pr�cisez _______________________________     Oui  ❏ Non ❏
¥ Club social ou groupes communautaires r�serv�s aux

membres de la communaut� portugaise :
Pr�cisez _______________________________

    Oui  ❏ Non ❏
¥ Club social ou groupes communautaires qu�b�cois :
Pr�cisez _______________________________     Oui  ❏ Non ❏

16- Pouvez-vous me parler de l'historique des associations dont vous faites partie?
(fondateurs, secteur d'activit�, raison d'�tre, services aux entrepreneurs et � la
communaut� portugaise, etc.)

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

______________________________________________
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17- Parmi ces associations, laquelle vous est ou a �t� la plus utile dans la pratique de vos
affaires (incluent la fondation de votre entreprise?

___________________________________________________________

Pourquoi ?

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

______________________________________________________________________

Ë propos de votre d�cision de partir en affaires

18- Lorsque vous avez d�cid� de vous �tablir au Qu�bec, pensiez-vous cr�er ou acheter une
entreprise dans ce pays ?

Oui ❏ Non ❏

Si oui, avez-vous cr�� l'entreprise que vous pensiez cr�er ?

Oui ❏ Non ❏

Si non, pourquoi avez-vous chang� d'id�e?
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________

19- Comment avez-vous trouv� votre id�e d'entreprise ?

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_______________________________________________________________
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20- Quelles raisons vous ont incit� � partir en affaires ?

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_________________________

Voici une liste d'indices pouvant inciter une personne � devenir entrepreneur. Pour
chacune d'elles, indiquez leur importance dans la d�cision de partir en affaire. (   pour

chaque raison, cochez       ✔       le chiffre correspondant � la r�ponse   )

Raisons                                            

                                                    PP PPaa aass ss    ii iimm mm
pp pp
oo oo
rr rrtt ttaa aann nntt tt

                                                    PP PPee eeuu uu    ii iimm mm
pp pp
oo oo
rr rrtt ttaa aann nntt tt

MM MM
oo oo
yy yyee eenn nnnn nnee eemm mm

ee eenn nntt tt    ii iimm mm
pp pp
oo oo
rr rrtt ttaa aann nntt tt

                                                TT TT
rr rr�� ��ss ss    ii iimm mm

pp pp
oo oo
rr rrtt ttaa aann nntt tt

¥ Cr�er son propre emploi (c'est-�-dire que j'ai cr�� mon
entreprise parce que je n'arrivais pas � trouver un emploi
satisfaisant)

① ➁ ➂ ➃

¥ Gagner beaucoup d'argent ① ➁ ➂ ➃
¥ Vouloir �tre ind�pendant ① ➁ ➂ ➃
¥ Offrir un produit ou un service aux membres de ma

communaut� d'origine ① ➁ ➂ ➃
¥ D�fi personnel ① ➁ ➂ ➃
¥ D�sir de valorisation dans ma  communaut� ① ➁ ➂ ➃
¥ B�tir un patrimoine � transmettre � ses enfants ① ➁ ➂ ➃
¥ Fonction ou m�tier ne pouvant �tre exerc� dans un emploi

salari� dans une entreprise qu�b�coise ① ➁ ➂ ➃
¥ Opportunit� particuli�re qui s'est pr�sent�e ① ➁ ➂ ➃
¥ D�sir d'int�gration dans la soci�t� qu�b�coise et

montr�alaise ① ➁ ➂ ➃
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21- Un investissement a-t-il �t� n�cessaire pour d�marrer ou acheter votre entreprise ?

Oui ❏ Non ❏

Si oui : quel �tait le montant de cet investissement? (cochez ✔ la r�ponse)
Moins de 5,000$  ❏

5,001-10,000$  ❏
10,001-20,000$  ❏
20,001-30,000$  ❏
30,001-40,000$  ❏
40,001-50,000$  ❏

50,001-100,000$  ❏
Plus de 100,000$  ❏

22- Quelles �taient vos sources de financement, en pourcentage pour partir en affaires ?

�conomies personnelles______%
Emprunt d'une institution (banque, caisse pop.)______%

Emprunt d'un parent______%
Emprunt d'un ami ou d'un particulier portugais______%

Emprunt d'un ami ou d'un particulier autre
que portugais______%

Subventions gouvernementales______%
Autres______%

100%

Votre entreprise  actuelle

23- Dans quel secteur d'activit�s �conomiques se trouve votre entreprise ?

________________________________________________________

24- Depuis combien d'ann�es poss�dez-vous votre entreprise actuelle?____

25- Avez-vous achet�, cr�� votre entreprise ou en avez-vous h�rit� ?
           (    Cochez       ✔     la r�ponse     )  

Achet� ❏
Cr�� ❏

H�rit� ❏
En quelle ann�e?  19_____
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26- Avez-vous des associ�s : Oui ❏ Non ❏     Si non, passez � la   
        question 13   

Si vous avez des associ�s, pourquoi avez-vous choisi d'avoir des associ�s ?(  r�pondez
✔      par oui ou par non � tous les indices)  

¥ Pour vous assurer une expertise Oui ❏ Non ❏
¥ Pour travailler en �quipe Oui ❏ Non ❏
¥ Pour partager le risque Oui ❏ Non ❏
¥ Pour partager les co�ts Oui ❏ Non ❏
¥ Pour des raisons familiales Oui ❏ Non ❏

Expliquez:_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

__________________________________________________

Comment peut-on d�crire vos associ�s ? (  r�pondez       ✔      par oui ou par non � tous les

indices   )

¥ Ce sont des membres de ma famille Oui ❏ Non❏
¥ Ce sont des personnes de mon
      pays d'origine hors de ma famille Oui ❏ Non❏
¥ Ce sont des personnes immigrantes
      d'un autre pays d'origine que le mien Oui ❏ Non❏
¥ Ce sont des qu�b�cois de naissance Oui ❏ Non❏

27- Expliquez pourquoi vous avez choisi de vous associer avec des personnes de ces
cat�gories? (indices: pourquoi la famille, un portugais ou un qu�b�cois de naissance?)

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

____________



xxx

28- Quel est votre chiffre d'affaires ? (facultatif)

moins de 100,000$  ❏
101,000-250,000$ ❏
250,001-500,000$ ❏
500,001-1 million$ ❏
1 million et plus$  ❏

29- Combien avez-vous d'employ�s ?

Ë temps plein______
Ë temps partiel______

Ë contrat______

30- Combien d'employ�s sontÊ: (   r�pondez � toutes les questions ou �l�ments de r�ponse   )

des membres de votre famille_____
des membres de votre communaut� d'origine autres que

votre famille_____
des qu�b�cois de naissance_____

       des qu�b�cois par immigration d'autres communaut�s
d'origine que la v�tre_____

Pourquoi engagez-vous cette ou ces cat�gories d'employ�s ? (indices: taux de salaire, confiance,
d�sir de faire travailler la famille, expertise, etc.)

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________

31- Quel pourcentage de vos clients sont ?

Des membres de votre propre communaut� d'origine _____%
Des membres d'autres communaut�s d'origine_____%

Des qu�b�cois de naissance_____%
Autres_____%

100%
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32- Depuis sa cr�ation, votre entreprise a-t-elle toujours montr� la m�me proportion de
client�le que celle qui appara�t � la question 31?

Oui ❏ Non ❏

Si non, expliquez l'�volution:

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_______________________________________________________________

33- Parmi ces types de client�le (question 31), laquelle ou lesquelles ont �t� les plus utiles
pour le d�veloppement de votre entreprise? Pourquoi ?

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_______________________________________________________________

Le choix de la r�gion de Montr�al pour vous �tablir en affaires

34- Dans quel secteur de la ville est situ�e votre
entreprise?___________________________________________

35- Pourquoi avez-vous choisi ce secteur pour vous �tablir en affaires?

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

____________
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(    Pour chaque indice, cochez       ✔       le chiffre correspondant � la r�ponse   ):

Indices de crit�res de s�lection                   

        AA AA
uu uucc ccuu uunn nnee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee

            FF FFaa aaii iibb bb
ll llee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee

II IInn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee    mm mm
oo oo
yy yyee eenn nnnn nnee ee

            GG GG
rr rraa aann nndd dd

ee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee
¥ Encouragements li�s � la politique d'immigration

Expliquez____________________________________
① ➁ ➂ ➃

¥ Existence d'une main-d'oeuvre de m�me origine que la v�tre,
disponible, � bon march�, comp�tente et productive

Expliquez____________________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ La qualit� de vie du secteur (milieu de vie agr�able)

Expliquez____________________________________
① ➁ ➂ ➃

¥ Les encouragements financiers offerts par le gouvernement ou
la ville

Expliquez____________________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Le rapprochement de membres de ma famille, d'un r�seau
d'amis, de parrains d'immigration ou de membres de ma
communaut� d'origine

Expliquez____________________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Les opportunit�s d'affaires sp�ciales offertes par ma
commmunaut� d'origine

Expliquez____________________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ L'approvisionnement en mat�riaux sp�ciaux dans la r�gion de
Montr�al

Expliquez_________________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Les opportunit�s d'affaires sp�ciales g�n�riques offertes par le
secteur ou la ville

Expliquez____________________________________

① ➁ ➂ ➃

Y a-t-il d'autres raisons ayant influenc� votre choix ? (pr�cisez)
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_____________________________________________________________________

___________________________________________________________

___________________________________________________________

___________________________________________________________

__________________________________________________________

36- Ë l'�tranger, connaissiez-vous la r�gion de Montr�al et ses possibilit�s pour s'installer en
affaires ?

 Oui ❏ Non ❏

¥ Comment avez-vous obtenu les informations ?

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________

37- Montr�al est-elle votre premier choix comme r�gion pour vous �tablir en affaires ?
 Oui ❏ Non ❏

Si non, pourquoi aviez-vous choisi une autre r�gion ?

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
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Le choix de l'emplacement de votre entreprise �
Montr�al ?

38- Lorsque vous avez choisi le site de votre entreprise, quels crit�res ont influenc� votre
choix ?

_____________________________________________________________________________

_____________________________________________________________________________

______________________________________

(   pour chaque indice , cochez       ✔       le chiffre correspondant � la r�ponse   )

Indices de crit�res de s�lection                  

        AA AA
uu uucc ccuu uunn nnee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee

            FF FFaa aaii iibb bb
ll llee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee

II IInn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee    mm mm
oo oo
yy yyee eenn nnnn nnee ee

            GG GG
rr rraa aann nndd dd

ee ee    ii iinn nnff ffll lluu uuee eenn nncc ccee ee

¥ Le prix d'achat de la propri�t� ou du commerce
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Les capacit�s d'expansion du site ou de la b�tisse.
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Le stationnement
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ Les services disponibles dans le quartier
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ La proximit� de r�sidences et d'immeubles d'habitation ou de
bureaux (client�le potentiel)

Expliquez____________________________________________
_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ La facilit� des transports (autobus, autoroute, trains, avions)
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ La disponibilit� de rampe de chargement et d'un entrep�t
dans les locaux

Expliquez____________________________________________
_______________________________

① ➁ ➂ ➃

¥ La pr�sence d'une client�le portugaise � proximit�
Expliquez____________________________________________

_______________________________

① ➁ ➂ ➃

Y a-t-il d'autres raisons ayant influenc� le choix du site de votre entreprise ?
________________________________________________________
________________________________________________________
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________________________________________________________
________________________________________________________

Ë propos du soutien obtenu pour partir en affaires

39- En vous basant sur votre exp�rience, diriez-vous qu'il est difficile pour un immigrant de
s'�tablir en affaires au Qu�bec ?

¥ Plus difficile pour les qu�b�cois par immigration : Oui  ❏ Non  ❏
¥ Aussi difficile pour n'importe qui : Oui  ❏ Non  ❏
¥ Plus facile pour ceux qui vivent au Qu�bec depuis longtemps : Oui  ❏ Non  ❏

Expliquez :

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

_______________________________________________________________________

______________________________________________________________________

40- Connaissez-vous des services d'aide � l'entreprise (gouvernementaux,  bancaires ou
autres) ?

Oui  ❏ Non ❏     Si non, passez � la
    question 28

Si oui, lesquels et quels sont ceux qui s'adressent sp�cifiquement aux portugais :
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
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Comment avez-vous appris l'existence de ces services ?

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________

Parmi les services que vous connaissez, lesquels avez-vous utilis�s ?

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________

¥ Croyez-vous que les services d'aide � l'entreprise que vous avez utilis�s sont:

Satisfaisants ❏ Insatisfaisants ❏

¥ Expliquez pourquoi?

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
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41- Quelles sont les personnes qui ont �t� utiles par leur conseils � la cr�ation ou � l'achat
de votre entreprise?

_____________________________________________________________
_____________________________________________________________
_____________________________________________________________
_____________________________________________________________

(   pour chaque indice de cat�gorie, cochez       ✔       le chiffre correspondant � la r�ponse   )

Personnes                              

PP PPaa aass ss    uu uutt ttii iill llee ee

PP PPee eeuu uu    uu uutt ttii iill llee ee

UU UU
tt ttii iill llee ee

    TT TT
rr rr�� ��ss ss    uu uutt ttii iill llee ee

¥ Les fonctionnaires responsables des programmes d'aide �
l'entreprise ① ➁ ➂ ➃

¥ Votre �poux(se) ou votre compagne(on) ① ➁ ➂ ➃
¥ Vos parents (p�re, m�re ou grands-parents) ① ➁ ➂ ➃
¥ Un membre influent de votre communaut� d'origine ① ➁ ➂ ➃
¥ Un autre entrepreneur de votre communaut� d'origine ① ➁ ➂ ➃
¥ Vos ami(e)s ① ➁ ➂ ➃
¥ Un entrepreneur qu�b�cois de naissance ① ➁ ➂ ➃
¥ Votre comptable ① ➁ ➂ ➃
¥ Votre g�rant de banque ① ➁ ➂ ➃
¥ Votre avocat ① ➁ ➂ ➃
¥ Les services sp�cialis�s offrant des conseils et de l'aide aux

entrepreneurs ① ➁ ➂ ➃
¥ Les repr�sentants d'associations ou d'organismes de la

communaut� portugaise ① ➁ ➂ ➃
¥ Autres (pr�cisez):_____________________ ① ➁ ➂ ➃
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42- Selon vous, le gouvernement ou la soci�t� qu�b�coise font-ils suffisamment d'efforts
pour faciliter la cr�ation d'entreprises par les immigrants? Expliquez:

________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________
________________________________________________________

Ë propos de votre satisfaction g�n�rale

43- Vous consid�rez-vous satisfait d'�tre en affaires � Montr�al?

Oui  ❏ Non ❏

Expliquez pourquoi?

_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________

44- Croyez-vous avoir pris la bonne d�cision en choisissant la r�gion de la ville de Montr�al
pour vous �tablir en affaires?

Oui  ❏ Non ❏

Expliquez pourquoi?

_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
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45- Si vous aviez � partir en affaires � nouveau, referiez-vous la m�me chose?

Oui  ❏ Non ❏

Expliquez pourquoi??

_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________
_________________________________________________________

Ë propos de la communaut� portugaise

46- Selon vous, qu'est-ce qui caract�rise la communaut� portugaise des autres communaut�
de la r�gion de Montr�al?

_____________________________________________________________________________

________________________________________________________________________
_____________________________________________________________
_____________________________________________________________
________________________________________

47 Croyez-vous qu'il y ait une diff�rence entre les membres de la communaut� portugaise
provenant de r�gions diff�rentes? (indice: acores et continent) Si oui, cette diff�rence a-t-
elle un impact sur les affaires?

_____________________________________________________________________________

________________________________________________________________________
_____________________________________________________________
_____________________________________________________________
________________________________________
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Merci de votre collaboration!

48- Pour poursuivre la recherche, nous aimerions rencontrer des entrepreneurs pour des
groupes de discussion. Si vous acceptez de participer, veuillez indiquer vos nom,
pr�nom, adresse et num�ro de t�l�phone:

Nom_______________________ Pr�nom________________

Adresse: _____________________________________________

T�l�phone_________________________
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R�cits des diverses situations et parcours des entrepreneurs portugais

- LÕoncle du r�pondant retournait au Portugal et son fils (cousin)
cherchait un associ� pour reb�tir le commerce au bord de la faillite. Il
a saisi l'opportunit�.

- Le p�re de la r�pondante a travaill� dans un h�tel la nuit et comme
d�bardeur le jour. Il a �galement travaill� dans une �picerie avant de
cr�er l'entreprise. Dans un premier temps, le p�re s'est associ� � deux
(2) autres Portugais dans une �picerie. Par la suite, les choses ont mal
tourn�. Les deux associ�s ont achet� la part de son p�re. Plus tard, le
p�re r�unit la famille et proposa d'acheter une b�tisse pour fonder
une �picerie. Sans aucune h�sitation, la r�pondante sauta sur
l'opportunit� qui lui fut offerte. Son p�re, sa sÏur, sa m�re et son
mari ont �t� introduits dans l'entreprise. Deux ans plus tard, devant la
quantit� d'heures de travail que l'entreprise exigeait, sa sÏur se retira
(il faut dire que son mari gagnait un tr�s bon salaire comme soudeur
� la compagnie Steelco).

- La r�pondante se rendait souvent chez un entrepreneur juif pour
acheter des boutons. Un jour, elle entendit le Juif dire � des clientes
qu'il voulait vendre son commerce. Personne ne voulait lÕacheter, car
les lieux �taient mal tenus, sales et en d�sordre. Elle per�ut l'occasion
d'acqu�rir un commerce � un bon prix. Malgr� l'�tat du commerce,
elle �tait persuad�e que �a pouvait r�ussir. Elle a convaincu son mari
de se lancer dans l'aventure. Ë la blague, elle mentionna au juif que
sa boutique �tait pleine de poussi�re. Ce dernier r�pondit qu'il ne lui
vendait pas la poussi�re, juste les boutons qui se trouvaient en
dessous. C'est donc par hasard quÕelle a trouv� son id�e d'entreprise.
Toutefois, elle �tait d�j� � la recherche dÕune id�e et dÕune
opportunit�.

- La r�pondante et son mari ont immigr� au Canada pour am�liorer
leurs conditions de vie. Son mari travaillait dans l'entreprise de ses
tantes et elle demeurait � la maison. Leur id�e de d�part �tait de
demeurer cinq (5) ans, dÕamasser de l'argent pour acheter une maison
au Portugal et dÕy retourner. Ils nÕy sont jamais retourn�s et ne
pensent plus le faire. Elle n'a pas de famille directe au Portugal et
pour les enfants, elle pr�f�re demeurer au Canada. Lors d'un voyage
au Portugal, ils ont rencontr� des amis qui poss�daient une fabrique
de c�ramique portugaise (produits traditionnels). Ces derniers
offraient du cr�dit pour leur permettre d'importer et d'ouvrir une
boutique � Montr�al. De retour � Montr�al, constatant qu'il n'existait
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pas de boutique semblable dans le quartier Saint-Louis, ils laiss�rent
leur emploi respectif pour d�marrer l'entreprise. Son mari ouvrit par
la suite une boulangerie.

- La r�pondante fut dÕabord vendeuse dans une p�tisserie. Elle fut
promue assistante g�rante. Elle faisait tout le travail demand� et
m�me au-del�. La g�rante ne s'occupait pas bien du commerce et le
propri�taire n'�tait qu'un investisseur ne connaissant rien au
commerce. Elle a donc occup� le poste de g�rante pendant sept (7)
ans. C'est l� qu'elle a rencontr� son mari. Ë la suite dÕun conflit avec
le propri�taire, elle quitta pour devenir h�tesse pendant un an. Elle
prit ensuite une ann�e sabbatique. Ë son retour, elle travai1la un (1)
an au restaurant de son fr�re. Puis, avec son mari, elle acheta une
�picerie. Son fr�re (pas celui qui poss�de un restaurant) lui pr�senta
un Portugais propri�taire d'une �picerie coin Roy et De Bullion.
L'�picerie allait mal et celui-ci �tait vendeur. Ils achet�rent et
relanc�rent lÕentreprise en �largissant la client�le, passant d'une
client�le portugaise � celle de tout le plateau Mont-Royal. Ils
vendirent deux ans plus tard � un couple de Portugais. Son fr�re
cherchait alors quelqu'un de confiance pour g�rer un caf� quÕil
poss�dait en plus de son restaurant. Cela faisait longtemps qu'il la
talonnait pour l'int�grer dans ses affaires. Apr�s avoir vendu
l'�picerie, elle travailla donc pour son fr�re. Ce dernier lui offrit de
devenir associ�e quelques ann�es plus tard.

- Au d�but, le p�re du r�pondant poss�da un commerce de fruits et
l�gumes pendant un (1) an. Toutefois, il n'aimait pas travailler dans
ce domaine. Il acquit par la suite une quincaillerie avec son fr�re
qu'ils exploit�rent pendant huit (8) mois. Le p�re savait que la
client�le portugaise �tait captive, que les Portugais travaillaient fort,
achetaient des maisons et les r�novaient. Il a per�u un march�
int�ressant pour une quincaillerie. Toutefois, les choses ont mal
tourn� avec son fr�re. Il lui laissa alors la quincaillerie pour en ouvrir
une autre, pas tr�s loin de l�. Les deux fr�res �taient maintenant
concurrents � la t�te des deux plus grosses quincailleries de la rue
Saint-Laurent. Les fils ont �t� introduits dans l'entreprise apr�s leurs
�tudes secondaires. Ils travaillaient d�j� dans l'entreprise pendant
leurs �tudes.

- D�s lÕ�ge de onze (11) ans, le r�pondant �tait expos� au commerce. Il
achetait des boissons gazeuses dans un d�panneur et les vendait dans
les parcs avec un profit de cinq (5) sous par bouteille. Ses premiers
emplois ont �t� obtenus par le biais du r�seau portugais. Il �tait
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commis dans un d�panneur � onze (11) ans. Il travaillait pour la
CARA � quatorze (14) ans, � Dorval, entreprise qui employait
beaucoup de Portugais, dont son p�re. Par la suite, il trouva seul ses
emplois, dans des entreprises qui n'engageaient pas sp�cifiquement
des Portugais. Pendant ses �tudes au c�gep, il travailla au Hilton
comme serveur. Il travailla �galement pour deux (2) syndics, faisant
des inventaires et n�gociant la vente de biens. Cet emploi est celui
qui lui fut le plus utile dans sa formation dÕentrepreneur. Il y apprit la
vente et la n�gociation. Au sujet de son id�e d'entreprise, il avait
travaill� l'�t� dans l'installation de tapis gazon pour une entreprise.
Son beau-fr�re lui signala un fonds de commerce � vendre. Le
domaine du couvre-plancher l'int�ressait parce qu'il ne se limitait pas
� un quartier. Il pouvait offrir ses produits aux secteurs r�sidentiel et
commercial. En effet, le secteur commercial pouvait s'�tendre dans
tous les quartiers de la ville et dans la province. CÕest ainsi quÕil
sauta sur l'occasion et acheta.

- Ë son arriv�e au Canada, le r�pondant travailla un (1) an dans une
manufacture � Montr�al avant de partir au Manitoba pour travailler
dans le domaine de la construction. Un jour, son beau-fr�re l'appela
et l'invita � Montr�al pour prendre en charge avec lui un garage
Sunoco. Il accepta et revint � Montr�al. Par la suite, son beau-fr�re
retourna au Portugal. Il obtint, avec un associ� portugais, une
franchise de la compagnie Shell.

- Ë son arriv�e, le r�pondant travaillait comme plongeur et comme
gar�on de table dans un h�tel. Trois ans plus tard, ses fr�res, op�rant
dans le camionnage, l'invitaient � se joindre � eux. Il s'acheta un
camion. Ë la m�me �poque, sa belle-m�re poss�dait une �picerie
dans le quartier portugais. Ë ce moment, il n'y avait pas d'agence de
voyages dans la communaut�. Elle vendait directement des billets
d'avion pour le Portugal � ses clients, retirant une commission de
chaque vente. En 1978, elle ferma l'�picerie. Peu de temps apr�s, elle
s'ennuyait du public et d�sirait sortir de chez elle. Elle proposa � sa
fille d'ouvrir une agence de voyages. Les deux s'associ�rent � parts
�gales. Le r�pondant travaillait � l'agence dans les p�riodes o� il n'y
avait pas de travail pour son camion. Petit � petit, l'agence prenait de
plus en plus de son temps. Il commen�ait � �tre connu et les clients
r�clamaient sa pr�sence � lÕagence. Il vendit donc son camion et se
consacra � plein temps � l'entreprise. Il acheta la part de sa belle-
m�re lorsque celle-ci prit sa retraite. Pr�sentement, il est propri�taire
de l'agence de voyages avec sa femme.
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- Le r�pondant a travaill� dans un garage portugais � temps partiel
pendant ses �tudes. Il travaillait comme gar�on de table dans des
h�tels de Montr�al. Il a appris la m�canique avec son p�re. Le p�re
du r�pondant a d�but� dans le commerce en 1969 avec un associ�
portugais. Ils ont achet� un garage d'un entrepreneur portugais qui
�tait son patron. En 1975, il quitta son associ� pour travailler comme
m�canicien � l'a�roport de Dorval. En 1979, il acheta un garage avec
le r�pondant et lui offrit cinquante pour cent (50 %) des parts. Le
p�re finan�ait toute l'op�ration. Son autre fr�re fut introduit dans
l'entreprise en 1983. Ils partag�rent les parts 1|3, 1/3, 1/3 sans que
son fr�re ait � d�bourser un sou de sa poche. Au d�but, le r�pondant
ne prenait pas de salaire �lev�. Il fallait contribuer � l'effort familial.
Le garage �tait d'abord install� rue Gounod et ne faisait que de la
m�canique. En 1987, ils achet�rent un garage sp�cialis� dans le
d�bosselage et y install�rent leurs activit�s de m�canique. En 1991,
un Qu�b�cois les approcha et leur offrit d'adh�rer � un syst�me de
franchise. Ils ont constitu� le premier franchis� de cette banni�re. Il y
en a maintenant soixante-dix (70) au Qu�bec et quinze (15) en
Californie. Cette banni�re leur a permis de s'ouvrir sur la client�le
g�n�rique.

- Le r�pondant est associ� � son p�re et son fr�re dans le domaine de la
restauration. Ë l'�poque, le bar occupait seulement la moiti� de la
superficie actuelle. Ce bar appartenait � un Portugais qui, un jour, a
�t� arr�t� par la police pour trafic de drogue. Il �tait en prison et avait
besoin d'argent pour assurer sa d�fense. Le fr�re du r�pondant
entendit le bruit courant dans la communaut� portugaise que le bar
�tait � vendre. Il r�unit son fr�re et son p�re afin de pr�parer une
offre d'achat qui serait accept�e. C'est ainsi quÕa �t� fond�e leur
entreprise. Le r�pondant et son fr�re ont travaill� dans des bars et
restaurants qu�b�cois. Ils ont d�velopp� une attitude professionnelle
ne pouvant se transposer dans la communaut� portugaise. Ils ont
donc adapt� leur produit pour le rendre accessible � une client�le
plus large. Ils ne voulaient pas dÕun bar ou dÕun restaurant avec une
client�le portugaise passant la soir�e � jaser. Ils sont du quartier. Ils
ont v�cu dans cet environnement et ont voulu offrir un concept
diff�rent. Ils achet�rent un autre bar quelques ann�es plus tard dans
la m�me rue. LÕoccasion dÕaffaires a �t� identifi�e de la m�me fa�on.
Le locataire d'en bas, faisant des affaires avec son fr�re qui poss�dait
une entreprise en r�frig�ration, passa le message que la b�tisse �tait �
vendre. Ils achet�rent et transform�rent les lieux en en bar-billard. La
client�le �tait majoritairement �tudiante. Au d�but, ils �taient trois
associ�s (le r�pondant, son p�re et son fr�re). Ils se sont associ�s
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d'abord pour la confiance et la possibilit� de compter sur quelqu'un
de responsable. L'expertise de chacun �tait �galement un atout. Ils
ont int�gr� derni�rement un de leurs fr�res. Ë la suite de l'achat du
second bar, leur p�re �tant maintenant absent de l'entreprise, ils ne
pouvaient plus contr�ler efficacement leurs affaires. Ils ont donc
incorpor� leur fr�re pour pouvoir avoir plus de temps � consacrer �
leurs autres affaires.

- Un compagnon portugais avec lequel le r�pondant jouait au soccer
travaillait depuis quatre (4) ans dans une fabrique de jeans �
Montr�al. L'entreprise ferma ses portes. Cet ami lui demanda alors
du financement afin de mettre sur pied un petit atelier. Il accepta de
le financer. Un peu plus tard, cet ami lui proposa de venir travailler
avec lui. Au d�but, il refusa, car il ne connaissait rien � ce m�tier. Par
la suite, son �pouse insista pour qu'il fasse le grand saut. Il accepta
donc et ils d�but�rent les op�rations avec trois machines dans un
petit local exigu. Trois mille dollars (3000 $) d'investissement ont �t�
n�cessaires. Son associ� lui apprit le m�tier et ils ont d�velopp�
l'entreprise ensemble. Son choix de se lancer en affaires n'est donc
pas compl�tement volontaire.

- Le r�pondant travailla quatre (4) ans pour des garagistes fran�ais et
un Italien avant de se lancer en affaires. Ayant peur de le perdre, ses
employeurs lui propos�rent une formule d'association consistant en
une participation aux profits dans le secteur de la carrosserie.
Toutefois, ce travail lui donnait le sentiment de se faire exploiter.
Mais il mentionne que cet emploi lui permettait alors dÕapprendre �
faire des affaires au Canada. Il travailla � l'occasion pour un Fran�ais
qui poss�dait le garage actuel. Il r�parait des voitures de marque
Renault. Comme il est sp�cialis� dans ces voitures, le Fran�ais lui
demandait souvent conseil et le faisait souvent travailler. Un jour, il
lui offrit d'acheter son commerce. Les conditions �taient bonnes, il
quitta ses employeurs et il acheta.

- La r�pondante voulait demeurer et travailler dans le quartier
Portugais. Une amie portugaise lui indiqua quÕun local commercial
�tait disponible rue Saint-Laurent. Elle lui sugg�ra dÕacheter ce
commerce. Le commerce avait �t� ferm� par l'ancien propri�taire (un
Qu�b�cois)  �galement d�tenteur de la b�tisse. Ce dernier d�sirait
prendre sa retraite. En visitant le local vide, elle et son mari
d�cid�rent de relancer l'affaire de mani�re identique � l'ancienne. Le
propri�taire loua le local et les aida b�n�volement � monter le
syst�me de fournisseurs, les �talages, � placer les produits et �
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apprendre le m�tier de commer�ant. Selon la r�pondante, il a �t�
formidable. Maintenant ils volent de leurs propres ailes.

- LÕentreprise, une blanchisserie, appartenait � deux (2) Portugais qui
ne sÕentendaient pas. Un de ceux-ci �tait un ami de la r�pondante. Il
lui proposa dÕacheter le commerce. Elle laissa un travail de
couturi�re pour se lancer en affaires.

- Deux Portugais approch�rent le r�pondant pour fonder une entreprise
dÕimport/export. Ce commerce devait servir � financer la premi�re
association portugaise de Montr�al (Association portugaise du
Canada). Toutefois, lÕentreprise philanthropique devint vite une
entreprise commerciale et les affaires ne fonctionnaient pas bien.
Constatant quÕil nÕy avait pas de livres disponibles dans la
communaut�, le r�pondant abandonna donc la premi�re entreprise
pour cr�er une librairie qui vendait des volumes aux Portugais.

- LÕ�tablissement h�telier �tait en difficult� financi�re. Le g�rant de
banque connaissait le r�pondant et lui signala lÕopportunit�
dÕaffaires. Apr�s avoir analys� les chiffres et la situation, il acheta
lÕentreprise.

Certains entrepreneurs ont dÕabord acquis de lÕexp�rience avant de d�marrer
une entreprise dans leur domaine dÕexpertiseÊ:

- Ë son arriv�e, un r�pondant de la p�riode des pionniers travailla trois
(3) semaines sur une terre � Laval. Il abandonna pour travailler chez
un juif � Montr�al dans une cour � bois (dix (10) mois). Par la suite,
il travailla pour un Canadien d'origine suisse allemande dans le
domaine du pavage et du terrassement. Il se lan�a � son compte dans
ce domaine en 1960. Son entreprise �tait le second commerce
portugais ouvert � Montr�al apr�s l'�picerie de la rue Saint-
Dominique.

- Ë treize (13) ans, le r�pondant travailla tous les week-end de l'ann�e.
Ë l'�t�, il ramassait des vers de terre58. Dans une bonne journ�e, il
pouvait amasser trente-deux dollars (32 $) par jour (ceci �quivaut
aujourd'hui � trois cents dollars (300 $)). Il avait ainsi suffisamment
d'argent pour ses d�penses personnelles, fournir de l'argent � ses

                                                
58 Lors des entrevues, plusieurs Portugais mentionnent avoir particip� � cette activit�.
CÕ�tait un bon moyen pour les jeunes dÕapporter une contribution financi�re significative
� la famille.
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parents et payer ses fournitures scolaires, ses livres et sa scolarit�.
Par la suite, il a travaill� au grand march� de poisson sur la rue Saint-
Laurent. Quand il a d�but� ses �tudes � l'universit�, un comptable
l'invita � travailler pour son bureau. Au bout de six (6) mois, il
assumait de grosses responsabilit�s dans le bureau. C'est ce qui lÕa
incit� � se diriger vers la comptabilit� et � cr�er, avec un de ses
confr�res, son propre bureau. Son id�e premi�re �tait de devenir
commer�ant. Il a tout de m�me cr�� des firmes d'investissement et
une firme dans le secteur de l'informatique pour �largir ses affaires.

- Le lendemain de son arriv�e au Canada, sa femme lui pr�senta un
Portugais qui travaillait dans un h�tel. Ce dernier le fit engager
comme plongeur pendant trois (3) semaines. Il se dirigea ensuite
dans une manufacture comme op�rateur de machine. Deux (2) ans et
demi plus tard, le patron lui offrit un poste de superviseur de son
d�partement de styliste. Il fut choisi parmi des employ�s plus
anciens. Il travailla ainsi pendant douze (12) ans et demi. En m�me
temps que son travail � l'usine, de 1968 � 1972, il se mit � vendre des
immeubles � temps partiel. Il op�rait pour un courtier polonais en
vendant des maisons aux Portugais (95 % de sa client�le). La plupart
vivaient dans le quartier Saint-Louis (il op�rait sans permis). En
1972, il obtint son permis d'agent immobilier et travailla pour le
m�me courtier jusqu'en 1979, ann�e o� il quitta son emploi pour
cr�er sa propre entreprise de courtage immobilier. Les affaires �taient
bonnes et cÕest ce qui lÕincita � d�marrer en affaires. Mais avant
d'ouvrir son entreprise, il travailla pour un gros bureau de courtage
afin dÕ�tudier ses m�thodes. Pendant les huit (8) mois qu'il passa au
service de cette entreprise, il gagna le concours du vendeur du mois �
six (6) reprises.

- Ë son arriv�e au Canada, le r�pondant travailla dans une entreprise
qui fabriquait des bobines de fils �lectroniques (six (6) mois). Il
travailla ensuite � la fabrication de wagons de m�tro pour la
Canadian Vickers (huit (8) mois). Il a par la suite �t� engag� comme
apprenti �lectricien pendant un (1) an pour r�aliser les deux mille
(2000) heures n�cessaires � l'obtention de ses cartes de comp�tence.
L'entreprise lÕa mis � pied et il passa un (1) mois et demi en
ch�mage. Il trouva ensuite un emploi � la United Aircraft comme
�lectricien. Un jour, il apprit que la STCUM recherchait des
�lectriciens pour travailler au m�tro. Il passa les examens et d�crocha
le poste d'�lectricien 1�re classe (poste le mieux r�mun�r� dans ce
corps de m�tier). Ë la suite des pressions des autres travailleurs
syndiqu�s, il subit une d�gradation et fut mut�. Il travailla sept (7)
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ans � la STCUM. En dehors des heures de travail, il effectuait du
travail pour un entrepreneur portugais. Ce dernier le harcelait pour
qu'ils s'associent. En observant dÕautres entrepreneurs, il se dit
capable de faire la m�me chose. Ainsi, un jour, il d�cida que le
moment �tait venu de s'associer. L'entrepreneur portugais ne passait
pas aux actes. Il se dit alors que dans un an, il serait � son compte. Il
prit alors les renseignements, passa les examens pour obtenir une
licence d'entrepreneur et, six (6) mois plus tard, se lan�a � son
compte (1974). Il a continu� � travailler � la STCUM jusqu'en 1976.
Ses horaires lui permettaient de faire les deux emplois. Toutefois, la
famille le pressait de diminuer les heures de travail. Il quitta donc la
STCUM pour se concentrer sur son entreprise et sa famille.

- Au Canada, le r�pondant poss�dait une entreprise dans le secteur de
la construction � Hull. Il b�tissait une maison et la vendait apr�s. Les
lois �tant devenues trop lourdes sur la gestion, il abandonna la
construction et se lan�a dans la radio. LÕid�e lui est venue apr�s la
rencontre par hasard, dans une station dÕessence, du directeur g�n�ral
dÕune station de radio � Hull. Ce dernier lui offrit de r�aliser une
�mission de radio en portugais � raison dÕune demi heure par
semaine. Il acheta du temps dÕantenne chez T�l�m�dia et produisit sa
propre �mission. Par la suite, on lui offrit de louer lÕantenne et de
cr�er une station de radio portugaise. La station fonctionnait bien �
Hull. Ë Montr�al, un membre de la communaut� originaire des
A�ores lÕapprocha pour qu'il d�marre une station semblable. Voyant
une possibilit� dÕexpansion, il accepta le d�fi. La station a �t�
inaugur�e en 1999. Toutefois, le r�pondant est d��u de l'aide que la
communaut� lui apporte. Seulement un tiers de la communaut�
conna�t l'existence de son commerce. Les d�buts sont difficiles et le
r�pondant ne sait pas sÕil pourra survivre.

- En feuilletant les journaux, le r�pondant identifia un cours de
r�parateur de t�l�vision. Il y vit une planche de salut pour am�liorer
ses conditions de vie. Ë la suite de lÕobtention dÕun dipl�me en
r�paration de radio et t�l�vision, le r�pondant ouvrait une boutique
situ�e rue Rachel. Ses heures dÕouverture �taient limit�es au soir de
fa�on � conserver son emploi le jour. Un Juif lui fit alors comprendre
qu'il ne parviendrait jamais � vivre de son commerce s'il n'�tait pas
ouvert le jour. Il a donc suivi ce conseil et quitt� son emploi.

- En 1976, le r�pondant travaillait la semaine pour une entreprise de
toiture et � son compte (avec un associ� portugais) les samedis et
dimanches. Il travailla deux (2) ans et demi pour un employeur. En
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1979, il se rendit au Br�sil avec sa femme et ses deux (2) enfants. Il
apprit le m�tier de boucher et ouvrit une boucherie qu'il a tenue
pendant cinq (5) ans. Il ferma ensuite la boucherie et retourna sur le
march� du travail comme machiniste. Voyant qu'il ne pouvait assurer
le confort et l'avenir de sa famille au Br�sil, il revint au Canada en
1984. Ë son retour, il travailla � salaire pour son ex-associ� pendant
une ann�e contre un salaire d'apprenti. Trouvant sa r�mun�ration
insuffisante, il travailla pour un autre entrepreneur portugais qui lui
offrit un salaire de couvreur senior. Il travailla un (1) an et demi pour
ce dernier. Lui et son fr�re travaillaient comme contrema�tres pour
des employeurs. Constatant leurs capacit�s � diriger une �quipe
d'ouvriers pour un autre et de lui faire gagner de l'argent, ils se
disaient en mesure de faire la m�me chose pour eux-m�mes. C'est
pourquoi en 1987, ils d�cid�rent de cr�er une entreprise de
couvreurs. Au d�but, son fr�re d�sirait travailler dans la r�novation,
mais le r�pondant lÕa convaincu de se concentrer sur un domaine
qu'ils connaissaient bien.

- Le r�pondant arriva au Canada en compagnie de son fr�re et de sa
m�re. Son p�re les parrainait, mais il travaillait � la Baie-James. Il a
toujours travaill� l�. Le r�pondant �tait �g� de sept (7) ans � son
arriv�e. Trois mois plus tard, il retournait au Portugal avec sa m�re.
Il fit donc ses �tudes primaires et secondaires au Portugal. Ë douze
(12) ans, il revint au Canada et �tudia le fran�ais pendant quatre (4)
mois � l'�cole Pierre Dupuis. Il retourna ensuite au Portugal pour y
passer les trois (3) ann�es suivantes. Il revint � lÕ�ge de quinze (15)
ans et s'occupa de lui-m�me � Montr�al, son p�re �tant toujours � la
Baie-James. Ë son retour, il devint plongeur au restaurant Casa
Pedro, tr�s r�put� � Montr�al. Il fut promu aide cuisinier, puis second
(2e) chef. Lorsque le chef �tait absent, il prenait la cuisine en main. Il
sÕaper�ut un jour que les gar�ons de table gagnaient plus dÕargent
que lui � la cuisine. Il obtint un transfert dans la salle � d�ner comme
gar�on de table. Sa connaissance des menus lÕamena, six mois plus
tard, � occuper le poste de serveur. Il agit �galement comme barman.
En 1982, avec la crise �conomique, le restaurant �tait en difficult�. Ë
son retour de vacances du Portugal, le restaurant fermait ses portes.
Pendant ce temps, un restaurateur portugais en difficult� lui offrit,
ainsi quÕ� un autre ami, respectivement vingt pour cent (20 %) des
parts de son restaurant. Six (6) ans plus tard, lÕactionnaire majoritaire
retournait au Portugal. Le r�pondant acheta ses parts et devint � parts
�gales avec son associ�. Quatre (4) ans plus tard, rien nÕallait plus
entre eux. Le r�pondant conserva le bail et le nom du restaurant et
demeura sept (7) ans seul � sa t�te. Il travailla fort pour relancer
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lÕaffaire. Pour se lib�rer, il offrit des parts � deux (2) de ses
employ�s. Un seul investit, l'autre ayant peur et ne croyant pas qu'il
serait possible de ramener la client�le. Il a donc vendu trente pour
cent des actions (30 %) � son employ�. Aujourd'hui, le restaurant
fonctionne tr�s bien avec une bonne client�le. Le r�pondant a
d�marr� une petite entreprise qui importe du vin et du porto au
Canada. Son r�ve serait de cr�er son emploi au Portugal afin de
demeurer l�-bas et dÕacheminer des produits vers le Canada

- Le r�pondant est agent dÕimmeubles. Afin de cr�er deux emplois
pour ses fils, il acheta un immeuble � logements multiples. LÕid�e
�tait de changer la client�le de l'immeuble, mais les forces de
l'environnement les ont oblig�s � travailler avec la client�le actuelle.
LÕ�difice est situ� dans un quartier � quatre-vingt-dix pour cent (90
%) anglophone en majorit� grec.

- La r�pondante a suivi un cours de coiffure. Le salon o� elle
travaillait a �t� vendu (la propri�taire est retourn�e au Portugal). Elle
avait vingt-deux (22) ans. Elle profita de lÕoccasion pour quitter et
cr�er son propre salon de coiffure.

- Le mari de la r�pondante exer�ait le m�tier de boulanger. Ils
apprirent quÕune boulangerie �tait � vendre au cÏur du quartier
portugais. Le commerce se portait bien, mais le propri�taire
(portugais) nÕavait pas vraiment le go�t ni le sens des affaires. Ils ont
donc risqu� lÕachat.

- Le r�pondant travaillait comme vendeur pour une entreprise en
d�coration. Il constata que le profit �tait facile dans le commerce de
d�tail (possibilit� de vendre le double du prix co�tant). Il �tait
sociable et son exp�rience lui faisait croire quÕil pouvait vendre pour
lui-m�me. CÕest donc en misant sur son talent de vendeur quÕil
d�cida dÕouvrir un commerce de d�tail dans le domaine quÕil
connaissait.

- Le r�pondant travaillait pour une entreprise portugaise. Les clients de
son patron se mirent � lÕappeler directement pour des travaux. Il
travailla le soir et les fins de semaine et, petit � petit, lorsque la
client�le  fut suffisante, il se consacra � plein temps � son entreprise.
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DÕautres entrepreneurs portugais imaginent une entreprise originale ou
�tudient attentivement la structure dÕopportunit�sÊ:

- Au d�but, l'entreprise du r�pondant �tait la seule � offrir les services
d'une agence de voyages. Les Portugais de partout faisaient appel �
ses services (Toronto, Ottawa, Maritimes, Wabush, etc.). Les
Portugais passaient tous par Montr�al pour entrer et sortir du Canada.
Il recevait des lettres de Portugais travaillant � l'ext�rieur (dans les
chantiers), �mettait les billets d'avion et les exp�diait au client. Par
ailleurs, il �tait le seul � compl�ter des rapports d'imp�ts pour les
membres de la communaut�. Les deux (2) propri�taires ont recrut�
deux (2) nouveaux partenaires. Ce sont des cousins du cousin de la
femme du r�pondant (son associ�e actuelle). Ils sont maintenant
quatre (4) associ�s � parts �gales. Ils se sont associ�s pour
reconna�tre le travail r�alis� par les deux (2) cousins. Ils ont
�galement engag� une employ�e (�pouse d'un autre cousin) dÕorigine
sud-am�ricaine. Ils l'ont engag�e pour �largir la client�le (traduction
espagnol et agence de voyages pour l'Am�rique du Sud).

- Le r�pertoire ÇPortugal em Montr�alÈ est �galement un produit
unique qui a su se distinguer. Toutefois, cette id�e nÕest pas le fruit
dÕune intuition spontan�e. LÕid�e premi�re de lÕentrepreneure �tait de
cr�er une agence qui se chargerait de placer la publicit� des
entreprises portugaises dans diff�rents m�dias. Devant lÕinsucc�s de
lÕentreprise (chez les Portugais, un homme ne confie pas sa publicit�
� une femme), elle a alors eu l'id�e de louer une page dans le journal
portugais et d'y faire la liste des commerces portugais voulant s'y
inscrire. C'est � partir de cette id�e quÕa pris forme le concept dÕun
bottin. Elle �tait la premi�re femme portugaise � travailler dans la
vente et son bottin est le premier du genre au Canada.

- Un autre r�pondant a per�u une opportunit� en sÕinspirant du d�sir du
go�t des Portugais pour la propri�t�. Ë son arriv�e au Canada, il
travaillait dans les chemins de fer et � Sept-ëles. Par la suite, il suivit
un cours de r�paration de t�l�vision et radio, qui le mit en contact
avec le secteur du meuble. Le r�pondant affirme avoir toujours eu la
vision de son commerce. Il percevait un vide dans la communaut� (il
n'y avait pas de marchand de meubles portugais) et est devenu le
premier Portugais � cr�er une entreprise dans ce domaine. Lorsqu'il a
constat� que le nombre de Portugais diminuaient et que la famille
grandissait, il a ouvert une autre succursale en banlieue pour �largir
son chiffre d'affaires et permettre � la famille de travailler.
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- En 1967, le r�pondant laissa lÕh�tel Reine �lisabeth pour aller
travailler au restaurant Fado du Vieux-Montr�al. En 1972, deux
Portugais l'approchaient pour ouvrir un restaurant dans le quartier
Saint-Louis. En se servant de ses �conomies personnelles, il ouvrit
un restaurant au deuxi�me �tage d'un �difice de la rue Saint-Laurent.
Il a ouvert le premier restaurant haut de gamme de la communaut�
portugaise. En semaine, la client�le �tait � vingt pour cent (20 %)
portugaise, quarante pour cent (40 %) francophone et quarante pour
cent (40 %) anglaise. Les fins de semaine, la client�le �tait
majoritairement portugaise. Un jour, en se rendant dans une bo�te �
chanson du Vieux-Montr�al, il aper�ut une b�tisse abandonn�e. Il vit
alors l'opportunit� d'ouvrir un restaurant offrant le Portugal aux
Montr�alais et � la communaut� portugaise. En 1978, il retourna au
Portugal pour aller chercher ses �conomies afin dÕacheter la b�tisse.
Le restaurant ouvrait en mai 1979. Il �tait alors tr�s connu. Il fit venir
des artistes du Portugal. Son restaurant se diff�renciait des autres par
sa bonne cuisine et la qualit� des artistes qui s'y produisaient.

Il conserva le restaurant de la rue Saint-Laurent jusqu'en 1982. Il le
laissa aller pour se consacrer enti�rement � celui du Vieux-Montr�al.
Il y a dix ans, alors que son restaurant fonctionnait bien, il se rendit �
Saint-Jovite et passa une nuit dans un petit l'h�tel . Il tomba
amoureux de lÕendroit. Mais l'h�tel ne fonctionnait pas bien. Son
intuition lui dit qu'il pourrait attirer des gens pour les fins de semaine
en offrant un concept semblable � celui de son restaurant du Vieux-
Montr�al. Il a convaincu un ami de devenir partenaire avec le
propri�taire pour relancer l'h�tel. Jusqu'� maintenant, les r�sultats
sont d�sastreux.

- Un jour, le r�pondant rencontra par hasard un Portugais qui lÕa
convaincu de faire du taxi. Il loua un taxi pendant trois (3) ans. Puis
il acheta un permis et un taxi qu'il op�ra pendant dix-sept (17) ans.
CÕest en arpentant la ville quÕil d�couvrit une occasion dÕaffaires. En
effet, en circulant dans un secteur du plateau Mont-Royal, un client
lui fit remarquer quÕil nÕy avait pas dÕendroits pour prendre un caf�
et se procurer des mets pr�-cuisin�s. Il localisa un endroit o� �tait
situ�e une buanderie sur le point de fermer, rencontra le propri�taire
et transforma les lieux pour fonder un commerce de d�panneur
offrant des plats cuisin�s, sandwichs, caf�s et fromages fins.

- Le r�pondant avait de petits contrats de r�novation dans la
communaut�. Ë force de sacrifices et de travail, il se rendit compte
quÕil pouvait r�ussir. La premi�re entreprise que le r�pondant cr�a se
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sp�cialisait dans la r�novation (portes et fen�tres) En 1988, il vendit
pour devenir fabricant de rampes en aluminium pour escaliers et
structures. Il op�re maintenant une fonderie qui produit ses propres
composantes originales.

- CÕest en faisant de la prospection dans plusieurs pays et en r�alisant
une �tude de march� que le r�pondant d�cida dÕinstaller la premi�re
entreprise offrant des produits de li�ge (sp�cialit� portugaise) au
Canada.
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Annexe V
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Illustration du travail acharn� de la majorit� des entrepreneurs
portugais

- Ë tous les jours (tr�s t�t le matin), je me rends au march� central pour
choisir les l�gumes qui seront vendus dans la journ�e. Les produits de
mon �picerie sont en majorit� frais du jour. Mon mari s'occupe de la
boucherie. Au d�but, je nÕai retir� aucun salaire de l'entreprise. Je
travaillais trois (3) jours � l'�picerie et deux (2) jours � l'ext�rieur. Je
ramassais des vers de terre afin de faire vivre ma famille en attendant
que le commerce permette de faire vivre tout le monde.

- Je travaille trente-cinq (35) heures/semaine et mon mari soixante-dix
(70) dans le commerce. Je ne d�sire pas avoir un gros commerce. Ceci
ne me donnerait pas assez de temps � consacrer � ma famille. Je veux
jouir de la vie et ne pas me tuer au travail comme d'autres Portugais que
jÕobserve. La premi�re ann�e, jÕai travaill� seule dans le commerce.
Mon mari a conserv� son emploi pour assurer un revenu fixe � la
famille. Nous voulions savoir �galement si le commerce fonctionnerait.
Un peu plus tard, jÕai offert � mon mari de s'int�grer au commerce,
�tant donn� que jÕavais un surplus de travail. Mon mari a laiss� son
emploi et s'est alors int�gr� au commerce.

- Les quatre premi�res ann�es, jÕai continu� � travailler � salaire comme
secr�taire dans une clinique m�dicale pour un m�decin espagnol qui
poss�dait une large client�le portugaise. En 1978, je me suis
consacr�e � temps plein � mon entreprise. JÕavais un enfant � la
maison et jÕ�tais monoparentale. La premi�re ann�e, jÕai essuy� des
pertes. La deuxi�me ann�e, jÕai r�alis� un petit profit. Petit � petit, les
profits ont augment�. La demande augmente d'ann�e en ann�e.

- Comme tous les Portugais, je travaille cinquante (50) heures par
semaine et je prends deux (2) semaines de vacances par ann�e depuis
deux (2) ans seulement (lÕentreprise a seize ans dÕexistence).

- Pendant la p�riode dÕop�ration de lÕentreprise, mon �pouse a continu�
� travailler dans les h�pitaux. Ë force de travail acharn� et d'�pargne,
nous avons achet�, en 1963, une maison sur la rue Roy entre Saint-
Hubert et Saint-Christophe (le quartier portugais n'existait pas encore
� cette �poque). JÕai toujours eu mon commerce � la maison. En
1968, jÕai achet� une maison de rapport pour la revendre cinq (5) ans
plus tard, me rendant compte que je ne poss�dais pas les qualit�s
requises pour �tre propri�taire. Au bout de quelques ann�es, en 1979,
nous avons accumul� suffisamment d'argent pour nous permettre de
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prendre une retraite confortable. Nous ne sortions jamais et � force de
sacrifices, nous avons r�ussi � mener une vie convenable.

- Au d�but, lorsque jÕ�tais associ� � mon fr�re, je travaillais dans un
h�pital en plus de travailler au commerce. Par la suite, jÕai laiss� mon
emploi et jÕai cr�� ma propre entreprise dans le domaine de la
quincaillerie. La quincaillerie servait �galement � obtenir des contrats
de r�novation chez les clients. JÕassurais la livraison moi-m�me avec
un Volkswagen Beatles. JÕai travaill� tr�s fort.

- Je travaille quatre-vingt (80) heures par semaine dans mon commerce.
Afin de me tenir au courant des tendances et d�velopper une vision
des produits � offrir � la client�le, je pr�f�re lire des revues
sp�cialis�es et me rendre � des expositions � l'ext�rieur.

- Pour moi, une entreprise, c'est comme un b�b�. Il faut changer les
couches avant qu'il pleure. DÕautre part, il va devenir plus difficile
avec le temps. Il faut constamment le surveiller pour �viter les
probl�mes. Ainsi, je travaille entre dix (10) et douze (12) heures par
jour et je nÕai pas pris de vacances depuis trois (3) ans (le b�b� est
trop jeune).

- JÕai op�r� pendant plusieurs ann�es en solitaire. Je travaille quatre-
vingt-dix (90) heures par semaine et ne prends jamais de vacances.
Les clients viennent de partout pour acheter chez moi (il fait des
envois par autobus partout au Qu�bec). Je me suis associ� depuis un
an et demi (1 1/2) � trois (3) autres personnes qui g�rent
respectivement leur propre poissonnerie. Chacun travaille dans son
commerce, paie les d�penses et, � la fin de chaque ann�e, nous nous
r�unissons pour faire les comptes et partager les profits. Cette id�e est
venue de l'ancien propri�taire d'une poissonnerie qui est maintenant
retourn� sur le march� des salari�s. Il avait r�uni les trois (3) autres et
a propos� une association. L'objectif est de faire profiter tout le
monde des prix et de la qualit� des produits. Par exemple, auparavant,
nous nous rendions au march� tous les quatre (4) � deux (2) heures du
matin chaque lundi pour profiter des premiers arrivages. Maintenant,
seulement deux (2) dÕentre nous sÕy rendent pour les quatre. Cela
permet de mettre les �nergies en commun et de faire profiter chacun
de l'expertise des autres. L'association est bas�e sur la confiance et
l'honn�tet� (ils se connaissent depuis trente (30) ans).

- Au d�but des op�rations, nÕayant pas assez de contrats, la famille
survivait gr�ce au salaire de ma femme. Aujourd'hui, ma femme
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travaille encore, mais son salaire est maintenant un moyen de
surprot�ger nos enfants.


